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PRÉFACE 


Depuis  1889,  les  Expositions  sont  devenues  de  plus  en  plus 
fréquentes  et  la  participation  coloniale  a  suivi,  dans  une  très  large 
mesure,  cette  progression. 

.  Apres  l’Exposition  de  i88g,  où  les  Colonies  remportèrent,  aux 
Invalides,  leurs  premiers  succès,  celle  du  Trocadèro  en  1900 
semble  avoir  donné  un  élan  vigoureux  aux  manifestations  de  ce 
genre,  qui  se  succèdent  maintenant  à  des  intervalles  très  rappro¬ 
chés. 

L’Exposition  de  Saint-Louis,  ou  nos  Colonies  étaient  largement 
représentées,  n’avait  pas  encore  fermé  ses  portes,  qu’il  fallait  déjà 
songer  à  préparer  celle  de  Liège,  et  cela,  à  la  veille  de  l’Exposition 
Coloniale  de  Marseille. 

Pour  Liège,  la  tâche  se  présentait  sous  un  aspect  assez  ardu, 
pour  les  hommes  chargés  d’y  assurer  la  participation  des  Colonies 
françaises. 

Il  s’agissait,  en  effet,  de  montrer  à  l’étranger,  et  dans  un  pays  qui 
avait  fait  en  1897,  à  Tervueren,  une  merveilleuse  exposition  colo¬ 
niale,  les  résultats  des  efforts  accomplis  par  la  France  dans  la  mise 
en  valeur  de  son  vaste  domaine  d’outre-mer. 
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Malgré  un  horizon  semé  d’écueils,  malgré  les  difficultés  de  toute 
nature  qui  surgirent,  la  participation  coloniale  fut  assurée  à  Liège, 
et  son  succès  dépassa  toutes  les  espérances. 

Le  Commissariat  des  Colonies  fut  confié  à  celui  qui,  le  premier, 
jeta  les  bases  du  concours  apporté  par  la  France  à  l’Exposition  ; 
à  M.  François  Crozier,  notre  distingué  Consul  à  Liège,  qui,  dès 
l’origine,  guida  le  Comité  belge  et  entama  les  premiers  pourparlers 
qui  conduisirent  au  colossal  triomphe  de  nos  compatriotes  en 
Belgique. 

C’est  cependant  à  M.  F.  Crozier  qu’échut  l’organisation  de  la 
partie  la  plus  ingrate,  c’est-à-dire  la  plus  difficultueuse  de  la 
Section  française. 

Pour  mener  à  bien  cette  oeuvre,  il  déploya  toute  l’activité  dont 
il  avait  déjà  donné  la  mesure  à  l’Exposition  de  1900,  en  qualité  de 
commissaire-adjoint  de  Madagascar.  Il  y  mit,  cette  fois,  plus  encore, 
car  il  avait  à  cœur  d’assurer  à  nos  Colonies  une  représentation 
digne  d’elles. 

M.  Georges  Schwob,  président  du  Groupe  XVll],  comprenant 
les  quatre  classes  formant  la  section  coloniale,  fut  étroitement 
associé  à  l’œuvre  du  Commissaire  spécial  des  Colonies. 

M.  G.  Schwob  apporta,  en  effet,  à  l’accomplissement  d’une 
mission  lourde  et  complexe,  ses  éminentes  qualités  d’adminis¬ 
trateur,  un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge,  qui  contribuèrent 
largement  au  brillant  succès  de  la  Section  coloniale  française. 

Il  convient  de  louer  également  les  collaborateurs  dévoués  et 
désintéressés  dont  MM.  F.  Crozier  et  Georges  Schwob  surent 
s’entourer,  ainsi  que  VOffice  Colonial,  dont  le  pavillon  spécial  fut 
particuliérement  remarqué. 

On  lira  certainement  avec  un  vif  intérêt  le  consciencieux  travail 
du  rapporteur  général  du  Groupe  XVI II,  M.  Paul  Maurel,  quia 
résolu  le  difficile  problème  de  dresser,  sous  une  forme  concrète, 
l’inventaire  économique  de  nos  possessions  d’outre-mer. 

M.  P.  Maurel  a  eu  l’excellente  idée  de  placer  à  la  suite  de  son 
Rapport  général  ceux  des  Comités  des  Classes. 

MM.  J.  Schnerb,  J.  Vuillemin  et  M.  B.  Durand,  respective- 


ment  rapporteurs  des  Classes  i  ib  B,  i  i8  et  i  19,  passent  en  revue 
les  envois  des  exposants.  Le  rapport  de  la  Classe  1  17  (Procédés 
décolonisation:  1'®  Section:  Colonies),  rédigé  par  M.  du  Vivier  de 
Streel,  est  plus  développé.  La  première  partie  est  un  aperçu  histo¬ 
rique  des  procédés  de  colonisation  employés  par  les  Espagnols,  les 
Portugais,  les  Anglais  et  les  Français  ;  la  seconde  partie  est  con¬ 
sacrée  à  l’étude  des  méthodes  de  colonisation  contemporaines;  la 
troisième  s’occupe  de  l’exposition  de  la  Classe  117.  Le  rapport 
de  M.  du  Vivier  de  Streel  constitue  une  oeuvre  d’un  grand  mérite. 

M.  G.  \Colfrom,  avec  sa  compétence  bien  connue  des  choses 
tunisiennes,  a  écrit  un  lumineux  rapport  sur  la  2*^  section  de  la 
Classe  117  (Protectorats).  M.  Wolfrom  est  doublé  d’un  délicat 
artiste  et  nous  le  complimentons  pour  l’exécution  de  la  charmante 
aquarelle  qui  orne  ce  volume  déjà  rehaussé  de  nombreuses  gravures. 

Le  Rapport  général  de  M.  Paul  Maurel,  avec  ses  annexes,  enri¬ 
chit  d’un  précieux  document  la  bibliothèque  des  oeuvres  colo¬ 
niales. 

La  participation  des  Colonies  à  l’Exposition  de  Liège  nous  a 
déjà  valu  la  publication,  par  M.  J.  L.  Brunet,  le  dévoué  secré¬ 
taire  de  la  Classe  j  17,  d’une  importante  notice  dont  l’intérêt  sur¬ 
vivra  à  l’Exposition  et  qui,  comme  le  volume  de  M.  Paul  Maurel, 
sera  utilement  consultée  par  tous  ceux  qui  s’occupent  de  choses 
coloniales. 

Ces  deux  publications  fixeront  plus  fortement  les  souvenirs 
souvent  trop  éphémères  que  le  public  emporte  de  ses  visites  aux 
Expositions. 

A  la  fin  du  Rapport  général,  quelques  pages  en  disent  long  sur 
les  résultats  obtenus  à  Liège  par  les  Colonies  françaises:  c’est  la 
liste  des  récompenses  décernées  aux  exposants  du  Groupe  XVI 11 
et  à  leurs  collaborateurs. 

Nul  doute  que  les  conséquences  pratiques  ne  se  manifestent 
largement  au  profit  de  nos  Colonies. 

Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles,  en  effet,  doivent  par  leur 
climat,  leur  situation  géographique  et  économique,  essayer  d’attirer 
des  capitaux,  plus  que  d’encourager  une  trop  forte  émigration  des 
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colons  européens.  C’est  par  la  présentation  bien  entendue  des 
produits  de  nos  possessions  d’outre-mer,  que  les  expositions  colo¬ 
niales  arriveront  à  ce  but  véritablement  utile  à  la  prospérité  et  à 
l’extension  économique  de  notre  domaine  colonial. 

On  peut  dire  qu’à  Liège,  le  but  a  été  pleinement  atteint  : 
l’œuvre  coloniale  de  la  France  se  dégagea  avec  force  et  vigueur 
de  l’ensemble  de  la  grande  manifestation  internationale  dont  la 
gracieuse  cité  belge  fut  le  théâtre. 


Ma  RCEL  Saint-Germain. 
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Les  Colonies  françaises 


à  l'Exposition  de  Liège 


Les  pavillons  de  la  section  des  colonies  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  à  l’Exposition  de  Liège  se  trouvent  groujjés  sur  l’empla¬ 
cement  de  l’ancien  Jardin  d’Acclimatation,  dans  le  parc  de  la  Boverie. 

Ce  jardin,  délicieusement  ombragé,  s’étend  sur  toute  l’extrémité 
de  la  presqu’île  formée  par  la  jonction  de  la  dérivation  de  l’Ourthe 
avec  la  Meuse  qui  le  baigne  d’un  côté  sur  toute  sa  longueur;  de 
l'autre,  un  vallonnement  pittoresque,  au  fond  duquel  dort  un  petit 
lac,  accidente  agréablement  le  paysage  et  ménage  de  riantes  perspec¬ 
tives  entre  les  massifs  de  verdure  et  de  Heurs. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  a  été  disposée  l’Exposition  des  Colo¬ 
nies  —  on  pourrait  dire  des  colonies  françaises  —  car  à  la  seule 
exception  du  Palais  de  l’Etat  Indépendant  du  Congo,  tous  les  autres 
Pavillons  Coloniaux  arliorent  nos  couleurs. 

Ce  sont,  par  ordre  d'importance  : 

Le  Palais  de  l’Afrique,  où  sont  grou|)ées  les  Expositions  des  Colo¬ 
nies  formant  le  Gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale 
Française,  l’E.xposition  du  Gouvernement  général  de  Madagascar, 
celles  du  Congo  Français,  de  la  Côte  des  Somalis  et  de  la  Réunion  ; 

Le  Palais  de  l’Asie,  où  se  trouvent  les  installations  du  Gouverne¬ 
ment  général  de  FIndo-Chine  et  des  pays  qui  en  dépendent,  celles 
des  Etablissements  Français  de  l’Inde  et  de  la  Mai'tinique; 

Le  Palais  de  la  Tunisie,  spécialement  alfecté  à  l’Exposition  du 
Gouvernement  de  la  Régence  ; 

Le  Pavillon  de  l’Office  Colotiial,  oii  sont  réunies  de  très  intéres¬ 
santes  collections  ethnographiques  et  de  nombreux  échantillons  de 
tous  les  produits  de  nos  colonies; 

Enfin,  trois  Pavillons  constituant  des  modèles  de  maisons  colo¬ 
niales,  dont  l’un  renferme  l’Exposition  de  la  Guyane  et  du  Service  de 
Santé  des  Colonies  ;  dans  un  autre,  sont  installés  les  bureaux  du 
Commissariat  des  Colonies;  le  troisième  est  affecté  au  Syndicat  delà 
Presse  Coloniale  française. 

Toutes  ces  constructions,  à  la  seule  exception  dn  Palais  de  la 
Tunisie,  édifié  par  le  Gouvernement  Tunisien  sur  les  plans  du  seivice 
<l’architecture  de  la  Régence,  ont  été  érigées  sur  les  dessins  de 
M.  Léopold  üecron,  architecte  du  Ministère  du  Commerce  à  Paris. 
Les  aménagements  intérieurs  sont  l’œuvre  de  M.  Charles  Lefebvre, 
architecte  du  Ministère  des  Colonies  à  Paris. 

L'intéressante  exposition  de  l'Algérie  est  installée  dans  un  coquet 
pavillon  voisin  du  Palais  de  l'Afrique. 


16 


Pavillon  de  l’Office  Colonial.  —  Entrée  principale 


B.jrderel.  conslrucleur 

Les  Bureaux  du  Commissariat  des  Colonies  et  Protectorats  à  l’Exposition 
(Parc  de  la  Boverie) 
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M.  F. 


(l’hot.  Eug.  Pirou,  rue  Royale.) 


CROZIER 


Consul  de  Fronce  à  Liège 
Coininissaire  des  Colonies  et  Protectorats. 
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Elle  n’est  pas  comprise  dans  la  section  des  Colonies  Fi-ançaises  et 
des  Pays  de  Protectorat  qui  forme  te  groupe  XV’III  de  la  classifica¬ 
tion  générale.  Ce  groupe  est  subdivisé  en  4  classes  :  la  classe  IKi 
(Commerce),  la  classe  117  (Procédés  de  Colonisation),  la  classe  1 18 
(Matériel  Colonial),  et  la  classe  119  (Produits  spéciaux  destinés  à 
l’exportation  dans  les  colonies). 

Ces  diverses  classes  ne  réunissent  pas  moins  de  'il/  expo¬ 
sants. 

Le  nombre  des  colonies  représentées,  la  variété  des  envois  (jui  ont 
été  faits,  le  choix  judicieux  des  documents  et  des  échantillons  exposés, 
la  méthode  remarquable  qui  a  présidé  partout  à  leur  disposition,  font 
de  la  partici()ation  coloniale  française  à  l’Exposition  de  Liège  une 
manifestation  dont  l’iniportance  est  sans  précédent  dans  les  Exposi¬ 
tions  Universelles  à  l’Etranger. 

On  la  doit  à  riieureuse  initiative  et  à  l’active  intervention  de 
M.  le  sénateur  Saint-Germain  qui  a  trouvé  l’appui  le  plus  empressé 
auprès  de  M.  Doumergue,  alors  Ministre  des  Colonies. 

Son  successeur,  M .  Cléinentel,  a  assuré  à  son  tourle  succès  délinitif 
de  l'œuvre  entreprise  en  lui  a[)portant  son  adhésion  précieuse  et  son 
concours  le  [dus  bienveillant. 

Les  crédits  mis  à  la  dis[)Osition  du  commissaire  des  Colonies  furent 
des  plus  modestes  et  cette  pénurie  de  fonds  se  compliqua  encore  de 
retards  successifs  dans  leur  délivrance,  ce  qui  rendit  très  pénible  la 
mise  en  route  des  [/remiers  travaux. 

D’autre  part,  en  raison  de  la  proximité  de  l’Exposition  coloniale  de 
Marseille,  la  jdupart  des  colonies  n’ont  [las  donné  tout  l'elfort  dont 
elles  étaient  susceptibles. 

Certaines  d'entre  elles  n’ont  j/as  compris  tout  d’abord  l’inqiortance 
d’une  exposition  des  produits  coloniaux  à  l’étranger.  Dès  l'ouverture 
les  demandes  de  renseignements  tant  de  Belgique  <|ne  d’Angleterre, 
d’Allemagne,  etc.,  ont  afllué  au  commissariat  des  Colonies,  démon¬ 
trant  l’intérêt  prati<[ue  d’une  telle  manifestation. 

Grâce  à  l’active  collaboration  de  M.  G.  Scbwob,  jirésident  du 
groupe  XVlll,  et  de  M.  F.  Crozier,  consul  de  France  à  Liège,  com¬ 
missaire  des  Colonies,  secondés  dans  leur  tâche  difficile  jiarMM.  Itoll, 
secrétaire  du  Commissariat  des  Colonies,  J.-L.  Brunet,  Max  Bobert, 
délégué  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale,  et 
Maria,  administrateur  adjoint  des  Colonies,  l’Exposition  Coloniale 
Française  â  Liège  a  bénéficié  d'une  organisation  vraiment  remar- 
([uable. 

De  leur  côté,  le  bureau  du  groupe  XVlll  et  les  bureaux  des  ([uatre 
classes  qui  en  dépendent,  [/résidés  par  MM.  Couturier,  directeur  du 
Crédit  foncier  Colonial,  L.  Binger,  gouverneur  des  Colonies,  direc¬ 
teur  du  service  de  l’Afrique  au  Ministère  des  Colonies,  C.-L.  Dela- 
vaud,  ministre  [/Icnipolentiaire,  directeur  du  calnnet  du  Ministre 
des  Alîaires  Etrangères,  A.  Farcot,  constructeur,  et  Léon  Fould, 
vice-|)résident  de  laChambre  Syndicale  du  Commerce  d'Exportation, 
ont  dépensé  sans  conq/ter  l'activité  la  plus  éclairée  et  le  dévouement 
le  plus  désintéressé  dans  l'accomplissement  des  missions  diverses 
qui  leur  incombaient. 
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Bien  (jiie  placée  dans  des  conditions  matérielles  très  onéreuses, 
ayant  à  sa  charge  le  nivellement  des  terrains  et  l’édification  des 
bâtiments,  les  prix  demandés  aux  exposants  de  la  Section  coloniale 
ont  été  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de  n’importe  quel  autre  groupe 
français  on  étranger,  où  cependant  les  Comités  de  classes  trouvaient 
les  bâtiments  élevés  et  le  sol  couvert  d'un  plancher.  La  manutention 
elle-même  était  plus  coûteuse  dans  les  pavillons  coloniaux,  car  il 
fallait  y  camionner  les  colis  et  les  décharger  à  bras,  tandis  que  les 
ex[iosants  des  Halls  de  l’Industrie  avaient  à  leur  disposition,  dans 
toutes  les  parties  du  bâtiment,  des  voies  ferrées,  par  lesquelles  les 
colis  étaient  directement  amenés  aux  emplacements  qui  leur  étaient 
destinés,  et  des  appareils  de  levage  pour  décharger  les  colis  de  poids 
lourd. 

Malgré  les  difficultés  financières,  malgré  les  obstacles  matériels, 
la  Section  coloniale  française  fut  prête  parmi  les  premières  de  l’Expo¬ 
sition  de  Liège. 

La  partie  officielle  de  l’Exposition  Coloniale  comprend  tous  les 
principaux  services  du  Ministère  des  Colonies  et  présente  un  ensemble 
des  plus  complets  :  les  Inspections  générales  de  l’Agriculture,  du 
Service  de  Santé,  des  Travaux  Publics,  du  Service  Géographique  et 
des  Missions,  l’Office  Colonial,  enfin,  les  Services  des  Gouvernements 
généraux  de  la  Côte  Occidentale  d’Afrique,  de  l’Indo-Chine,  et  de 
Madagascar  ont  merveilleusement  réussi  à  offrir  au  visiteur,  sous  la 
forme  de  graphiques,  de  plans,  de  statistiques  et  de  photographies, 
la  claire  vision  de  l’activité  sociale,  agricole,  commerciale  et  indus¬ 
trielle  <le  notre  domaine  colonial. 

Le  Commissariat  a  répondu  autant  qu’il  a  pu  à  toutes  les  demandes 
de  renseignements,  en  faisant  la  correspondance  dans  les  trois  lan¬ 
gues  française,  allemande,  anglaise  et  les  a  transmises  aux  colonies 
intéressées  (juand  il  ne  possédait  pas  les  documents  nécessaires  pour 
y  donner  satisfaction 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  Gouvernement 
tunisien  avait  fait  préparer  des  registres  à  souche  destinés  à  recevoir 
les  demandes  de  renseignements.  Les  feuillets  détachés  chaque  jour 
étaient  envoyés  à  Tunis  qui  adressait  directement  et  sans  perdre  de 
temps  les  réponses  aux  demandeurs. 

Grâce  â  tous  les  éléments  d’information  réunis  à  Liège  et  qui 
révèlent  la  situation  actuelle  de  nos  plus  importantes  colonies, 
on  est  tout  naturellement  conduit  à  se  reporter  à  quelques  années 
en  arrière  pour  juger  du  chemin  parcouru  et  des  progrès  réa¬ 
lisés. 

L’inventaire  si  complet  que  permit  de  dresser  la  grande  manifes¬ 
tation  coloniale  du  Trocadéro  en  1900  se  présente  dès  lors  à  l’esprit 
comme  la  base  la  plus  solide  de  cette  étude  comparative. 

Sans  doute,  la  période  de  ([uatre  années  qui  s’est  écoulée  depuis 
peut  paraître  bien  courte  si  l’on  songe  à  l’étendue  et  à  la  complexité 
de  l’œuvre  poursuivie  :  l’organisation  définitive  et  la  mise  en  valeur 
de  notre  Domaine  Colonial,  de  création  si  récente  encore.  Une  telle 
étude  ne  ménage  cependant  que  de  réconfortantes  constatations,  et 
l’on  demeure  surpris  de  la  somme  extraordinaire  d’efforts  et  de 
labeur  dépensés  en  si  peu  de  temps. 
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(l'hol.  Utto.) 


M.  Georges  SCHWOB 

Mauhrc  lin  Conseil  supérieur  des  Colonies, 
yienihre  du  Conseil  d'Adiniiiistrulion  de  l'O/'/ice  Colonial, 
Président  du  Groupe  XVIII, 

Président  du  Jure  international  de  la  Cla^  ii-^ 


CFE 


Pour  être  complète,  cette  étude 
exigerait  des  développements  hors 
de  proportion  avec  le  cadre  modeste 
de  ce  rapport  :  il  ne  comi)orte, 
en  elîet,  qu’un  simple  examen  de  la 
situation  de  nos  diverses  colonies, 
telle  (pi’elle  ressort  des  documents 
qui  figurent  à  l’Exposition  de  Liège, 
examen  qui  sera  utilement  éclairé 


M.  J.-L.  BRUNET 

yii'nihre  du  Conseil  Supérieur  et  du  Comité 
Consul tati f  des  Colonies, 

Secrétaire  du  Comité  de  la  Classe  iiy, 
Secrétaire-Rapporteur  du  Jury  international 
de  la  Classe  iij. 


de  loin  en  loin  par  un  rapide  coup 
d’œil  jeté  sur  le  passé. 

Après  avoii’  ainsi  précisé  le  che¬ 
min  df'Jà  parcouru  et  rappelé  d’un 
mot  celui  qui  reste  encore  à  pour¬ 
suivre,  peut-être  ne  sera-t-il  pas 
sans  intérêt  de  consacrer  quelques 
lignes,  en  manière  de  conclusion, 
aux  considérations  d’ordre  général 
que  suggère  l’étude  de  l’histoire  de 
notre  expansion  coloniale. 


Administrateur  des  Colonies, 

Chef  ad  joint  du  cahmet  du  Gouverneur  general 
de  T  Afrique  occidentale  française. 
Délégué  du  (joireernement  général 
à  r Exposition. 


TW.  A/Vax  ROBERT 


TW.  Paul  MAUREL 

Négociant 

Ancien  fuge  au  Trihunal  de  Commerce 
de  Rordeaiix, 

Rapporteur  général  du  Groupe  XVIII 
Secrétaire-Rappnrieiir  du  Jure  internai ioned 
du  Groupe  XVIII  et  de  la  classe  iiO. 
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COLONIES 
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AFRIQUE 

Gouvernement  Général  de  l’Afrique  Occidentale. 


Aucune  de  nos  colonies  n'a  été  l’objet,  depuis  quelques  années,  de 
niodifications  administratives  aussi  profondes  que  l'Afrique  Occi¬ 
dentale. 

Dés  l’année  1895,  un  décret  instituait  un  Gouvernement  g('‘néral  de 
l'Afrique  Occidentale;  mais  cette  réforme  ne  modiliait  guère,  au 


Pavillon  de  l’Afrique 


point  de  vue  pratique  tout  au  moins,  l'édat  de  choses  antérieur  :  ce 
n’était  encore  qu’une  ébauche. 

L’action  du  Gouverneur  général  demeurait  limitée  au  Sém'-gal  el 
au  Soudan,  les  trois  autres  colonies  du  Dahomey,  de  la  Guinée  et  de 
la  Cote  d’ivoire  conservant  une  entière  autonomie  administrative  et 
financière.  II  appartenait  au  décret  du  !"■'  octobre  190:i  d’organiser 
elfectivement  le  Gouvernement  général  de  nos  possessions  de  l'Ouest 


Africain,  en  plaçant  sous  son  autorité  toutes  les  colonies  qui  devaient 
logiquement  en  dépendre.  Un  dernier  pas  restait  à  faire.  Le  rôle  du 
Gouverneur  général  n’avait  pas  toute  retendue  que  comportait  la 
haute  responsabilité  qui  lui  était  dévolue.  Cette  lacune  a  été  comblée 
par  le  décret  du  18  octobre  1904  qui  crée  un  budget  comprenant 
toutes  les  dépenses  d’intérêt  général  du  Gouvernement  de  l’Afrique 
Occidentale  et  qui  modiiie  les  limites  géographiques  de  certaines 
des  colonies  qui  en  font  partie. 

Les  pays  de  protectorat  qui  avaient  été  rattachés  en  190^  au  terri¬ 
toire  de  la  Sénégambie-Niger  sont  restitués  à  la  colonie  du  Sénégal  ; 
l'ancien  Soudan  Français  revit  sous  le  nom  de  colonie  du  Haut- 


Pavillon  de  l’Afrique,  entrée  principale 


Si'mégal  et  Niger;  enfin,  on  crée  le  territoire  de  la  Mauritanie  qui 
s’étend  de  larve  droite  du  Sénégal  aux  contins  du  Sahara  algérien. 

L’organisme  administratif  de  nos  possessions  de  l’Afrique  Occi¬ 
dentale  paraît  donc  maintenant  définitivement  fixé  après  dix  années 
de  transformations  successives  :  il  semlde  ainsi  mieux  préparé  à 
aborder  la  période  délicate  et  laborieuse  pendant  laquelle  va  se  poiii  - 
suivre  l’exécution  du  vaste  programme  de  travaux  magistralement 
tracé'  parM.  le  Gouverneur  général  Roume. 

On  sait  (ju’il  conqirend  l’achèvement  du  port  de  Dakar,  l’assainis¬ 
sement  des  trois  principales  villes  du  Sénégal  :  Dakar,  Saint-Louis, 
Itulîsque;  la  construction  de  la  deuxième  section  du  chemin  de  fer 


Je  la  Guinée,  la  construction  du  clieinin  de  fer  de  la  Cùle  d’ivoire, 
l'installation  du  port  d'Abidjean  et  le  creusement  du  canal  de 
Port-Bouet,  qui  jiei'inettra  aux  vapeurs  d'y  almutir.  A  ce  plan  de 
travail  déjà  si  considérable  viendront  s'ajoutei’.  dans  un  avenir 
très  prochain,  les  travaux  destiiu's  à  assurer  la  navigabilité  du 
Niger  et,  un  peu  plus  tard  peut-être,  la  construction  qui  s’impo¬ 
sera  certainement  un  jour  d’un  chemin  de  fer  permettant  des  com¬ 
munications  rapides  entre  le  Sénégal  et  le  Soudan. 

Cette  ligne,  dont  r('‘tude  est  déjà  complètement  faite,  relierait 
Kayes  au  port  de  Dakar  en  venant  emprunter  à  Tbiès  le  chemin  de 
fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 


Pavillon  de  l'Afrique,  vue  intérieure 


La  réalisation  de  ce  programme  sé'duisant  entraînera  nécessaire¬ 
ment  des  charges  considérables  pour  la  colonie  ;  on  est  en  droit 
d’espérer  qu’elle  |»ourra  en  su[)porter  le  fardeau,  si  rien  n’entrave  le 
développement  ([ui  s’est  manifesté  dans  son  mouvement  commercial 
pendant  le  cours  de  ces  dernières  années. 

Le  commerce  général  des  pays  formant  le  gouvernement  de 
l’Afrique  Occidentales’étaitélevi'  en  lOdOàla  sommede  I iO.Sdi.OoO  fr. 
En  ItlO.J,  son  chilfre  a  atteint  IGl.Si^.oOO  fr.  Encore  est-il  juste 
de  remarquer  que  cette  dernière  année  a  été'  mauvaise  pour  certaines 
colonies,  le  Dahomey,  par  exemple,  qui  eut  à  soulfrir  gravement 
d’une  sécheresse  anormale. 
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Il  serait  cependant  imprudent  de  s’abandonner  à  trop  d’optimisme  : 
il  ne  faut  point  oublier  que  les  richesses  naturelles  du  pays  actuelle¬ 
ment  exploitées  sont  relativement  en  très  petit  nombre  :  l’arachide, 
le  caoutchouc,  la  gomme  et  l’huile  de  palme. 

Si  des  circonstances  climatériques  défavorables  vi  nnent  à  com¬ 
promettre  sérieusement  la  récolte  de  run  de  ces  produits,  il  en 
résultera  une  brusque  diminution  du  chiffre  des  exportations  qui 
entraînera  par  voie  de  conséquences  naturelles  un  abaissement 
correspondant  des  importations  et  des  recettes  de  douane.  Du  même 
coup,  l’indigène,  atteint  par  une  mauvaise  récolte,  aura  peine  à  faire 
face  au  paiement  de  l’impôt  de  capitation,  qui  ne  rentrera  peut-être 
que  partiellement.  Ces  deux  sources  principales  de  recettes  du 
budget  peuvent  ainsi  présenter  à  l'improviste  des  moins-values  très 
appréciables. 

il  est  donc  indispensable,  pour  assurer  en  toute  sécurité  l’exécution 
régulière  des  grands  travaux  projetés,  de  créer  dans  le  pays  des 
ressources  nouvelles  et  de  développer  celles  qui  existent  déjà.  Cette 
préoccupation  justifiée  a  été  celle  du  Gouvernement  général  qui  a 
fait  poursuivre,  dès  l’année  dernière,  des  expériences  étendues  sur 
racclimatation  et  la  culture  du  cotonnier  dans  toutes  les  régions  qui 
]>araissaienl  convenir  à  celte  plante  textile.  Ces  études  ont  donné 
des  résultats  satisfaisants,  et  il  est  urgent  désormais  de  passer  le 
plus  rapidement  possible  de  la  période  des  essais  à  celle  de  leur 
applicalion .  Il  y  va  de  l’iiitérèl  immédiat  à  la  fois  de  nos  colonies  et 
de  notre  industrie  nationale. 

Les  Iluctuaiions  désoi’données  qui  se  manifestent  depuis  quelques 
années  sur  les  cours  du  colon  américain  indiquent  le  sérieux  danger 
qui  menace  noire  industrie  cotonnière  nationale.  Sur  une  production 
mondiale  d'environ  lO.OüO.OOO  de  liailes  de  coton,  l’Amérique  en 
produit  à  elle  seule  |)rès  de  11.000.000,  soit  les  2-3.  Elle  reste  ainsi 
maîtresse  absolue  du  marc!ié>.  Cet  état  de  choses  déjà  inquiétant  en 
lui-même  est  rendu  plus  menaçant  encore  par  suite  des  tendances 
commerciales  habituelles  de  la  grande  République  de  l’Ouest,  où  la 
monopolisation  sous  toutes  ses  formes  est  tenue  en  si  haute  faveur. 
En  outre,  il  est  incontesta!)ie  que  l’Amérique  cherche  à  restreindre 
de  plus  en  plus  l’exportation  de  ses  produits  à  l’état  brut,  pour  déve¬ 
lopper  celle  des  marchandises  manufacturées  et  oilrir  ainsi  des 
débouchés  toujours  plus  vastes  à  son  industrie,  qui  dispose  d’un 
formidable  outillage. 

L’industrie  cotonnière  européenne  peut  d’un  instant  à  l'autre 
manquer  de  matières  premières  :  un  déficit,  même  peu  important, 
alïectant  une  récolte  de  coton  des  Etats-Unis  suffit  à  créer  cette 
('venlualité  dé-sastreuse,  car  la  production  du  coton  dans  le  monde 
n’est  guère  supérieure,  à  l’heure  actuelle,  aux  besoins  sans  cesse 
grandissants  de  ce  lexlile. 

Comment  donc  éviter  ce  danger  peut-être  si  imminent?  Tel  est  le 
problème  qui  s’est  posé  brutalement  et  c’est  pour  en  découvrir  la 
solution,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que  s’est  fondée,  il  y  a 
quelques  années,  l'Association  Coloniale  Cotonnière.  La  mission 
qu’elle  s’est  donnée  consiste  à  étudier  d’abord,  puis  à  s'efforcer  de 
faire  pratiquer  la  culture  du  coton  dans  toutes  celles  de  nos  colonies 


—  ^9  — 


que  l'expérience  aura  démontré  susceptibles  de  pouvoir  s’y  livrer 
avec  avantage. 

Le  but  final  à  atteindre  est  de  procurer  à  notre  industrie  la  possi¬ 
bilité  de  s’assurer,  en  dehors  de  l’Amérique,  d’une  part  aussi  large 
(|ue  possible  de  ses  approvisionnements  nécessaires.  Sans  perdre  de 
temps,  l’Association  Coloniale  Cotonnière  s’est  mise  à  l’œuvre  ;  des 
essais  techniques  très  étendus  ont  été  poursuivis  par  ses  soins  dans 
la  plupart  de  nos  possessions  d'outre-mer.  11  en  est  résulté  cette 
indication  très  nette  (|ue  la  plupart  de  nos  colonies  de  l’Ouest 
Africain  peuvent  produire  du  coton  dans  d’excellentes  conditions. 
Au  Soudan,  dans  les  vallées  du  Niger  et  du  Sénégal,  en  Guinée,  les 
bonnes  variétés  américaines  soit  du  type  Upland,  soit  du  type  Loui- 
siania,  ont  donné  des  fibres  de  parfaite  qualité  et  qui  répondeid 
complètement  aux  liesoins  de  l’Industrie  Française.  On  peut  donc 
considérer  d’ores  et  déjà  l’Afrique  Occidentale  commeun  pays  de  pro¬ 
duction  cotonnière  susceptible  d’un  très  grand  avenir.  Mais  il  reste 
maintenant  à  organiser  le  plus  [irompternent  possible  le  mouvement 
commercial  de  ce  produit,  qui  déterminera  l’indigène  plus  effica¬ 
cement  que  tout  autre  moyen,  à  se  livrer  à  sa  culture  ;  dès  qu’il  aura 
reconnu  que  la  vente  lui  en  est  toujours  facile  et  assurée,  il  aura  vite 
fait  de  s’y  intéresser. 

Pour  l’accomplissement  de  cette  partie  importante  de  sa  tâche. 
l’Association  Cotonnière  Coloniale  aura  (‘videmment  besoin  du 
concours  le  plus  actif  des  maisons  établies  dans  nos  colonies  de 
l’Afrique  Occidentale  :  elle  peutètre  assurée  qu’il  ne  lui  fera  pasdéfaut. 

D’un  autre  côté,  il  importe  d’améliorer  la  production  du  caoutchouc 
et  de  la  développer  aussi  rapidement  que  possible.  C’est  dans  ce  but 
qu’un  arrêté  tout  récent  du  Gouverneur  général  de  la  Côte  Occiden¬ 
tale  d’Afrique  vient  d'être  publié.  11  interdit  certaines  pratiques 
fâcheuses  de  récolte,  entraînant  sans  profit  la  destruction  hâtive 
des  lianes  et  prescrit  une  série  de  mesures  qui  favoriseront  la  cons¬ 
titution  de  peuplements  nouveaux. 

Enfin,  le  moyen  le  plus  certain  de  provoquer  l’extension  des  cul¬ 
tures  et  de  l’exploitation  des  ressources  naturelles  de  la  colonie 
consiste  à  créer  de  nouvelles  voies  de  communication  :  aussi  bien 
les  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  sont-ils  poussés  par¬ 
tout  avec  une  remarqual)le  activité  ;  la  ligne  de  Rayes  au  Niger, 
longue  de  555  kilomètres,  est  déjà  ouverte  â  l’ex])loitation  sur  tout 
son  parcours,  c’est-à-dire  jus(iu’â  Koulikoro,  tète  du  grand  bief 
navigable  du  Niger  (1)  ;  dans  la  Guinée,  la  ligne  de  Konakry  â 


(1)  Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  fonc¬ 
tionne  entre  Koulikoro  et  Tombouctou.  Tous  les  quinze  jours,  de  chacun  de  ces  points 
qui  sont  distants  de  980  kilomètres,  partent  deux  petits  bateaux,  le  René-Caillé  et  le 
Davout.  Ils  assurent  le  transport  des  sacs  de  la  poste  et  peuvent  i)rendre  quebiues 
passagers.  En  1906.  de  [ilus  grands  bateaux,  qui  sont  sur  le  point  d’être  livrés  par 
leurs  constructeurs, ‘lotteront  sur  le  Niger  et  permettront  le  trans[iort  des  marebandises 
et  des  voyageurs  en  quatre  jours  de  Koulikoro  à  Tombouctou. 

L’organisation  de  ce  service  de  navigation  est  dû  au  lieutenant  de  vaisseau  Le  Blévoc 
qui  a  été  chargé  parle  Gouverneur  général  de  l’Afrique  Occidentale  de  mener  à  bien 
cette  œuvre,  sous  la  direction  de  M.  Ponty,  gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  Niger. 
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Ivindia,  longue  de  loi  kilomètres,  est  déjà  en  exploitation  depuis  190i, 
et  la  deuxième  section,  qui  comptera  170  kilomètres,  est  en  voie  de 
construction. 

Au  Dahomey,  218  kilomètres  sont  déjà  terminés  et  102  sont  ouverts 
à  l’exploitation.  A  la  Côte  d'ivoire,  les  travaux  du  chemin  de  fer  ont 
été  commencés  dans  les  premiers  mois  de  19Ûi.  A  la  fin  de  cette 
même  année,  34  kilomètres  de  plate-forme  étaient  construits  ;  les 
rails  atteignaient  le  vingt-cinquième  kilomètre. 

Au  total,  près  de  mille  kilomètres  de  voie  ferrée  ont  été  ouverts  en 
moins  de  sept  ans. 

Tel  se  présente,  très  sommairement  esquissé,  l’état  politique  et 
économique  de  notre  grande  possession  de  l’Afrique  Occidentale,  à 
la  fin  de  l’anném  I90i. 


SÉNÉGAL 


Le  mouvement  général  du  commerce  de  la  colonie  du  Sénégal, 
doyenne  de  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale,  s’est  considéra¬ 
blement  accru  depuis  une  vingtaine  d’anm'es  :  il  a  atteint  en  1903  le 
chilfre  de  92.000.000  de  francs. 


Ta  îlloa  de  l’AFrique,  vue  intérieure 
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Par  deux  fois  cependant,  an  cours  de  la  dernière  décade,  des 
circonstances  accidentelles  ont  déterminé  un  recul  important  des 
alfaires.  Eu  1900,  une  é[)idi‘mie  de  fièvre  jaune,  qui  fut  de  courte 
durée,  mais  dont  l’invasion  fut  aussi  violente  que  soudaine,  jela  un 
ti’ouble  profond  dans  les  achats  d’arachides,  qu’elle  vint  interrompre 
au  moment  même  de  leur  plus  grande  activité. 


Vue  de  la  rade  de  Dakar 


l/année  suivante,  le  commerce  escomptant  une  vive  reprise  des 
alfaires  et  une  récolte  normale,  fit  des  api)rovisionnements  considé'- 
rables  de  marchandises.  Ses  prévisions  ne  se  réalisèrent  point  ;  la 
récolte  de  1901-l!)0â  fut  courte  et  les  stocks  accumulés  de  marchan¬ 
dises  dépassèrent  les  besoins  des  affaires.  La  période  des  transactions, 
la  traite,  comme  on  la  désigne  dans  le  pays,  se  passa  sans  qu’il  fût 
nécessaire  de  renouveler  les  approvisionnements  en  cours  de  campa¬ 
gne  :  de  là,  un  fléchissement  très  sensible  dans  le  chitfre  des  impor¬ 
tations. 

Enfin,  il  est  à  craindre  que  la  cam[)agne  1904-1905,  qui  vient  de 
finir,  ne  compte  parmi  les  plus  mauvaises  que  le  Sénégal  ait  traversées 
depuis  longtemps.  Des  pluies  intempestives  qui  survinrent  au  début 
du  mois  de  novembre  1904  compromirent  à  tel  point  la  qualité  de  la 
récolte  d’arachides  qu’une  quantité  considérable  de  graines  envahies 
par  la  pourriture  durent  être  abandonnées  sur  les  champs.  Ce  déchet 
considérable  réduisit  encore  une  récolte  déjà  courte  et,  d’autre  part, 
les  arachides  portées  sur  les  marchés,  dont  la  qualité  laissait  déjà 


beaucoup  à  désirer,  se  délériorèrent  de  plus  en  jdus  sous  l'intluence 
de  la  fermentation  provoquée  par  l’excès  d’humidité  dont  elles  étaient 
imprégnées. 

(  >n  était  fondé  à  attendre  les  pires  conséquences  d’un  pareil  état 
de  choses,  car  le  cours  d  une  marchandise  si  jirofondément  altérée 
menaçait  de  s’abaisser  à  une  limite  telle  que  l’indigène  se  fût  trouvé 
fatalement  exposé  à  un  dénuement  presijue  absolu.  La  rareté  des 
oléagineux  sur  le  marché  européen,  provu(piée  surtout  par  le  déficit 
considérable  des  récoltes  de  sésames  dans  l’Inde,  est  venue  atténuer 
ce  p('‘ril  dans  une  certaine  mesure.  Les  prix  d’achat  se  sont  brusque¬ 
ment  élevés,  dépassant  même  les  cours  normaux  ;  cette  hausse  inat- 
lendue  et  certainement  excessive  a  eu  pour  résultat  de  pousser 
l'indigène  à  réaliser  tout  ce  (jui  lui  restait  de  graines,  oubliant,  avec 
son  imprévoyance  coutumière,  de  réserver  les  approvisionnements 
nécessaires  aux  semences  prochaines.  Aussi  est-il  maintenant  fort  à 
redouter  qu’elles  aient  fait  défaut  un  peu  partout,  malgré  les  mesures 
prises  par  l’Administration  j)Our  en  faciliter  l’achat  aux  cultivateurs, 
et  (jue  les  surfaces  ensemencées  en  ffiO.o  soient  infiniment  plus 
jéduites  «[u'elles  ne  devraient  l’être  normalement.  11  est  aujourd’hui 
permis  d'es))érer  qu’une  telle  éventualité  sera  épargnée  au  Séné¬ 
gal.  Deux  mauvaises  récoltes  successives  le  conduiraient  certaine¬ 
ment  à  une  crise  extrêmement  grave. 

L’arachide,  en  effet,  forme  la  base  de  la  culture  et  du  commerce  de 
la  colonie.  Le  tableau  suivant  permettra  de  voir  la  place  occupée  par 
ce  [iroduit  dans  les  exportations  générales  : 


ANXÉES 

(En  valeur) 
E.M-dtiTATIIlXS  OÉNÉKAUS 

F.Xl’OIlT.moAS  D'ARACHIDES 

189 1 . 

18.166.000 

11.357.000 

189.'i . . 

12,435.000 

7  675.000 

1 896 . . . 

17.890.000 

9.146.000 

1897 . 

18.830.000 

8. 336.000 

1898 . 

25.177.000 

13.615.000 

1899 . 

19.973.000 

12.119.000 

1900 . . 

29.964.000 

24.240.000 

1901. . . 

26.335.000 

21.117.000 

1902 . . . 

25.562.000 

20.524.000 

1903. . 

40.630.000 

34.574.000 

Un  mot  sur  les  origines  de  la  culture  de  Varachide  au  Sénégal  en 
fera  mi  eux  saisir  encore  l’extraordinaire  développement.  En  1840, 
l’exportation  de  cette  graine  n’avait  pas  dépassé  une  quantité  de 
1.200  kilos,  représentant  alors  une  valeur  de  l..x00  francs.  Dix  ans 
plus  tard,  arrivait  à  Bordeaux  le  premier  chargement  d’arachides. 
<]’était  en  iS.oO.  L’exportation  fut,  cette  année-là,  de  2.600  tonnes, 
représe  ntant  une  valeur  de  268.000  francs.  A  partir  de  ce  moment,  le 
comme  rce  des  arachides,  stimulé  par  les  emplois  industriels  de  plus 
en  plus  étendus  que  trouvait  cette  graine  oléagineuse,  s’est  constam- 


ment  développé  jus(|u'en  1882,  où  il  atteignit  83.000.(100  de  kilos, 
représentant  une  valeur  de  20..M)0.000  l'rancs.  Mais  ici  se  place  une 
période  oii  l'on  voit  les  exportations  tléchir,  sous  rinihieuce  d’une 
série  de  mauvaises  récoltes,  et  le  prix  du  proiluit  diminuer  de  jiliis 
en  plus  par  suite  de  la  concurrence  des  arachides  décortiquées  de 
rinde.  Il  faut  attendre  l'année  1887  pour  assister  à  une  reprise 
sérieuse  qui  va  se  poursuivre  sans  disconlinuilé  jusqu'en  1803.  Les 
exportations  atteignent  alors  le  chill're  de  y.'l.oOO.OiJO  <le  kilos. 

il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ([ue  celle  nouvellô  jiériode 
de  développement  a  précisément  coïncidé  avec  l'ouvertui'e  de  la  voie 
ferrée  de  Dakar  à  Saint-Louis.  Celle  ligne  a  été  le  principal,  sinon 
runi(jue  facteur  de  la  rapide  extension  des  cultures  d’arachides.  On 
ne  peut  en  elfet  découvrir  sa  cause  dans  une  hausse  de  prix  en  Europe, 
puisqu’au  contraire,  c’est  exactement  au  même  moment  que  les  cours 
ont  commencé  à  décroître  progressivement!  (Jn  constate  une  baisse 
(jui  n’a  pas  été  inférieure  à  30  0  (I  entre  1887  et  1800. 

Aussitôt  que  le  transport  à  bon  marché  des  graines  s’est  trouvé 
assuré,  la  culture  qui  ne  pouvait  pratiquement  se  faire  auparavant 
que  dans  une  zone  relativement  peu  éloignée  des  jiorts  d’embaiapie- 
ment,  s’est  étendue  parallèlement  à  la  voie  ferrée,  dans  toutes  les 
régions  «ju’elle  traversait,  foie  autre  consé([uence  a  été  (pie  le  prix 
d'achat  payé  au  cultivateur  a  pu  n'étre  abaissé  (pie  lentement  et 
progressivement;  on  lui  a  ainsi  épargné  ie  découragement  et  il  n'a 
pas  été  détourné  de  la  culture. 

Dans  l’avenir,  la  production  de  l’arachide  est  encore  susceptible  de 
très  grands  développements  :  ce  (pii  vient  d’étre  dit  de  l’inlUience 
exercée  sur  cette  culture  par  la  ci  éation  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
à  Saint-Louis,  permet  d’envisager  l'extension  que  ne  mampierait  pas 
de  lui  assurer  la  couslniclion  du  chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes  : 
le  tracé  projeté  de  celte  ligne  traverserait  en  etVet  dans  toute  sa 
largeur  le  Baol  (pii  est  la  région  la  plus  productive  et  la  plus  renom¬ 
mée  de  la  zone  de  culture  de  l’arachide. 

Actuellement,  c'est  la  France  qui  reçoit  la  plus  grande  partie  des 
graines  d'arachides  du  Sém'gal  qui  sont  triturées  dans  les  usines  de 
Marseille,  Bordeaux,  Dunkerque,  le  Havre  et  Fécanij). 

La  Hollande  en  importe  de  18  20.0(10  tonnes,  rAllemagne,  de 
8  lO.OOO,  la  Belgique  et  le  Danemark,  de  i  (i.OOO  ros|(ectivemenl. 

La  gomme  est,  après  l’arachide,  le  principal  article  d’exportation 
du  Sénégal.  Mais  le  marche  de  ce  pro(.iuit  n'a  malheureusement  pas 
suivi  la  même  progression.  La  concurrence  sur  le  marche  européen 
des  gommes  d’Egypte  a  d('‘termine  depuis  6  ou  7  ans  une  baisse 
progressive  sur  celles  du  Sénégal,  dont  les  iinporlations  diminuent 
de  plus  en  plus. 

Le  caoulckoiic  export(''  par  le  Sénégal  ne  fait  qu’y  transiter  en 
provenance  du  Soudan  oi'isa  production,  mieux  surveillée  et  favoriS('‘e 
|iar  la  hausse  générale  de  celle  gomme,  (pii  trouve  aujourd'hui  dans 
l’industrie  un  débouché  pre.S(|ue  illimité, suit  une  très  sensihleprogres- 
sion.  Les  exportations  sont  dirigées  pour  la  plus  grande  partie  sur 
Bordeaux,  oi'i  s’est  cré('‘,  en  1809,  un  niarclu'  de  tous  les  caoutchoucs 
atricains.  Il  s’est  développé  rapidement,  grâce  aux  etforts  coinhim-s 
des  importateurs  et  des  courtiers  (pii  eu  ont  etc  les  promoteurs.  C'est 
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ainsi  (|u’en  ütüi,  les  transacLions  des  caoutchoucs  à  Bordeaux  ont 
|torté  sur  un  chül're  de  1.18^. 703  kilos  contre  139. 53i  kilos  seulement 
en  1900.  Le  premier  semestre  de  190.3  accuse  un  nouveau  progrès 
avec  734.000  kilos  contre  .39.3.2.15  pour  la  période  correspondante  de 
1904. 

Mais  tandis  qu’on  se  préoccupait  d’attirer  de  plus  en  plus  vers  ce 
marché  les  diverses  sortes  de  nos  colonies  d’Afrifpie,  on  s’inquiétait 
vivement  à  Bordeaux  de  leur  (|nalité  trop  souvent  défectueuse,  et  on 
ctudiait  les  moyens  de  parvenirà  l’améliorer.  Aussi  prit-on  l’initiative 
d'une  pétition,  dont  la  transmission  au  Gouvernement  général  fut 
conliée  aux  bons  soins  de  I  Lnion  Coloniale  Française  et  dans 
laquelle  on  signalait  le  danger  que  présentaient,  pour  l’avenir  du 
marché  des  caoutchoucs  africains,  les  altérations  et  les  falsilications 
auxquelles  s’adonnaient  trop  souvent  les  producteurs  indigènes. 

L’importance  capitale  de  cette  question,  qui  intéresse  au  même 
liire  notre  commerce  colonial  et  notre  industrie  française,  la  recom¬ 
mandait  à  la  haute  sollicitude  de  M.  le  Gouverneur  général  Roume  : 
aussi,  dès  le  mois  de  janvier  1905  intervenait  l'arrêté  auquel  il  a  été 
fait  allusion  |dus  haut,  qui  institue  une  législation  caoutchoutière, 
applicable  à  tons  les  territoires  du  Gouvernement  de  la  Côte  Occiden¬ 
tale  d’Afrique,  el  dont  on  est  fondé  à  attendre  les  plus  heureux 
résultats. 

I^es  tableaux  qui  vont  suivre  résument  par  leurs  chilfresles  consi¬ 
dérations  qui  viennent  d’étre  sommairement  développées  sur  le  com¬ 
merce  du  Sfuiégal.  Le  |iremier  indiiiue  le  mouvement  général  du 
commerce  à  trois  ('pociues  dilférentes  de  la  dernière  décade;  le 
second  montre  l’importance  comparée  des  exportations  de  chacun 
des  produits  dont  il  vient  d’étre  parh'  :  arachide,  gomme,  caoutchouc, 
au  cours  des  années  1901,  1902  et  1903. 


COMMERCE  GÉNÉRAL 

I.MI'ÜRTATIONS 

F-.KHORTATIONS 

TOTAUX 

IHlI.'j . 

28.2(;8.000 
llD.o.'lS.ÜUO 
51.11(12.000  - 

I2.4:i.'i.000 

19.973.000 

10.1130.000 

40.703  000 
59.332.000 
92.293.000 

181)9 . 

I9Ü3. 

Exportations  comparées  des  arachides,  des  caoutchoucs 
et  des  gommes. 


ANNÉFS 

ARACHIDES 

CAOLTClioUCS 

GOMMES 

poins 

VAl.EU  h 

T’OIDS 

VALEUR 

POIDS 

VALEUR 

1901.  .  . 

123.482.(132 

21 .117.219 

301.428 

1.107.88! 

3.196.908 

2.910.948 

1902..  . 

110.224.735 

20.524.75(1 

549.873 

2.193.000 

3.083.371 

1.047.018 

1903..  . 

iri 

ce 

oo 

34.574.782 

817.3.j4 

3.268.132 

2.197.783 

996.863 
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GUINÉE  FRANÇAISE 

Le  commerce  général  de  la  Guim'e  a  plus  que  triplé  au  cours  des 
10  dernières  anm'es.  L’importation  porte  généralement  sur  les  mêmes 
articles  qu  au  Sénégal.  Ils  proviennent  en  grande  partie  de  l’étranger 
et  pour  1/3  seulement  de  la  métropole.  Cette  parlicnlariO'  est  due 
surtout  à  ce  fait  que  ce  sont  les  tissus  de  coton  anglais  (jui  occupent 
la  plus  large  place  parmi  les  marchandises  importées. 


Pavillon  de  l'Afrique,  vue  intérieure 


L’exportation  porte  principalement  sur  le  caoutchouc  ;  en  seconde 
ligne,  sur  les  palmistes,  enfin,  sur  les  arachides.  Il  est  intéu-essanl 
d’indiquer  la  progression  suivie  des  exportations  de  caoutchoucs  de 
cette  colonie  depuis  Kt  ans: 


En  18'.I4,  la  valeur  de  ses  exportations  s’élevait  à  :  3.48li.ÜOO 

—  1899  —  —  —  f;.99;l.U0Ü 

—  1901  —  —  9.193.0(10 

—  1902  —  —  --  N.  00 1.000 

—  1903  —  —  _  11.388.000 


Les  chillres  qui  jU’écédent  marquent  un  recul  très  sensible  en  IllOi  : 
il  ne  peut  être  attribin"'  ([u’à  la  baisse  considérable  de  jtrix  (pii  alfecla 
à  cette  époque  les  provenances  (h^  la  Guinée,  par  suite  de  1  im|ui- 
relé  du  produit.  Dès  ce  moment,  l’Administration  de  cette  colonie  a 
édicté  des  mesures  très  sévères  [tour  couper  court  atix  manipulations 
frauduleuses  dont  la  rt'colte  du  latex  ('tait  l’objet.  Les  n'sultats  ne 
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se  sont  point  fait  attendre  et,  dès  l’année  19(32,  une  reprise  sensible 
se  manifeste.  Mais  on  ne  doit  pas  négliger  un  seul  instant  de  veiller 
à  la  stricte  application  des  règlements,  car  l’indigène  manifeste  une 
déplorable  tendance  à  retomber  dans  les  errements  du  passé. 

En  dehors  du  caoutchouc,  la  noix  de  palme  paraît  être  pour  le 
moment  le  produit  susceptible  de  procurer  le  plus  de  profit  à  la 
Guinée.  D'ailleurs,  la  mise  en  culture  de  cette  colonie  exigera  du 
temps  et  des  elTorts  coûteux;  la  population  y  est  assez  rare  et  par 
conséquent,  la  main-d’œuvre  ne  peut  s’obtenir  qu’à  prix  élevé. 
Et  puis  le  sol  est  très  ingrat  en  beaucoup  d’endroits. 

Les  arachides  ne  prospèrent  que  difficilement  dans  cette  terre  trop 
dure,  sous  un  climat  trop  humide  ;  le  sésame,  dont  on  avait  essayé 
la  culture,  a  été  abandonné  par  l'indigène,  qui  a  préféré,  avec  juste 
raison,  d'ailleurs,  se  livrer  à  l’exploitation  du  caoutchouc.  Depuis 
quelques  années,  on  a  tenté  non  sans  succès  la  culture  de  la  banane, 
qui  semble  |)Ouvoir  donner  d’assez  bons  ré.sultats  partout  où  l’eau 
douce  se  trouvant  à  proximité  permet  des  irrigations  faciles.  Enfin,  la 
noix  de  Kola  pourrait  de  venir  un  produit  intéressant  pour  cette  colonie. 

Les  chilfres  qui  suivent  résument  la  progression  du  mouvement 
commercial  de  la  Guinée  depuis  dix  ans  : 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAUX 

18'.)  4 . 

4.893.000 

13.. '599. 000 
11.942.000 

5.222.000 

9.105.000 

14.090.000 

10.115.000 

22.704.000 

32.033.000 

1899  . 

1903  . 

Enfin,  voici  quel  a  été  pendant  les  deux  dernières  années  l’impor¬ 
tance  comparative  de  l’exportation  des  principaux  produits  : 


ANNÉES 

CAOUTCHOUCS 

PALMISTES 

AR.VCHIDES 

1902  . 

8.661.000 

578.776 

184.567 

1903  . . 

11.388.000 

563.902 

264.601 

(EN  VALEUR) 

DAHOMEY 

Privé  jusipi’ici  de  moyens  de  communication,  le  Dahomey  n’a  pu 
tirer  parti  de  son  sol  que  dans  une  zone  très  limitée.  L’amande  et 
l’huile  de  palme  sont  des  proiluits  pauvres  qui  ne  peuvent  supporter 
les  frais  onéreux  de  lointains  transports.  L’ouverture  du  chemin  de 
fer  aura  pour  résultat  immédiat  d’étendre  le  rayon  de  l’exploitation 
du  palmier.  On  pourra  aussi  exporter  le  coton  qui  croît  naturellement 
dans  la  région  du  Haut  et  du  Moyen-Dahomey,  et  dont  la  qualité  est 
suffisamment  bonne  pour  trouver  un  emploi  courant  en  Europe.  Les 
frais  de  transport  ([ui  grèvent  si  lourdement  le  caoutchouc  pour  l'ame¬ 
ner  du  Haut-Dahomey,  oii  on  le  trouve,  jusqu’à  son  point  d’embar- 
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quement,  ont  été  jusqu’à  présent  un  obstacle  très  sérieux  au  dévelop¬ 
pement  de  son  commerce. 

Ce  qui  précède  explique  que  le  mouvement  commercial  du  Daho¬ 
mey  soit  demeuré  absolument  stationnaire  depuis  dix  ans,  ainsi  (jue 
le  démontre  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

IMI'UHTATIONS 

EXFOHTATIONS 

TOTAUX 

1894 . 

10. 000 

9.973.000 

20.745.000 

1899  . 

10.647.000 

12.698.000 

23.346.000 

1903  . 

11.264.000 

9.540.000 

20.804.000 

COTE  D’IVOIRE 


Le  commerce  de  cette  colonie  s’était  considérablement  développé 
entre  189i  et  1900  ;  depuis  cette  époque,  il  est  demeuré  à  peu  près 
stationnaire.  C’est  en  grande  partie  aux  fréquentes  apparitions  de  la 
fièvre  jaune  à  Grand-Bassam  et  aux  longues  périodes  de  quarantaine 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  qu’il  faut  attribuer  cet  arrêt  de  la  pro¬ 
gression  des  alfaires. 

D’énergiques  mesures  paraissent  avoir  réussi  à  améliorer  très  sen¬ 
siblement  la  situation  sanitaire  de  ce  port.  Mais,  on  est  au  moment 
d’assister  à  un  déplacement  du  mouvement  commercial.  Les  travaux 
de  Port-Bouét  sont  conduits  avec  la  plus  grande  activité  et  vont  bien¬ 
tôt  permettre  aux  navires  d’accoster  directement  au  port  d’Abidjean. 

C’est  dans  cette  ville  que  vont  évidemment  se  concentrer  les 
alfaires. 

C’est  en  effet  la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  qui  devra  aboutir  plus 
tard  à  Kong.  Actuellement,  la  voie  est  construite  sur  une  longueur  de 
79  kilomètres  jusqu’à  Ery-Makonlie  ;  elle  est  ouverte  à  l’exploitation 
jusqu’à  Aniama,  distant  de  2.o  kilomètres  d’Abidjean. 

Ce  chemin  de  fer  traversera  une  région  très  fertile,  très  riche  en 
bois  d’acajou,  en  caoutchouc  et  en  gomme  copal.  Lors(iue  la  facilité 
des  transports  sera  assurée,  elle  fournira  aussi  de  très  importantes 
quantités  d’huile  de  palme.  Les  chilfres  qui  suivent  indiciuentle  mou¬ 
vement  du  commerce  général  de  la  Côte  d'ivoire  au  cours  de  la  der¬ 
nière  période  de  dix  ans  : 


COM.MEBCE 

iÉNÉRAL 

ANNÉES 

IMFUBTATIONS 

E.XPORTATIONS 

TOTAUX 

1894  . 

3.  124.000 

4.069.000 

7.193.000 

1899  . 

5.447.000 

3.816.000 

11.623.000 

1900  . 

7.618.000 

8.052  000 

15.671.000 

1903  . 

9.078.000 

7.613.000 

16.691 .000 

Une  vue  a  Grand-Bassam 
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Sur  le  chiffre  des  exportations  de  l'année  le  caoutchouc  figure 
pour  une  valeur  de  4.607.000  francs,  l’huile  de  palme  pour 
12.136.000  francs  et  l’acajou  [tour  076.700  seulement,  ce  qui  est  dû 
surtout  à  la  baisse  considérable  qui  se  manifeste  sur  ce  produit 
depuis  cinq  ou  six  ans. 


HAUT-SÉNÉGAL  ET  NIGER 

C’est  encore  la  difficulté  des  communications  (jui  a  le  plus  retardé 
la  mise  eu  valeur  de  ces  vastes  territoires  qui  furent  autrefois  le 
Soudan  Français,  et  qui  sontdeveniis  aujourd'hui  la  colonie  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger.  La  création  de  la  voie  ferrée  de  Kayes  au  Niger  a 
déjà  considérablement  amélioré  la  situation  ;  mais  le  but  poursuivi 
ne  sera  complètement  atteint  que  le  jour  oii  sera  réalisée  la  cons¬ 
truction  projetée  de  la  ligne  de  Kayes  à  Thiès,  qui  reliera  directe¬ 
ment  à  la  mer  la  partie  du  cours  du  Niger  qui  est  navigable  en  toute 
saison. 

Déjà,  néanmoins,  la  ligne  de  Kayes  au  Niger  va  aider  puissam¬ 
ment  à  la  rapide  mise  eu  valeur  du  Soudan.  Le  caoutchouc  qui  s’y 
trouve  en  abondance,  la  gutta-percha,  l'ivoire,  les  plumes  de  parure 
et  bientôt  sans  doute  le  coton  pourront  désormais  descendre  assez 
rapidement  jus(ju’au  Sénégal.  Le  bétail  constituera  aussi  un  élément 
sérieux  de  tratic  [lour  cette  ligne,  dans  un  avenir  rapproché,  concur¬ 
remment  avec  le  riz,  cultivé  dans  la  vallé’e  moyenne  du  Niger,  et 
qui  trouvera  un  débouché  facile  dans  toutes  les  régions  de  l’Africpie 
Occidentale  où  cetie  céréale  forme,  après  le  mil,  la  base  de  l’alimen¬ 
tation  des  indigènes. 


MAURITANIE 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  le  territoire  de  Mauritanie, 
dont  la  situation  est  encore  troublée,  et  qui  jusqu'à  ce  que  sa  mise  en 
valeur  soit  réalisable,  nous  rendra  du  moins  le  service  de  faciliter 
notre  pénétration  progressive  dans  les  régions  qui  s’étendent  au  Nord 
du  Sénégal  et  du  Ndger. 

*■ 

Le  rapide  examen  qui  vient  d’ètre  fait  des  diffé'rentes  colonies  (jui 
constituent  le  Gouvernement  Général  de  l’Afrique  Occidentale  peul 
être  utilement  complété  par  (juelques  chill'res  résumant  le  commerce 
général  d’ensemble  de  cette  colonie  et  relev('S  à  trois  époiiues  diffé¬ 
rentes  ;  1894,  1900  et  1903. 

Leur  comparaison  établit,  mieux  que  tout  commentaire,  la  pro¬ 
gression  suivie  depuis  dix  ans  dans  l’utilisation  des  ressources  «pie 
nous  offre  l’Afrique  Occidentale  :  elle  nous  permet  aussi  de  prévoii’ 
le  nouvel  essor  qu’elles  sont  à  la  veille  de  prendre  sous  la  bienfai¬ 
sante  inlluence  d'une  administration  à  la  fois  éclairée  et  [irudente,  et 
de  la  mise  eu  (ouvre  prochaine  d'un  puissant  outillage  économi(]uc  . 
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Cf»MMERCE  GÉNÉRAL 


IMI’ORTATIOXS  : 

.Marchandises  fran(;aises . 

1894 

1900 

1903 

19.II89.0U0 

25.072.000 

35.377. 000 

—  (les  Colonies  françaises . 

2.2G6.000 

2.942.000 

2.904  000 

—  —  étrangères . 

25.319.1100 

41.046.000 

51.166.000 

47.. '.174. 000 

69.060.000 

89.447.000 

EXI>0RTA710NS  : 

.37.432.000 

60.802.000 

71.874.000 

ToTAI  X  GÉKÉIIAUX  .  .  .  . 

8,5.006.000 

129.862.000 

161.321.000 

Principales  importations. 


Années 

TAHACS 

SI  GBPS 

TBAV.  M^TAL'X 

SEL 

RIZ 

COTONNADES 

1895 

2.779.000 

968.557 

1.2,39.000 

621.631 

1. 637.000 

14.000.000 

1899 

1  ..'160.300 

5.367.000 

1.010.092 

22.043.000 

1901 

3.700.000 

2.151.800 

7.140.000 

19  3 

4.412.000 

2. 186.000 

8. 714.000 

8.53.540 

4.387.000 

26.000.000 

Principales  exportations. 


ANNÉES 

CADUTCHuLCS 

GRAINES  OLÉAGINEUSES 

HUILES 

1 894  . . 

23.635.000 

17.871.000 

5.759.000 

1900  . . 

38.973.000 

32.121.000 

6.818.000 

1903  . 

46.232.000 

41 .615.000 

4.617.000 

FloîtJJc  sur  le  Niger 
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CONGO 

Notre  i»rise  de  possession  du  Congo  remonte  à  l'année  1897,  mais 
notre  autorité  n'a  été  définitivement  assise  dans  ce  pays  qu’en  1900, 
après  la  défaite  et  la  mort  de  Rabali.  C'est  donc  une  colonie  très 
jeune,  à  peine  formée  encore.  Sa  mise  en  valeur  exigera  d'ailleurs 
beaucoup  de  temps,  car  sa  population  est  encore  des  plus  primitives 
et  incapable  de  nous  prêter,  dès  à  présent,  un  concours  bien  sérieux. 


Pavillon  de  l'Afrique,  vue  intérieure 
Indigènes  de  la  C.  F.  H.  C.  travaillant  l’ivoire 


L’indigène  ayant  très  peu  de  besoins  est  donc  un  médiocre  con¬ 
sommateur.  Aussi,  les  importations  resteront  vraisemblablement 
inférieures  aux  exiiortations  pendant  une  assez  longue  période 
encore.  Mais  il  ne  faut  point  désespérer  de  tirer  un  jour  de  ce  pays 
un  avantageux  parti .  Il  faut  savoir  attendre  patiemment  ce  moment 
en  préparant  [)eu  à  peu  sa  mise  en  valeur,  aux  moindres  frais  pos¬ 
sible  :  il  vaut  mieux  réserver  nos  plus  grands  etl'orts  immédiats  pour 
celles  de  nos  colonies  qui  sont  susceptibles  de  procurer  des  résultats 
plus  prochains. 

Cela  ne  veut  point  dire  (]ue  nous  devions  négliger  d’étudier  d’ores 
et  déjà  les  moyens (jiii  facilitei'ont  |)l us  tard  l'exploitation  de;?  richesses 
du  Congo,  notamment  les  voies  de  communication  indispensables. 
Aussi  bien  procède-t-on  en  ce  moment  à  l'étude  d’un  chemin  de  fer 


Chutes  du  Congo  en  aval  de  Brazzaville 


i|ui  relierait  Libreville  au  Congo,  metlaiil  ainsi  en  communication 
directe  le  cours  moyen  de  ce  grand  lleuve  avec  l’Océan.  Une  mission 
étudie  un  tracé  qui,  |»assant  par  Ndjolé.  suivrait  la  vallée  de  l’Ogoué  pour 


Une  forêt  du  Congo 


al  teindre  la  zone  comprise  entre  l’Iremlo  et  le  cours  de  la  Idpkouala. 

En  somme,  c’est  seulement  une  oeuvre  préparatoire  que  nous  avons 
pour  le  moment  à  accomplir  au  Congo. 


Le  commerce  général  de  celte  possession  a  présenté  les  chiffres 
suivants  de  1900  à  1903  ; 


ANNÉES  ]MP(»RTATIONS  EXPORTATIONS 

1900 .  *  359.000  10.544.000 

1903 .  6.978.000  9.938.000 


Les  principales  importations  consistent  en  tissus,  alcools,  poudre, 
fusils,  riz  et  tabacs;  les  exportations  portent  sur  les  bois,  l’ivoire,  le 
caoutchouc,  l’huile  de  palme,  les  noix  de  kola  et  les  peaux. 


MADAGASCAR 


La  grande  île  de  l’Océan  Indien  appartient  à  la  France  depuis 
moins  de  dix  ans  ;  encore  ce  n’esl-il  qu'après  la  répression  de  l’in¬ 
surrection  de  189G  qu’il  a  été  possible  d’entreprendre  l’organisation 
politique  et  économique  du  pays.  Les  résultats  déjà  acquis  à  l’heure 
actuelle,  en  déjiit  de  multiples  obstacles,  et  malgré  des  difficultés  de 
toutes  sortes,  attestent  l'œuvre  considérable  accomplie  et  la  haute 
valeur  de  l’homme  éminent  à  qui  revient  l’honneur  de  l’avoir  diri¬ 
gée. 

Dépourvue  de  toutes  voies  de  communication  avant  sa  conquête, 
l’île  de  Madagascar  n’oifrait,  en  1896,  qu’une  seule  route  reliant  Ma- 
junga  à  Andula,  près  de  Tananarive  :  elle  avait  été  construite  par  le 
corps  expéditionnaire  de  1895,  mais  privée  de  tout  entretien  pendant 
la  période  troublée  qui  suivit,  ou  a  dû  la  refaire  sur  presque  tout  son 
parcours. 

Une  autre  route  mettant  en  communication  Tananarive  avec  la 
Uôte  Fst,  a  Andevoraiite,  a  été  construite  et  plusieurs  voies  ont  été 
ouvei'Les  dans  la  région  du  plateau  central  pour  faciliter  les  relations 
entre  l’imerina  et  le  Betsiléo. 

Mais  ces  routes  parurent  insuffisantes.  La  construction  d’une  voie 
ferrée  entre  Tananarive  et  la  mer  fut  jugée  indispensable  et  urgente. 
Un  tracé  qui,  de  Brickaville,  rejoignait  presque  directement  Tanana¬ 
rive,  fut  adopté.  Cette  ligne,  d’un  développement  total  de  7175  kilo¬ 
mètres,  est  aujourd’hui  ouverte  à  rex})loitalion  jusqu’à  Tamovane,  au 
102*^  kilomèti'e  de  son  parcours.  La  partie  la  plus  difllcile  et  la  plus 
coûteuse  de  l'entreiirise  se  trouve  ainsi  terminée. 

La  seconde  section,  en  elfel,  traverse  une  région  plus  élevée,  par 
consé(iuent  plus  salubre,  où  les  pluies  sont  plus  rares  et  la  main- 
d’œuvre  ))lus  facile  à  recruter.  La  construction  en  atteint  déjà  le 
20  kilomètre,  jioint  où  la  plaine  du  Mangoro  va  offrir  un  développe¬ 
ment  en  palier  de  [très  de  64  kilomètres  de  longuenr.  11  ne  restera 
plus  ensuite  pour  arriver  jusqu’à  Tananarive  (ju’une  dernière  section 
de  90  kilomètres,  très  accidentée,  et  sur  laquelle  500  mètres  d’alti¬ 
tude  sont  à  gravir.  Celte  difllcile  entreprise  n'a  pas  manqué  de  sou¬ 
lever  d’assez  vives  critiques  dès  le  déluit  :  elles  se  sont  naturelle¬ 
ment  renouvelées  lorsiju’on  a  appris  que  les  obstacles  rencontrés 
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Automobile  sur  la  route  de  Mahatsara  à  Tananariv 
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avaient  entraîné  une  sensible  augmentation  des  dépenses  primitive¬ 
ment  prévues. 

Mais  le  jour,  maintenant  assez  prochain,  où  la  ligne  sera  complè- 


Le  tunnel  Gallicni  ou  de  Vonga-Vonga 


tement  ouverte  à  l’exploitalion,  tout  le  monde  s’accordera  sans  doute 
à  reconnaitre  que  sa  construction  était  indispensable  pour  détermi¬ 
ner  une  prom[)te  utilisation  des  grandes  ressources  ipie  présente  la 
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région  du  plateau  central,  en  leur  ouvrant  un  débouché  vers  la  côte. 
Le  riz  et  le  bétail  seront  des  éléments  immédiats  et  imi)ortants  de 
trafic  ainsi  que  les  bois  que  fourniront  les  riches  et  vastes  forêts  de 
Lanzavo  et  des  Betsimisaraca  :  elles  sont  traversées  par  le  chemin  de 
fer  qui  seul  peut  en  permettre  l’exploitation. 

Les  aménagements  du  port  de  Diégo-Suarez,  devenu  un  utile  point 
d’appui  pour  nos  flottes,  sur  la  côte  nord  de  Madagascar,  complètent 
cet  inventaire  des  grands  travaux  publics  exécutés  depuis  huit 
ans. 

Au  point  de  vue  politique,  M.  le  général  Gallieni  s’est  constam¬ 
ment  efforcé  de  créer  un  système  d'administration  s’adaptant  aux 
nécessités  locales.  Le  problème  était  délicat  à  résoudre,  en  raison  de 
la  diversité  des  peuplements  qui  se  rencontrent  dans  l’ih.  L’acces¬ 
sion  de  l’élément  indigène  aux  rôles  subalternes  de  l’Administration 
a  été  une  innovation  des  plus  heureuses,  et  qui  traduit  une  tendance 
qu’il  faut  louer  sans  réserve,  de  suivre  à  Madagascar  une  politique 
de  protectorat  en  quelque  sorte.  C'est  la  plus  efficace  pour  inculquer 
à  l’indigène  cette  conviction  indispensable  (jue  sa  prospérité  est  inti¬ 
mement  liée  à  la  nôtre  et  (jue  ce  que  nous  faisons  pour  nous,  nous  le 
faisons  pour  lui. 

Le  service  de  l’enseignement  présente  déjà  une  organisation  très 
avancée,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  600  écoles,  dont  beaucoup 
sont  dirigées  par  des  instituteurs  malgaches.  Des  écoles  prati(iues 
administratives  et  commerciales  [)ermettent  à  l’Administration  le 
recrutement  facile  d’agents  convenablement  préparés  à  la  mission 
(|u’ils  auront  à  remplir,  et  aux  colons  de  trouver  des  auxiliaires  ca[/a- 
bles  de  leur  rendre  immédiatement  des  services. 

L’Ecole  professionnelle  de  Tananarive  est  parmi  beaucoup  d’au¬ 
tres  institutions  utiles  celle  qui  a  certainement  rendu  le  plus  de  ser¬ 
vices  à  Madagascar.  A  la  suite  de  la  période  troublée  (pii  précéda 
notre  conquête,  la  petite  industrie  malgache  avait  j»res(pie  disparu  ; 
on  trouvait  bien  des  manœuvres  mais  point  d’ouvriers.  Il  fallait  donc 
en  faire  venir  d'Europe  à  grands  fi'ais.  Pour  remédier  aussi  promjite- 
ment  que  possible  aux  inconvénients  graves  qui  résultaient  de  cette 
situation,  l’Ecole  professionnelle  de  Tananarive  fut  cré('‘e  dès  l’année 
1896,  avant  même  que  la  pacification  de  l’ile  ne  fût  complète.  Elle 
s’est  constamment  développée  depuis  et  récemment,  son  transfert  à 
Andonarano  a  été  décidé  pour  permettre  l’adjonction  d’une  exploita¬ 
tion  agricole  à  l’enseignement  théori(pie. 

Les  ccuvres  d’assistance  et  d’hygiène  ont  été  répandues  par  tout  le 
pays.  On  ne  compte  pas  moins  de  29  hôpitaux,  10  postes  médicaux  et 
dispensaires,  17  maternit(''S  et  6  l('■proseries.  Le  budget  annuel 
consacre  1.200.000  francs  au  Service  de  l’assistance  médicale  indi¬ 
gène. 

Au  point  de  vue  financier,  enfin,  la  situation  de  la  colonie  n’appa¬ 
raît  pas  moins  satisfaisante.  Les  exc('‘dents  n'gulièrement  présentés 
parles  budgets  depuis  1896  forment  }»ar  leur  accumulation  un  fonds 
de  réserve  qui  atteint  d('‘jà  7  000.000  de  francs.  Le  budget  de  1904  se 
réglera  encore  par  un  exc(''dent  important. 

La  situation  commerciale  de  Madagascar  a  fait  l’objet  depuis 
quelque  temps  d’appréciations  plutôt  pessimistes.  L’abaissement 


Les  quais  du  Commerce  à  Diego-Suarez 
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incontestable  du  chillre  des  importations  venait  d’ailleurs  corroborer 
ces  opinions  découragées. 

Il  est  heureusement  av('‘ré  aujourd’hui  que  le  malaise  dont  souffre 
le  commerce  de  l’ile  sera  bientôt  dissip('-,  car  il  n’est  im]>utable  qu'à 
des  causes  accidentelles  et  passagères.  La  légèreté  avec  laquelle  se 
sont  créées  depuis  cinq  ou  six  ans  d’innombrables  entreprises  com¬ 
merciales  ne  pouvait  avoir  d’autres  résultats  que  de  déterminer 
d’abord  un  excès  de  concurrence,  puis  une  disproportion  fatale 
entre  les  importations  et  les  facultés  de  consommation  du  pays.  Les 
tableaux  qui  suivent  montreront  le  mouvement  du  commerce  exlé'- 
rieur  de  Madagascar  en  1896,  puis  à  partir  de  1900.  C’est  en  1991  que 
se  manifeste  le  jtlus  clairement  la  prospi''rit('“  factice  créée  par  l’en¬ 
gouement  irraisonné  auquel  il  vient  d’être  fait  allusion. 


ANNEES 

I.MDORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOT.VUX 

1896 . 

13.500.000 

3.800.000 

15.300.000 

1900 . 

40.000.000 

11.000.000 

.51.000.000 

1901 . 

46.000.000 

8.900.000 

54.000.000 

1902 . 

42.000.000 

13.000.000 

.'iO.OOO.OOO 

1903 . 

33.000.000 

16.000.000 

49.000.000 

1901 . 

26.419.000 

18.886.000 

15.305.000 

Les  chilTres  de  1903  et  de  1904  restent  donc  encore  peu  satisfaisants, 
par  comparaison  de  ceux  de  1902;  mais  il  est  intéressant  de  remanjuer 
(|ue  les  diminutions  portent  exclusivement  sur  les  importalions.  Les 
exportations  accusent  au  contraire  une  très  notable  augmentation  sur 
les  années  précédentes.  C’est  là  un  indice  certain  de  progrès  réalisés 
dans  l’exploitation  des  produits  et  la  mise  eu  valeur  du  sol.  A  cet 
égard,  il  n’est  pas  inutile  d’examiner  sur  quelles  marchandises  por¬ 
tent  principalement  les  diminutions  constatées  sur  les  im|)Ortations 
et  sur  quelles  autres  marchandises  s’est  au  contraire  manifest('‘  le 
progrès  des  exportations.  C’est  ce  que  vont  indi(jucr  les  tableaux  sui¬ 
vants  : 


Principaux  articles  d’importation. 


1896  1900  1903 


liOTS .  12:;.  000 

HOUILLE . 

ItlZ . ttiO.OOO 

F.VHINE .  250.000 

EAU-DE-VIE .  oOO.OOO 

VIN .  4-50.000 

MÉTALLUKGIE  . . .  1.250.000 


SOü.OOO  200.000 
1.500.000  025.000 
5.600.000  son. 000 
1.000. 000  000.000 
2.2.50.000  1. 300.000 
2.300.000  2.800.(010 
3.000.000  3.600.000 
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Principaux  articles  d’exportation. 


1896 

1900 

1903 

1904 

VANILLES . 

811.000 

200.000 

200.000 

» 

LEGUMES  SECS.. 

250.000 

300.000 

M 

CIRE . 

300.000 

500.000 

600.000 

)) 

ISOIS . 

80.000 

80.000 

900.000 

)} 

PEAUX . 

90.000 

500.000 

1.200.000 

2.220.000 

RAPHIA.. . 

700.000 

2.O0Ü.OUO 

1.800.000 

2.077.000 

liETAII . 

300.000 

1.800.000 

2.600.000 

» 

CAOUTCIKH  C. . .. 

1.300.000 

1.150.000 

2.000.000 

3.760.000 

(»R . 

150.000 

3 . 600 . 000 

5.800.000 

7.692.000 

11  rôsulte  (Je  ces  divers  chiffres  que  c'est  l’importation  du  riz  et  des 
bois  qui  a  le  plus  sensiblement  baissé.  On  est  donc  autorisé  à  en 
conclure  (pie  la  culture  du  riz  se  développe  à  Madagascar  et  qu’il  n'est 
pas  invraisemblable  de  considérer  comme  assez  prochaine  une 
période  de  production  assez  aliondante  [lour  suffire  à  la  consomma¬ 
tion  indigène. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  dont  l'exploitation  régulière  com¬ 
mence  à  procurer  des  ressources  importantes.  Elles  s’accroîtront  de 
jdus  en  plus,  car  sur  la  vaste  étendue  de  forêts  que  l’on  rencontre  à 
Madagascar,  étendue  qui  n’est  pas  inférieure  à  I2.000.0t)0  d’hectares, 
on  n'a  pu  encore  exploiter  que  des  parcelles  très  réduites,  faute  de 
moyens  de  transport  suffisants. 

A  rexportalion  on  remarque  une  progression  constante  sur 
presque  tous  les  produits.  Seuls,  les  bovidés,  la  cire,  les  farineux 
alimentaires  et  la  vanille  ne  concourent  pas  à  cette  augmentation. 

Après  avoir  atteint  en  l9t)2  la  valeur  considérable  de  4.400.000 
francs,  l’exportation  des  bovidés  recule  de  près  de  2.000. 000  en  1903. 
Ce  tléchissement  considérable  doit  être  attribué  au  ralentissement 
des  transactions  avec  la  Cède  Orientale  d’Afrique,  qui  a  été  provoqué 
par  la  (jualib-  (h'fectueuse  de  la  plus  grande  partie  du  b(''tail  exporté, 
et  aussi  par  l’insuffisance  actuelle  des  moyens  de  communication 
entre  Madagascar  et  la  C(’de  Africaine. 

Le  Gouvernement  général  se  préoccupe  d’améliorer  cette  situation 
et  il  est  à  souhaiter  qu’un  service  r(''gulier  de  navigation  soit  pro¬ 
chainement  créé. 

Parmi  les  produits  dont  l’exportation  s’est  particulièrement  déve- 
lo[)pée,  l’or  mérite  une  mention  spéciale,  longtemps,  les  espoirs 
que  l’on  avait  fondés  sur  l’avenir  de  l’industrie  aurifère  à  Madagascar 
ont  été  déçus.  Mais  en  1899,  puis  1990,  des  résultats  plus  encoura¬ 
geants  vinrent  récompenser  les  efforts  des  prospecteurs.  Ces  premiers 
succès  ont  d’ailleurs  été  largement  dépassés  en  1903  et  1991.  Si  l’on 
en  croit  de  toutes  récentes  nouvelles,  on  serait  d’ailleurs  sur  le  point 
d’assister  à  la  réalisation  complète  des  séduisantes  promesses  du 
début. 

La  reprise  importante  de  l’exportation  du  caoutchouc  indique  que 
les  richesses  de  la  colonie  en  cette  liane,  un  instant  compromises 
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par  une  exploitation  abusive,  sont  en  bonne  voie  de  reconstitution. 

Le  raphia  donne  lieu  déjà  à  un  mouvement  d’alTaires  très  impor¬ 
tant,  mais  susceptible  encore  d’augmentations  considérables.  Entin, 
le  coton  semble  appelé  à  figurer  en  bonne  place  dans  la  liste  des 
produits  que  Madagascar  peut  tirer  de  son  sol. 

Les  expériences  qui  ont  été  poursuivies  indiquent  que  c’est  vers 
les  régions  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Sud  que  les  elîorts  pour  la 
culture  de  ce  textile  devront  surtout  être  dirigés.  La  plaine  de  Maro- 


Le  Raphia,  palmier  textile  de  Madagascar 


voay,  qui  n'a  pas  une  étendue  inférieure  à  ^0.000  hectares,  paraît  lui 
olTrir  un  terrain  particulièrement  propice.  Soumise  aux  inondations 
périodiques  de  la  Betsibocka,  qui  y  dépose  tous  les  ans  d’abondantes 
alluvions,  elle  présente  toutes  les  conditions  nécessaires  d’humidité 
et  de  fertilité. 

Aussi,  le  Gouvernement  g('-uéral  a-t-il  décidé  la  cri'ation  d’une 
station  agricole  à  Marovoay,  qui  aura  pour  principale  mission  de 
procéder  à  des  expériences  étendues  de  culture  dans  le  but  de  faci¬ 
liter  et  de  hâter  la  production  du  coton  dans  cette  région. 

Les  faits  et  les  chiffres  qui  viennent  d’être  cités  portent  en  eux- 
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mêmes  la  réfutation  éclatante  des  prévisions  alarmistes  auxquelles  il 
a  été  tait  allusion  au  début  de  cette  note  sur  l’avenir  de  Madagascar. 
Ils  autorisent  à  l'envisager  avec  la  [dus  entière  confiance. 


LA  RÉUNION 

Les  conditions  économiques  et  sociales  de  notre  vieille  colonie 
insulaire  du  canal  de  Mozambi(jue  la  rapprochent  beaucoup  plus  des 
Aniilles  ([ue  de  nos  possessions  africaines. 


Saint-Denis.  —  Cap  Saint-Bernard 


Après  avoir  tiré  de  magnilhjues  profits  des  cultures  de  café  et 
d’tqdces,  la  Réunion  leur  a  substitin-  celle  de  la  canne  à  sucre.  Sa 
prosiiérité  n’a  yias  n'sisté'  [dns  longtemps  ([ue  la  richesse  de  nos  colo¬ 
nies  des  Antilles  à  l’invincible  concurrence  de  la  betterave. 

L’agricnlture  de  l’ile,  autrefois  si  développée,  décline  de  plus  en 
plus;  le  sol  s’appauvrit  et  s'épuise  et  les  bras  manquent  pour  le 
cultiver.  l’ar  voie  de  consi'quence,  la  main-d’œuvre  atteint  un  prix 
que  la  culture  n’est  [)lus  en  état  de  sujiporter. 
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Alors  (jue  dans  la  |)ériode  de  1883  à  1885  ces  frais  reiji'éseiilaienl 
line  dépense  de  317  francs  pour  un  hectare  de  cannes  coupées,  ils  se 
sont  progressivement  élevés  depuis  jus<ju'à  403  francs,  ce  (jui  repré¬ 
sente  une  augmentation  de  5(1  O  U  environ,  tandis  que  le  sucre  s’est 
vendu  pendant  cette  dernière  période  20  0/0  moins  cher  que  dans  la 
précédente. 

La  reprise  de  l’immigration  indoue  apparaît  comme  le  seul  remède 
jiossible  à  une  situation  aussi  critique. 

Le  commerce  général  de  la  Réunion  ne  manifeste  aucune  augmen¬ 
tation  notable  depuis  une  dizaine  d'années;  son  mouvement  qui  était 
en  1894  de  30  millions,  dont  15  millions  12  à  l’exportation,  se 
retrouve  en  1003  à  40  millions  1/2,  dont  10  millions  seulement  à 
l’exportation. 

La  balance  du  commerce  reste  constamment  en  faveur  de  l’impor- 
lalion. 


CÔTE  FRANÇAISE  DES  SOMALIS 


Cette  petite  colonie  ne  pri'sente  d'intérêt  réel  que  par  sa  situation 
géographique  ;  elle  constitue  en  elfet,  grâce  à  son  chemin  de  fer,  le 
débouché  du  llarrar  et  même  de  l’empire  de  Ménélick  sur  la  mer. 
De  plus,  elle  nous  olfre  avec  le  bon  port  de  Djibouti  la  possibilité  de 
créer  sur  la  route  de  nos  lignes  de  navigation  vers  l’Extréme-Orient 
un  grand  entrepôt  commercial  en  même  temps  qu'un  utile  point 
d’appui  pour  nos  tlottes. 

L’ivoire,  le  café,  les  peaux  et  l’or  d’Abyssinie  sont  les  principaux 
produits  d’exportation  de  la  Côte  française  des  Somalis.  A  l’impor¬ 
tation,  nous  voyons  ligurer  surtout  les  articles  classiques  de  ces 
[lays  :  produits  alimentaires,  tissus,  armes  et  munitions. 

En  1993,  le  commerce  g('‘n(‘ral  s’est  chilfn''  par:  17.989.090  francs, 
répartis  comme  suit:  importations.  7.539.990;  exportations: 
10.450.909. 
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ASIE 


INDOCHINE 


L'impression  qui  se  d(''gage  d’un  rapide  examen  de  l’ensemljle  de 
notre  grande  possession  de  l'Exlrème-Orient  est  que  les  cinq  pays 
qui  la  composent  se  rapprochent  de  plus  en  plus  les  uns  des  autres 


Pavillon  de  l'Asie,  vue  d’ensemble 


par  une  évidente  communauté  d'intérêts.  Le  Tonkin,  la  Cochinchine, 
l’Annam,  le  Cambodge,  le  Laos  apparaissent  comme  autant  de 
membres  d’un  organisme  uniijue  auquel  chacun  apporte  l'appoint  de 
ses  facultés  particulières  de  production. 


Au  point  de  vue  financier,  la  situation  de  i’Indo-Cliine  reste  bonne: 
son  budget  général  s’est  constamment  ri'glé  jusqu’à  présent  par  des 
excédents.  C’est  la  meilleure  justification  qui  pouvait  être  faite  delà 
valeur  des  institutions  financières  dont  M.  Donmer  a  doté  notre 
colonie  en  18117  et  18118. 

Le  programme  de  grands  travaux  publics  qui  fut  élaboré  à  la 
même  époque  s’exé’cute  ri'gulièrement.  Ûn  sait  que  la  construction 
d’nn  réseau  important  de  voies  ferrées,  d’une  longueur  totale  de  plus 
de  l.GOO  Uilomèlros,  en  constituait  la  partie  de  beaucoup  la  plus 


Pavillon  de  l'Asie,  vue  intérieure 


importante.  La  loi  du  -fS  décembre  1888  prévoyait,  en  elfet,  cinq 
grandes  lignes  : 

La  ligne  de  Ilaïpbong  à  Hanoï  et  Lao-Kay, 

La  ligne  de  Hanoï  à  Nam-Dink  et  à  Vinb, 
i.a  ligne  de  Saigon  a  Kan-lloa  et  au  Lang-Bian, 

La  ligne  de  Tourane  à  Hué  et  à  Quang-Tri, 

La  ligne  de  Mytbo  à  Kan-Tlio. 

A  la  fin  de  l'année  1901,  on  trouve  la  ligne  de  Ilaïpbong  à  Hanoï 
déjà  ouverte  à  l'exploitation  jusqu’à  Yen-Bay,  sur  un  parcours  de 
:i.o8  kilomètres  : 

La  ligne  de  Hanoï  à  Vinb,  dont  les  172  premiers  kilomètres  étaient 
déjà  en  ex[doitation  depuis  la  fin  de  l'année  1903,  est  achevée; 
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Pont  de  Lang-Son 


Les  travaux  de  la  ligue  de  Touraue  à  Hué  et  de  la  section  de  Saigon 
à  Tan-Linh  sont  poussés  avec  la  plus  grande  activité  :  on  prévoit 
qu’ils  seront  terminés  dans  les  jiremiers  mois  de  11)06.  Sur  cette 
dernière  ligne,  71  kilomètres  sont  déjà  en  exploitation. 

La  construction  de  la  seconde  partie  du  réseau  avait  été  jusqu’ici 
ajournée.  Un  décret  en  date  du  27  janvier  100.5  a  autorisé  l’ouverture 
de  ces  travaux. 

Dans  un  discours  qu’il  prononça  l’an  dernier  au  Conseil  Supérieur 
de  rindo-Chine,  M.  le  Gouverneur  général  Beau  évaluait  à  trois  ou 
quatre  années  le  délai  nécessaire  à  l’achèvement  de  toutes  les  lignes, 
]>révues  par  la  loi  de  18'08.  Il  serait  donc  permis  d’espérer  l’ouverture 
de  leur  exploitation  pour  le  courant  de  l’année  lOOO.  A  ce  moment-là, 
rindo-Chine  disposera  déjà  d’un  élément  considérable  de  dévelop¬ 
pement.  Mais  il  faut  envisager  ([u’il  sera  nécessaire  de  l’étendre 
encore  au  fur  et  à  mesure  (jue  les  ressources  du  pays  le  permettront, 
en  assurant  la  jonction  des  diib'u’ents  tronçons  de  la  ligne  du  littoral 
pour  relier  ainsi  directement  Hanoï  et  Saigon. 

En  dehors  de  la  construction  des  voies  ferrées,  d’autres  grands 
travaux  sont  en  cours  d’exécution  ou  sur  le  point  d’être  entrepris  en 
Indo-Chine.  Sans  parler  de  ceux  qui  présentent  un  intérêt  plutôt 
local,  comme  par  exemple,  les  travaux  d’assainissement  des  villes,  il 
convient  de  signaler  la  construction  des  quais  et  du  port  d’Haïphong, 
raménagement  de  celui  de  Touraue,  l’établissement  des  quais  de 
Saigon.  Enlin,  le  Gouveinement  général  procède  à  l’étude  d’un 
système  complet  d’irrigation  dont  tireraient  grand  profit  l’Annam  et 
la  région  moyenne  du  Tonkin.  Eu  attendant  que  la  réalisation  de 
ces  grands  travaux  d’hydraulique  agricole  soit  possible,  il  a  été  pro¬ 
cédé  sur  beaucoup  de  points  à  des  aménagements  partiels,  qui  ont 
déjà  procuré  plusieurs  milliers  d’hectares  à  la  culture. 

On  voit  le  travail  considérable  qui  a  été  accompli  en  moins  de 
sept  ans  pour  le  développement  matériel  de  l’Indo-Gbine.  Mais 
pendant  cette  même  période,  l’uuivre  de  son  dévelopi»emcnt  social 
ne  s’est  pas  poursuivie  avec  moins  d’activité. 

La  question  de  l’enseignement  se  présente  particulièrement 
conqilexe  et  délicate  en  Indo-Gbine,  oii  il  doit  nécessairement  s’adap¬ 
ter  à  une  population  dont  les  tendances  d’esprit,  les  moeurs  et  la  civili¬ 
sation  diffèrent  si  profondément  des  nôtres.  De  récents  arrêtés,  qui 
concernent,  il  est  vrai,  plus  [larliculièrement  le  Tonkin,  dénotent 
cependant,  par  l’esprit  dans  lequel  ils  ont  été  conçus,  que  l’orga¬ 
nisation  de  l’instruction  s’inspire  avant  tout  des  nécessités  pra¬ 
tiques. 

Préparer  des  colons  et  des  auxiliaires  pour  les  entreprises  agrico¬ 
les  ou  commerciales  est  bien  en  etfet  le  but  vers  lequel  doit  tendre 
l’instruction  publique  en  Indo-Ghine.  Enfin,  pour  assurer  le  recru¬ 
tement  du  personnel  administratif,  des  écoles  ont  été  fondées,  où 
une  solide  culture  indigène  est  comjilétée  [lar  l’étude  de  la  langue 
française.  Dans  la  tâche  si  vaste,  qu'il  nous  appartient  de  poursuivre, 
de  l'instruction  de  nos  protégés  indo-chinois,  l’histoire  de  leur  pays 
et  de  leur  civilisation  sera  notre  meilleur  guide.  Leur  connaissance 
approfondie  nous  permettra  de  mieux  démêler  les  moyens  les  plus 
sûrs  d’étendre  progressivement  notre  inlluence  sur  la  population 


—  (U  — 


Vue  de  Tourane  (Annam) 


indigène,  en  évitant  de  heurter  de  front  les  habitudes  et  les  tendances 
séculaires  de  sa  race. 

A  cet  égard,  nous  tirerons  certainement  les  plus  grands  avantages 
•  les  études  et  des  travau.v  ([ue  poursuit  «  l’Ecole  française  d’Extrême- 
Orient  ». 

Le  service  d’hygiène  et  d’assistance  médicale  indigène^s’organise 


Pavillon  de  l’Asie,  vue  intérieure 


en  ludo-Chine,  mais  il  paraît  encore  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
d'une  population  de  près  de  20.000. 000  d’habitants.  On  s’occupe 
activement  de  le  développer.  Cette  OHivre,  en  effet,  s’impose  à  notre 
vigilance  non  seulement  comme  une  stricte  obligation  morale  qui 
nous  incombe  à  l’égard  de  l'indigène,  mais  aussi  comme  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  gagner  sa  confiance,  et  par  conséquent 
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de  nous  assurer  sa  fidélité.  C’est  là  une  nécessité  primordiale  en 
Indo-Chine,  car  si  la  tension  des  rapports  entre  l’Européen  et  les 
indigènes  n'est  malheureusement  pas  un  fait  absolument  particulier 
à  nos  possessions  d’Extrême-Orient,  on  est  cependant  obligé  de 
reconnaître  qu’elle  s’y  manifeste  avec  plus  d’acuité  peut-être  que 
partout  ailleurs.  Il  importe  de  réagir  très  énergiquement  contre  cette 
fâcheuse  tendance  :  il  y  va  de  l’avenir  même  de  l’œuvre  que  nous 
avons  entreprise  en  Indo-Chine. 

La  création  des  Eicoles  de  médecine  indigènes  d’Hanoi  et  de  Saigon, 
l’établissement  de  sanaloria,  dont  on  se  préoccupe  d’étendre  le 
nombre,  forment  les  hases  actuelles  du  service  médical  de  l’Indo- 
Chine.  Il  sera  très  sensiblement  amélioré  par  la  création,  probabie- 
ment  prochaine,  de  médecins  orovinciaux  de  colonisation. 

Mais  déjà  l’initiative  privée  apporte  un  concours  précieux  à 
l’Administration,  et  parmi  les  œuvres  que  lui  doit  notre  colonie,  la 
Maternité  de  Cholon  mérite  tout  spécialement  d’être  signalée. 

Etablie  dans  ce  faubourg  populeux  de  Saigon,  il  y  a  six  ans  à  peine, 
les  elTets  bienfaisants  de  son  action  se  sont  bien  vite  manifestés.  Au 
moment  de  sa  création,  en  t899,  une  mortalité  qui  n’était  pas  infé¬ 
rieure  à  7.0  0/0  atteignait  la  population  infantile  de  Cholon.  En  1904, 
cette  désastreuse  proportion  était  déjà  descendue  de  3.5,31  0/0.  Une 
école  destinée  à  former  des  sages-femmes,  qui  se  répandront  ensuite 
dans  le  pays,  est  annexée  à  la  Maternité.  Le  développement  de  cette 
œuvre  constitue  une  indication  intéressante,  en  apportant  la  démons¬ 
tration  que  l’Annamite  sait  reconnaître  et  mettre  à  profit  nos  bien¬ 
faits,  lors<iu’on  sait  choisir  les  méthodes  qui  conviennent  pour 
gagner  sa  confiance. 


Agriculture.  —  Les  dilférentes  régions  de  notre  domaine  indo- 
chinois  olfrent  une  diversité  de  climats  qui  permet  la  culture  d’une 
très  grande  variété  de  produits.  Aussi,  la  Direction  générale  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie,  s’est-ello  depuis  long¬ 
temps  préoccupée  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  développer 
les  productions  agricoles  du  pays,  en  créant  des  centres  d’expériences 
et  en  organisant  un  service  de  renseignements. 

Sans  parler  du  riz,  qui  constitue  la  base  même  de  la  culture  de  la 
Cochinchine,  el  dont  il  sera  jiarlé  un  peu  plus  loin,  l’Indo-Chine 
peut  avantageusement  cultiver  le  [loivre  et  le  café.  Les  mûriers  du 
Tonkiu  et  de  l’Annam  olfrent  à  la  sériciculture  un  vaste  champ 
d’ex|)loitalion  :  le  Cambodge  et  le  snd  de  l’Annam  peuvent  beaucoup 
étendre  leur  production  actuelle  de  tabac,  de  jute,  de  coprah  et  de 
coton.  En  1904,  la  baisse  du  prix  du  poivre  a  déterminé  les  cultiva¬ 
teurs  à  en  abandonner  les  plantations  de  moyenne  importance.  Par 
contre,  la  culture  du  coton  tend  à  se  propager  et  des  essais  en  grand 
s’elfectuent  en  ce  moment  dans  la  région  avoisinant  la  ligne  nouvelle 
de  Saigon  à  Bien-lloa. 

Mais  il  ne  suffit  [las  de  déterminer  dans  un  pays  des  productions 
nouvelles,  il  importe  aussi  au  premier  chef  de  se  préoccuper  de  bonne 
heure  de  les  bien  faire  connaître  sur  les  marchés  de  consommation. 
C’est  là  un  point  essentiel  que  nous  négligeons  trop  souvent  en 


—  f)5  — 


Pont  de  Dap-Cau 


66  — 


France.  On  sait  combien  il  est  difficile  de  faire  accepter  sur  nos  mar¬ 
chés,  même  à  prix  très  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  marchan¬ 
dise,  un  produit  déterminé,  en  provenance  d’un  pays  qui  l’exporte 
pour  la  première  fois.  On  se  défie  de  sa  qualité,  on  la  tient  pour 
suspecte  à  priori  et  le  plus  souvent  sans  raisons  justifiées. 

11  semble  qu’une  action  combinée  des  deux  Chambres  de  Com¬ 
merce  de  la  colonie  d'exportation  et  du  port  de  destination  de  la 
marchandise  parviendrait  à  aplanir  ces  regrettables  difficultés. 

Le  sommaire  aperçu  qui  précède  sur  les  produits  du  sol  de  l’Indo- 
Chine  doit  être  complété  par  quelques  mots  sur  les  richesses  fores¬ 
tières  de  la  colonie  :  l’étendue  de  forêts  qu’on  y  rencontre  n’est  pas 
évaluée  à  moins  de  50  millions  d’hectares.  Encore  le  Laos,  dont 
certaines  régions  sont  entièrement  boisées,  n’est-il  pas  compris  dans 
ce  chiffre. 

Ce  domaine  forestier  a  fait,  il  y  a  quelques  années  l’objet  d’une 
réglementation  nécessaire  et  qui  a  déjà  produit  de  bons  résultats. 
C’est  ainsi  que  les  recettes  forestières  qui  ne  dépassaient  pas 
120.000  piastres  en  1900  avaient  déjà  atteint  le  chiffre  de  420.000 
en  J  902. 


Commerce.  —  Le  mouvement  commercial  de  l’Indo-Chine  s’est 
constamment  développé  depuis  dix  ans,  ainsi  que  le  démontrent  les 
chiffres  suivanis  relatifs  au  commerce  général  de  la  colonie  à  diffé¬ 
rentes  époques  de  cette  période. 


ANNÉtS 

I.MI’OBTATIONS 

E.’tPOHT-'VTlONS 

rOTAU.V 

1894  . 

67  883.000 

103.510.000 

171.393.000 

190(1 . 

186.044.000 

155.600.000 

341.644.000 

1901  . . 

203.000.000 

160.000.000 

363.000.000 

1902  . 

213.000.000 

185.000.000 

400.000.000 

1903  . . 

204.253.000 

120.448.000 

324.702.000 

La  très  mauvaise  récolte  du  riz  en  Go'’.hinchine  est  la  seule  cause 
du  lléchissement  très  sensible  des  exportations  que  l’on  constate  en 
190.3.  Cette  mauvaise  récolte  a  également  exercé  sa  répercussion  sur 
le  mouvement  des  importations,  en  venant  diminuer  le  pouvoir 
d’achat  des  indigènes.  Enfin,  la  hausse  du  cours  de  toutes  les  mar¬ 
chandises,  provoquée  parla  baisse  du  cours  de  la  piastre  en  1903,  en 
a  ralenti  la  consommation.  Celle  hausse  a  été  de  10/15  0/0  en 
moyenne. 

Le  riz  occupe  la  première  place  dans  les  exportations  de  l’Indo- 
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Chine.  L’exportation  de  cette  denrée  a  atteint  les  chiffres  suivants, 
les  quatre  dernières  années  :  (en  quantité  et  valeur.) 


TONNES 

FRANCS 

1901 . 

913.000 

108.000.000 

1902 . 

1. HS. 000 

134.000.000 

1903 . 

ins.ooo 

73.000.000 

1904 . 

873.000 

Une  amélioration  de  la  qualité  des  riz  de  Cochinchine  aiderait 
beaucoup  à  un  nouveau  développement  de  leur  exportation.  Cette 


Le  repiquage  du  riz 


question  a  fait  l’objet  des  légitimes  pn'occupations  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Saigon,  qui  a  institué  des  concours  régionaux  agricoles 
et  créé  des  prix  qui  sont  distribués  chaque  année  aux  producleurs  du 
riz  de  meilleure  cpialité. 

Pour  assurer  l’eflicacité  j)rali(|ue  de  ces  encouragements,  le 
règlement  adopté  exige  que  l’exposant  justifie  de  la  disponibilité 


(t)  Le  ctiifïre  exact  de  la  valeur  des  exportations  de  1901  n'a  pas  encore  été  défini¬ 
tivement  indi(]ué,  mais  en  raison  des  cours  élevés  de  ce  produit  on  estime  qu'il  se 
rapprochera  sensiblement  de  celui  ([ui  a  été  atteint  en  1902. 
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d’une  quantité  déterminée  de  riz  équivalant  à  la  qualité  de  réchantilion 
exposé.  Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  la  propagation  de 
bonnes  semences. 

En  dehors  du  riz,  les  principaux  produits  exportés  de  Cochinchine 
sont  :  le  coton,  le  poivre,  la  cannelle,  les  amandes  et  cardamones,  le 
sel  marin,  le  sucre,  le  thé  et  le  caoutchouc. 

En  1903,  les  exportations  du  coton  en  laine  se  sont  élevées  à 
2. '278  tonnes,  celles  du  coton  non  égrené  à  2.072  tonnes. 

En  1904,  les  exportations  de  ces  deux  sortes  de  cotons  se  sont 
respectivement  élevées  à  1.887  tonnes  et  4.256  tonnes,  d’où  une  sen¬ 
sible  augmentation. 

Ce  coton  est  surtout  produit  par  le  Cambodge.  L’Annam  en  a  lourni 
une  certaine  quantité.  La  Chine  et  le  Japon  en  sont  les  principaux 
acheteurs. 

Le  Cambodge  est  la  région  qui  produit  la  quantité  la  plus  impor¬ 
tante  de  poivre  qui  s’exporte  par  Saigon.  Sur  une  exportation  de 
3.414  tonnes  en  1903,  2.672  ont  été  achetées  par  la  France. 

L’exportation  de  la  cannelle,  qui  était  de  271.000  kilos  en  1902,  a 
été  de  315.548  en  1903.  Sur  ce  chitïre,  l’Annam  a  fourni  313  tonnes 
environ  et  le  Tonkin,  2.000  kilos  seulement. 

Les  amandes  et  les  cardamones  ont  donné  lieu  à  un  mouvement 
d’exportation  de  227  tonnes  en  1903,  provenant  surtout  du  Cam¬ 
bodge  et  du  Laos.  Le  Tonkin  et  l’Annam  n’en  produisent  que  de 
faibles  quantités. 

32.800  tonnes  de  sel  marin  provenant  du  sud  de  l’Annam  ont  été 
exportées  en  1903  sur  Singapour,  la  Chine  et  le  Japon. 

L’Annam  a  exporté  en  190.3,  9,700  tonnes  de  sucre,  dont  la  majeure 
partie  a  été  dirigée  sur  les  diverses  régions  de  l’Indo-Chine  même. 
2.000  tonnes  ont  été  expédiées  à  Hong-Kong  et  1 .056  tonnes  en 
France . 

Les  162  tonnes  environ  de  thé  qui  ont  été  exportées  de  Tlndo- 
Chine  en  1903  provenaient  aussi  de  l’Annam  pour  la  presque  tota¬ 
lité. 

Enfin,  le  Tonkin  et  le  Laos  ont  exporté  en  France  179  tonnes  de 
caoutchouc  en  1903. 

il  est  intéressant  de  rechercher  l’importance  du  commerce  direct 
de  rindo-Chine  avec  les  pays  avoisinants,  le  Siam,la  Chine,  le  Japon, 
les  Indes  Néerlandaises,  les  Indes  Anglaises  et  les  Philippines.  En 
1904,  ce  commerce  s’est  élevé  à  67  millions  de  francs,  dont  45  à 
l’exportation  et  22  à  l'importation.  Chacun  des  principaux  pays  de 
T  Union  Indo-Chinoise  figure  dans  ces  chiffres  pour  une  proportion 
que  le  tableau  suivant  indiquera  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 


COGIIINCMINE .  13.000.000  42.000.000 

CAMBODGE .  3.2.5Ü.000  I.IOU.OOO 

TONKIN . 2.000,000  2.000.000 

ANNAM . . .  1.200.00Û  355.000 


Enfin,  s’il  l’on  examine  le  mouvement  économique  de  l’Indo-Chine, 
au  point  de  vue  de  sa  répartition  entre  les  différents  pays  qui  y 
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Mines  d  etain  de  Tinh-Tuc,  Tonkin'.  — 


Déblaiement  des  terres  stériles 
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concourent,  on  trouve  qu’un  peu  moins  de  la  moitié  du  chiffre  total 
des  affaires  se  traite  avec  la  France  ou  ses  colonies  ;  l’autre  partie 
représente  le  commerce  de  l’Indo-Chine  avec  les  autres  pays 
d’Extrême-Orient,  dont  Hong-Kong  et  Singapour  constituent  les 
grands  ports  de  transit. 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  notre  occupation  de  l’Indo- 
Chine,  le  commerce  était  le  principal,  sinon  l’unique  objectif  des 
colons.  Un  peu  plus  tard,  a  commencé  la  période  des  essais  de  colo¬ 
nisation  agricole.  Enfin,  l'heure  est  venue  où  l’on  a  songé  à  créer 
des  industries  dans  notre  domaine  indo-chinois.  Jusqu’à  ces  dernières 
années,  le  décorticage  et  le  blanchiment  du  riz  étaient  la  seule 
industrie  qu’on  y  trouvait  :  encore  était-elle  absolument  localisée  à 
l'Indo-Chine  où  d’ailleurs  elle  demeurait  stationnaire.  Aujourd’hui, 
elle  s’étend  au  Tonkin  qui  a  pris  la  tête  du  mouvement  industriel.  On 
y  trouve  des  ateliers  de  construction,  des  filatures  de  coton  qui 
comptent  déjà  près  de  100. 000  broches,  des  filatures  et  un  tissage  de 
soie,  des  fabriques  de  tissu  de  jute,  une  verrerie,  une  fabrique 
d’allumettes,  etc. 

L’emploi  des  procédés  mécaniques  pour  la  transformation  des 
produits  indigènes  tend  aussi  à  se  généraliser.  La  préparation  du 
tabac  et  du  thé,  la  fabrication  et  la  raffinerie  du  sucre,  la  distillation 
d’alcool  de  riz,  se  pratiquent  depuis  quelques  années  dans  des  usines 
pourvues  de  l’outillage  le  plus  moderne. 

L’exploitation  des  mines  prend  également  de  l’e.xtension  dans 
l’Annam  et  le  Tonkin,  qui  produisent  déjà  d’importantes  quantités  de 
houille.  Quelques  gisements  d’étain  et  d’argent  promettent  aussi  de 
satisfaisants  n'-srltats  pour  l’avenir. 

INDE  FRANÇAISE 

Les  chiffres  du  commerce  général  de  nos  établissements  de  l’Inde 
indiquent  une  inquiétante  diminution  du  mouvement  de  leurs 
alfaires.  De  .■52  840.000  francs  eu  1889,  on  tombe  à  14.760.000  francs 
en  1!)02.  Une  reprise  sensible  s’est  manifestée  en  1903,  et  le  chiffre  de 
32  millions  a  été  reconquis.  Mais  c’est  Pondichéry  surtout  qui  paraît 
avoir  souffert  d’un  regrettable  amoindrissement  commercial.  Le  port 
anglais  tout  voisin  de  Uondelour,  qui  a  été  récemment  relié  au 
réseau  du  cberniii  de  fer  du  sud  de  l’înde  a  détourné  à  son  profit  la 
plus  grande  partie  du  trafic  des  arachides  dont  bénéficiait  autrefois 
le  chef-lieu  de  nos  établissements. 

On  espère  que  la  construction  projetée  d’une  voie  ferrée,  mettant 
Pondichéry  en  communication  avec  la  ligne  qui  s’arrête  maintenant 
à  Tiroupapulgour,  remédiera  à  cette  fâcheuse  situation. 

Mais  l'exécution  prochaine  de  quelques  autres  travaux  encore 
paraît  indispensable  au  relèvement  économique  du  petit  groupe  de 
nos  possessions  de  l’Inde. 

Les  épidémies  qui  se  déclarent  si  fréquemment  à  Pondichéry  et  à 
Chandernagor  sont  attribuées  à  la  mauvaise  qualité  des  eaux  qui 
alimentent  ces  deux  villes.  L'adduction  d’eau  potable  présente  pour 
elles  une  urgente  utilité.  Le  port  de  Karikal  réclame  aussi  quelques 
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travaux  d’aménagement  indispensables,  sous  peine  d’être  de  plus  en 
plus  abandonné  par  la  navigation. 

Le  vote  parle  Parlement,  en  1901,  d’une  subvention  annuelle  de 
250.000  francs  pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans,  au  profit  de 
nos  établissements  de  l’Inde,  aurait  déjà  permis  à  cette  colonie 
l’exécution  tout  au  moins  partielle  des  plus  urgents  de  ces  divers 
ti'avaux.  L’amélioration  de  sa  situation  économique  actuelle  dépend 
de  leur  prompt  achèvement. 

AMÉRIQUE  &  OCÉANIE 


GUYANE  FRANÇAISE 

11  est  regrettable  de  constater  que  faute  de  main-d’œuvre,  les 
ressources  de  cette  colonie  restent  encore  presque  comjdètement 
inexploitées.  Sa  situation  écouomi(iue  demeure  stationnaire,  alors 
que  les  pays  qui  l’avoisinent  immédiatement,  les  Guyane  anglaise  et 
hollandaise,  sont  en  pleine  prospérité.  Les  richesses  naturelles  de  la 
Guyane  sont  cependant  abondantes  et  variées. 

D’immenses  forêts  peuplées  de  bois  de  gaïac,  d’ébène,  de  bois  do 
fer  et  d’acajou  présentent  encore  une  vari('‘té  infinie  d’essences  pré- 


Pavillon  de  la  Guyane 


72 


cieuses,  parmi  lesquelles  abondent  les  plantes  caoutchoutifères  et  la 
gutta-percha.  En  outre,  de  vastes  étendues  sont  recouvertes  de  bam¬ 
bous,  de  cocotiers  et  de  bananiers,  qui  pourraient  être  l’objet  d’une 
avantageuse  exploitation  —  sans  parler  de  la  vanille  et  des  épices. 

Une  l'oule  de  textiles,  les  libres  d’agave,  de  mauve,  d’ananas,  du 
niabro  forestier  n’ont  trouvé  jusqu’ici  qu’une  utilisation  restreinte 
dans  la  petite  industrie  locale. 

En  définitive,  la  Guyane  n’exporte  guère  que  de  l’or,  qui  est  sa 
principale  et  pres(iue  uni(iue  production  à  l’heure  actuelle.  En  1900, 
le  nombre  de  concessions  de  mines  en  activité  était  de  133.  11  s’éle-r 
vait  à  423  eu  1902  et  portait  sur  une  étendue  de  186.578  hectares 
contre  108.534  eu  190(1.  La  main-d’o'uvre  employée  sur  les  chantiers 
l'tait  évalué'e  à  5.20t)  ouvi'iers,  dont  200  Européens. 

Les  produits  de  l’exqiloi talion  sont  indi([ués  par  le  tableau  sui¬ 
vant  : 


ANNÉES 

MlNFHAl  EXTltAlT 

MENERAI  EXPORTÉ 

VALEUR  EN  FRANCS  | 

1900 . 

2. 318  kil. 

2.202  kil. 

6.400.310  1 

1901 . . 

-4.021  — 

2.928  — 

9.166.163 

■  1902  . 

-4.64.1  — 

4.24a  — 

11.511.197 

Le  commerce  gém'Tal  de  la  Guyane  s’est  élevé  en  1903  à 
22.798.000  francs,  dont  10.  468.000  à  l’importation  et  12.330.000  à 
l’exportation.  Ce  dernier  chilVre  poi'te  sur  l’or  presque  exclusive¬ 
ment  . 


MARTINIQUE 


Les  catastrophes  récentes  encore  dont  la  Martinique  a  si  gravement 
soull'ert  sont  venues,  au  cours  de  ces  dernières  années,  accroître  les 
difficultés  de  sa  situation  économique. 

Mais,  grâce  à  sa  vitalité  naturelle  et  aux  merveilleuses  ressources 
(pi'elle  peut  retirer  de  son  sol,  cette  ile  a  pu  retrouver  une  période 
d’amélioration.  La  hausse  qui  s’est  manifestée  sur  le  marché  des 
sucres  (lendant  les  derniers  mois  de  l’année  1904  et  les  six  premiers 
de  1903  est  venue  apporter  quelque  atténuation  aux  désastres  causés 
par  l’érujition  de  la  montagne  Peb-e  et  le  cyclone  de  1903. 

Si  des  cours  normaux  et  suffisamment  rémunérateurs,  tant  pour 
les  sucres  que  pour  les  rhums,  se  maintenaient  durant  quelques 
anné'es,  il  n’est  pas  douteux  que  la  Martinique  parviendrait  à  bref 
délai  à  rétablir  l'équilibre  de  sa  situation  économique  et  financière 
et  à  retrouver  ainsi  sa  splendeur  d’autrefois. 

D'ailleurs,  les  soins  intelligents  donnés  à  la  culture  et  les  efforts 
incessants  faits  par  les  producteurs  de  sucres  pour  perfectionner  de 
plus  en  plus  leurs  appareils  de  fabrication  aideront  puissamment  à 


La  Médaille 


la  reprise  des  aiïaires  en  permettanl  à  la  colonie  de  livrer  à  la  consom¬ 
mation  des  sucres  aussi  beaux  que  ceux  de  la  Métropole. 

Le  commerce  général  de  la  Martinique  s’est  élevé  en  1904  à 
35.882.000  francs,  dont  20.389.' 68  à  l’importation  et  15.104.073  à 
l’exportation.  Ce  dernier  chillre  porte  presque  exclusivement  sur  les 
sucres,  les  mélasses  et  le  tafia. 


NOUVELLE-CALÉDONIE 

Si  l’étendue  restreinte  de  cette  île  ne  lui  assigne  qu’un  rang  secon¬ 
daire  dans  la  liste  énuim'rative  de  nos  colonies,  la  Nouvelle- 
Calédonie  emprunte  cependant  nue  importance  n'-elle  à  sa  situation 
géographique.  Toute  voisine  de  l’Anstralio,  elle  est  notre  poste  le 
plus  avancé  dans  l’Océan  Pacifique.  Elle  miTile  aussi  de  retenir 
l’attention  par  une  autre  particularité  :  la  salubrité*  de  son  climat, 
relativement  tempéré,  y  rend  l’cunigration  possible  et  permet  de  la 
classer  parmi  nos  rares  colonies  de  peuplement. 

Après  cinquante  années  de  possession,  l’avenir  économique  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ne  se  dessine  pas  encore  de  façon  bien  certaine. 
11  ne  se  précisera  que  le  jour  où  l'on  aura  définitivement  tranché  ces 
questions  délicates  qui  se  posent  depuis  longtemps  :  à  quel  moyen 
de  colonisation  est-il  préférable  de  recourir,  de  la  colonisation 


pénale  ou  de  la  colonisation  libre;  est-ce  de  l’agriculture  ou,  au 
contraire,  de  l’exploitation  de  plus  en  plus  étendue  des  richesses  du 
sous-sol  qu’on  doit  espérer  les  plus  fructueux  résultats? 

11  semble  établi  par  les  expériences  qui  ont  été  poursuivies  jus¬ 
qu’ici  que  l’agriculture  ne  peut  être,  en  Nouvelle-Calédonie,  qu’une 
source  de  production  très  accessoire.  Les  cultures  du  blé,  du  riz  et 
de  la  vigne  n’ont  pas  donné  de  bien  meilleurs  résultats  que  celles 


Case  canaque 


des  [troduits  riches  tels  que  la  vanille,  le  caoutchouc,  le  thé,  le 
tabac.  Seul  le  café  parait  avoir  réussi,  mais  les  conditions  écono¬ 
miques  de  sa  production  permettent  de  douter  qu’elle  puisse  être 
rémunératrice.  Si  ces  premières  constatations  se  confirmaient,  il 
faudrait  en  conclure  que  l’agriculture  ne  présente  pas  de  chances 
bien  sérieuses  de  développement  en  Nouvelle-Calédonie,  que  c’est 
donc  vers  une  exploitation  de  plus  en  i»lus  large  de  ses  richesses 
minières  qu’il  faut  diriger  l’aclivité  des  colons. 
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Mais  une  prompte  détermination  s’impose  désormais  pour  mettre 
un  terme  au  malaise  économique  dont  soulTre  cette  colonie,  encore 
aggravé  par  la  crise  financière  qu’elle  traverse. 

Une  politique  de  stricte  économie  l’aidera  certainement  à 
triompher  bientôt  de  ces  difficultés. 

Le  nickel,  le  chrome  et  le  cobalt  constituent  les  principales 
richesses  minérales  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Leur  exploitation 
s’étend  actuellement  sur  environ  27.000  hectares  de  concessions  en 
activité,  ainsi  réparties  : 


Nickel .  10.685  hectares. 

Chrome .  1.560  — 

Cobalt .  14.626  — 


Leurs  exportations  des  cinq  dernières  années  ont  été  les  suivantes  ; 


Nickel  : 

1899 . 

O 

O 

tonnes 

1900  . 

_  100.319 

— 

1901 . 

132.814 

— 

1902 . . 

129.653 

__ 

1903 . 

— 

Chrome  : 

1899 . 

12.635 

tonnes 

1900 . 

10.474 

— 

1901 . 

— 

1902 . 

— 

1903 . . 

O 

— 

Cobalt  : 

1899 . 

tonnes 

1900 . 

— 

1901 . 

— 

1902 . 

7.512 

— 

1903 . 

8.292 

-- 

Le  commerce  général  de  l’île  demeure  presque  stationnaire  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  suivant  ; 


AN'NESS  IMPORTATIONS  EXl'ORTATIONS  TOTAUX 

1898.. .. .  9.. 572. 0011  (1.730.000  16.489.000 

1899  .  10.9.78.000  8.913.000  19.871.000 

1900  .  12.162.000  8.869.000  21.031.000 

1901  .  13.681.000  11. 033. 000  24.737.000 

1902  .  13.446.000  12.283.000  23.729.000 

1903  .  13.671.000  8.968.000  22.635.000 

1904.,  .  12.478.000  11.041.000  23.519.000 
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Sur  11.041.000  francs  d’exportation  en  1904,  les  minerais  entrent 
pour  7.359.000  francs.  L’exportation  des  autres  produits  tels  que 
coprali,  caoutchouc,  café,  nacre  n’atteint  donc  pas  4.000.000  de 
francs. 
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TUNISIE 


Le  Pavillon  de  la.Tnnisie,  de  dimensions  [dns  rostrcinles  (|ne  ceux 
de  rAfri([ne  et  de  l’Asie,  n’est  iionrtanl  ni  le  moins  complet,  ni  le 
moins  élégant.  La  disposition  des  pi'odnits  et  des  documents  contre 
les  murailles  ou  sur  les  gradins  est  d’nn  ordonnancement  remar¬ 
quable.  Auprès  de  chaque  sén'ie  d’échantillons,  une  petite  carte,  sur 
laquelle  est  teintée  en  ronge  leur  zone  de  [)rodnction,  renseigne 
immédiatement  le  -visiteur. 

Cette  très  intéressante  exim- 
sition,  dont  l’organisation 
est  Pceuvre  de  M.  Ilugon, 
directeur  du  Commerce  et 
de  l’Agriculture  de  la  K(''- 
gence,  montre  admirable¬ 
ment  quel  a  été  le  rapide 
développement  de  la  colo¬ 
nisation  dans  notre  pro¬ 
tectorat  de  l’Afrique  du 
Nnrd  ;  et  si  la  démonstra¬ 
tion  des  heureux  résultats 
qu'est  susceptible  de  pro¬ 
curer  ce  mode  de  gouver¬ 
nement  était  encore  à  faire, 
aucun  exemple  ne  saurait 
être  plus  utilement  cité  (jue 
celui  de  la  Tunisie. 

Les  noml>renx  documents 
exposés  par  les  Directions 
des  Travaux  publics,  des 
Monopoles,  de  l’Agricul¬ 
ture  et  du  Commerce,  des 
Postes  et  Télégraphes,  des 
Forêts,  du  Gouvernement 
de  la  RV'gence  établissent 
une  progression  extraordinaire  de  tons  ces  grands  services  pnl)lics  et 
attestent  la  vitalité  croissante  du  pays.  L'examen  détaillé  de  l’organi¬ 
sation  si  avancée  et  déjà  si  complète  que  présente  la  Tunisie  an  point 
de  vue  [)oIilique,  social  et  économique  nécessiterait  une  (Hnde  jiour 
laquelle  le  temps  et  les  moyens  nous  font  defaut.  Nous  nous  borne¬ 
rons  donc  à  rappeler  seulement  les  pins  ri'cents  |tarmi  un  si  grand 
nombre  de  remarquables  travaux  et  d’institutions  intc’ressantes. 

Les  dernières  innovations  introduites  dans  le  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  indigène  méritent  de  retenir  l'attention.  La  fréajiience 
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des  épidémies  de  variole  dans  l'intérieur  de  la  Tunisie  rendait  néces¬ 
saire  l’adoption  de  mesures  susceptibles  de  vulgariser  la  pratique  de 
la  vaccine  chez  les  indigènes.  D’une  manière  plus  générale,  il  était 
urgent  de  pourvoir  à  une  organisation  d’ensemble  capable  d’assurer 
aux  indigènes  aussi  bien  qu’aux  colons  les  premiers  soins  immédiats 


Pavillon  de  la  Tunisie.  —  Le  Minaret 


en  cas  de  maladie  ou  d’accidents.  La  création  des  auxiliaires  médi¬ 
caux  indigènes,  qui  date  de  la  fin  de  l’année  1903,  répond  à  ces  fins 
et  complète  très  heureusement  les  services  d’assistance  qui  fonction¬ 
naient  déjà  depuis  longtenijis  sous  le  contrôle  de  l’Administration  et 
la  Direction  des  médecins  de  colonisation.  Les  auxiliaires  médicaux 
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indigènes  ont  pour  mission  de  seconder  les  médecins  européens  ou 
de  les  suppléer  le  cas  échéant,  mais  dans  une  mesure  très  prudem¬ 
ment  déterminée,  ainsi  qu’il  convenait  dans  une  matière  aussi 
délicate. 

Le  Gouvernement  d’un  pays  agricole  au  premier  chef,  comme  la 
Tunisie,  devait  aussi  se  préoccuper  de  bonne  heure  d’éviter  aux 
colons  d’inutiles  et  onéreux  tâtonnements  en  mettant  à  leur  disposi¬ 
tion  des  moyens  pratiques  de  se  renseigner  sur  les  meilleures 


Pavillon  de  la  Tunisie.  —  Vue  intérieure 


méthodes  de  culture  et  sur  le  choix  même  de  celles  auxquelles  il 
était  de  leur  intérêt  de  s’arrêter. 

C’est  ainsi  qu’une  école  d’agriculture,  un  jardin  d’essais,  une 
ferme  d’expériences,  une  station  agronomique  ont  été  créés.  Le 
résultat  des  études  qui  y  sont  poursuivies  sont  publiés  dans  une 
feuille  mensuelle  de  renseignements. 

Agriculture.  —  Grâce  â  sa  situation  géographique,  le  sol  de  la 
Tunisie  offre  une  très  grande  diversité  de  produits. 
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Les  montagnes  de  Kroumirie,  des  Mogods  et  du  Massif  Central  sont 
recouvertes  de  forêts  de  chêne-liège,  de  chênes  zéens  et  de  pins 
d’alep. 

La  région  du  Nord,  arrosée  par  de  nombreuses  sources,  offre  des 
terres  de  premier  ordre  pour  la  culture  des  céréales  et  l’élevage  du 
l)étail. 

La  vigne  prospère  dans  la  -'allée  inférieure  de  la  Medjerda  et  sur  les 


Oasis 


cnteaux  qui  la  bordent;  la  culture  des  oliviers  s’étend  dans  toute  la 
pi'esqu’üe  du  cap  Bon,  sur  les  premiers  contreforts  du  Massif  Central 
el  au  sud,  dans  le  Salie!  et  toute  la  région  de  Sfax. 

La  zone  des  oasis  enfin  permet  la  culture  du  palmier  dattier,  de 
l’oranger,  du  citronnier  et  du  bananier. 

Forêts.  — ■  La  surface  forestière  exploitée  en  Tunisie  s’étend  sur 
500.000  hectares  environ,  qui  ont  fourni, de  1892  à  1904  155.000  quin- 


taux  de  liège,  668.000  quintaux  d'écorce  à  tan  de  chêne-liège  et 
266.000  mètres  cubes  grume  de  bois  d’omvre  de  chênes  zéens. 


■Vignes.  —  Il  n'y  avait  pas  de  vignes  en  Tunisie  en  1886.  En  1003, 
on  évaluait  la  surface  du  vignoble  qui  a  été  créé  à  environ  12.580 
hectares.  Sa  production  se  consomme  pour  la  plus  grande  partie 
dans  le  pays  même.  Le  tableau  suivant  donnera  un  aperçu  de  cette 
production  : 


AxNNÉES 

PKÔDUCTION 

(iMi  liecfoliU'es) 

E.VPOKTATIOXS 

(('Il  liecfoli(res) 

1891 . 

. .  105. DCO 

50.000 

1895 . 

115.000 

19Ü0 . 

.  230.  (100 

40.000 

1903 . 

81.000 

Céréales.  —  Les  récoltes  de  bh'q  d’orge,  de  mais  ont  plus  que 
doublé  en  10  ans. 

La  production  de  l’avoine  a  atteint  -574.000  hectolitres  contre 
15.000  seulement  il  y  a  peu  d’anni'es  encore.  Aussi  bien  les  C(‘réales 
figurent-elles  pour  des  chilfres  très  importants  dans  les  exportations 
de  la  T unisie. 


Equipe  de  travailleurs  indigènes 


Oliviers.  —  Des  pluiilaüoiis  considérables  d’oliviers  ont  été  faites, 
mais  il  est  assez  diflicile  de  préciser  exactement  leur  importance. 

D’après  les  évaluations  des  contrôleurs  civils,  il  existait  en  Tunisie 
en  1895,  11.2ii2.525  oliviers,  ainsi  répartis  par  contrôle  : 


Bizerte . 

'ruiiis . 

Bejà . 

SoulU-EI-Arba 

Le  Kef . 

Maktar. ...... 

Gronibalia.  ... 
Sousse  ....... 

Iva  troua  II . 

S  fax . 

Gabès . 

Tozeur . 


.a2’î.224 
2..J92.851 
3T.357 
(i.OOO 
7  ('>.093 
44.326 
2.05Ü.O00 
4.000.Ü00 

so.ono 
1.000.000 
701.904 
101  .770 


'l'oial 


11.222.727 


Cette  évaluation  est  rejiroduite  dans  l’ouvrage  sur  la  Tunisie 
(  lîerger-Levrault,  1900 1  édité  par  les  soins  du  Gouvernement  du  Pro¬ 
tectorat.  Elle  devait  forcément  être  incertaine,  étant  basée  sur  les 
jiroduits  de  l’impôt  sur  les  oliviers.  Or,  même  dans  les  pays  d’impôt 
Kanoun,  où  les  taxes  sont  perçues  par  pied  d’olivier,  les  répartiteurs 
réduisent  dans  les  terrains  de  mauvaise  qualité  plusieurs  arbres  en 
un  seul  pour  la  répartition  des  droits. 

Un  décret  du  22  janvier  1894  avait  prescrit  le  recensement  direct 
des  oliviers.  Ce  recensement  s’est  terminé  en  1902,  et  voici  le  tableau 
des  résultats  qui  ont  (Hé  publiés  dans  le  plus  récent  rapport  annuel 
sur  la  Tunisie  (1)  : 


NOMBRE  i)  ARBRES 

1»  Anciens  pays  de  Ranoun... 
2°  Anciens  [uiys  de  Diine. . . . 

'ro'iAUX . 

SAUV  tüFONS 

OLIVIERS  GHBFFÉS 

AGES  LE  MOINS 

DE  120  ANS 

OLIVIEHS  GREFI  ÉS 

AGÉS  DE  PLUS 

DE  20  ANS 

TOTAÜ.V 

476.1(11 

236.487 

1 . 729 . 806 
72.517 

4.751.451 

2.681.204 

6.556.358 

2.970.206 

711  ..-i86 

1.582.323 

1 . 252 . 655 

9.526.564 

Le  total  de  1902  se  trouvait  être  ainsi  inférieur  à  celui  de  1895,  ce 
(|ui  accuse  bien  i’incertitiide  des  évaluations  faites  parles  contrôleurs 
civils  à  cette  dei'iiière  date. 

Les  statistiques  globales,  les  seules  ]iubli(''es  à  ce  jour,  ne  per¬ 
mettent  donc  en  aucune  façon  de  se  rendre  compte  de  l’accrois- 


(l)Ces  renseignements  sont  dns  ;i  l'oldigeante  communication  de  I’  «  Union  coto- 
niale  fran(;aise  ». 
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seinent  des  plantations  d’oliviers  en  Tunisie.  Cel  accroissement,  dans 
le  Sahel,  tout  au  moins  (région  de  Sfax,  Sousse),  a  (Hé  cependant 
énorme. 

On  estime  qu'en  1900,  8  ans  après  le  décret  dû  à  l’initiative  de 
M.  Paul  Bourde,  décret  aux  termes  duquel  étaient  mis  en  vente  au 
prix  de  10  francs  l’hectare,  sous  la  condition  de  planter  des  oliviers, 
les  terres  sialines,  pro[iriété  du  domaine  de  l'Etat,  le  nombre  des 
oliviers  mis  en  terre  était  environ  de  3  millions  1  2  et  le  montant  des 
capitaux  engagés  de  3  millions  de  francs.  C'est  la  seule  indication  à 
peu  près  exacte  qu’il  soit  permis  de  donner  en  ce  (pii  touche  l’exten¬ 
sion  de  la  forêt  d’oliviers  de  la  Tunisie.  Le  tableau  reproduit  ci-après 
et  qui  donne  la  production  annuelle  en  huile  d’olive  de  la  Tunisie 
de  1890  à  1903  n’accuse  en  aucune  manière  l’accroissement  des  plan¬ 
tations.  Et  cela  ne  saurait  (Honner  si  l’on  réfléchit  que  les  planta¬ 
tions  des  terres  sialines  n’ont  commencé  qu’en  189'i  et  qu’il  faut  lO 
ou  12  ans  au  minimum  pour  que  l'olivier  entre  en  ra|){iort. 


Production  en  huile  d’olive. 


ANNÉES  HECTOLITRES  VALEUR  EN  DOUANE 

(il  l'unili') 

18'JO . .  293. UÜO  » 

1891  . .  383.  OUO 

1892.. .  96.00Ü  « 

1893. .  349.000  1  00 

1894  . 233.000  1  00 

1895  . 192.0OÜ  0  40 

1896  .  333.800  0  40 

1894 .  114.100  0  40 


Élevage.  —  Le  Nord  et  le  Centre  de  la  Tunisie  produisent  des  In.eufs 
dont  la  race,  progressivement  améliorée,  pourra  donner  de  bons 
animaux  de  boucherie. 

Le  service  de  l’Inspection  de  l’Elevage  s’est  surtout  attaché  ces 
dernières  années  à  modifier  le  troupeau  ovin.  Le  mouton  tunisien 
est  un  mouton  à  grosse  queue  dont  la  viande  est  peu  a[ipr(''ci(''e 
sur  le  marché  français.  La  transformation  de  ce  troupeau  a  clé 
obtenue  jiar  croisements  de  brebis  à  grosse  queue  avec  des  béliers 
algériens  à  queue  line.  Des  conb'Tences  ont  (Hé  faites  aux  cleveurs  de 
moutons  indigènes  des  régions  de  Thala,  Kef  et  de  B('‘ja  jiour  leur 
indiquer  tous  les  avantages  qu’ils  retireraient  de  la  transformation 
de  leurs  troupeaux.  Plus  d’un  millier  de  reproducteurs  leur  ont  (Hc 
livrés  et  l’Administration  a  décidé  d’accorder  des  primes  aux  (He- 
veurs  qui  obtiendraient  les  meilleurs  produits.  Cràco  à  cette  jiropa- 
gande  et  à  ces  encouragements,  les  meilleurs  nHultats  ont  (Hé 
obtenus.  Dans  le  contr(jle  de  Thala,  790  béliers  ont  pu  être  introduits 
à  l’automne  de  1902  et  ont  donné  au  bout  de  six  mois,  c’est-à-dire 
au  printemps  1903,  2. .300  produits  à  queue  fine.  La  deuxième  année, 
le  chiffre  de  ces  produits  a  atteint  40.000,  et  l’inspection  de  l’(Hevage 
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estime  ([iie  la  transformation  sera  complète  dans  ce  contrôle  dans 
deux  on  trois  ans.  D’antres  essais  sont  faits  à  Souk-el-Arba,  à 
Beja,  à  Kairouan,  à  Sidi-Bouzid  et  en  général  dans  tout  ce  quadri¬ 
latère  dont  les  sommets  sontmar(fués  par  Ksour,  Kairouan,  Feriania 
et  Sfax,  et  qui  est  la  région  par  excellence  de  l’élevage  du  mouton  en 
Tunisie. 

Cette  utile  transformation  n’a  point  fait  attendre  ses  résultats. 
Alors  qu’en  1902,  l’Exportation  des  moutons  de  Tunisie  n’avait  pas 
dépassé  le  chitlre  insignifiant  de  2.238  têtes,  elle  a,  par  un  bond 
colossal,  atteint  celui  de  83.219  bêtes  en  1903. 


Cultures  diverses.  —  D’autres  ressources  encore  peuvent  faire 
Tobjet  de  précieuses  exploitations  en  Tunisie.  L’alfa  est  du  nombre. 

Cette  graminée  croît  spontanément  dans  tout  le  pays,  elle  était 
donc  naturellement  exposée  à  une  exploitation  abusive  ;  sous  aucune 
latitude,  l'homme  ne  sait  respecter  ce  qui  ne  lui  coûte  aucune  peine 
à  produire. 

Un  décret  du  mois  de  septembre  1904  réglemente  désormais  la 
cueillette  de  l’alfa,  et  interdit  formellement  l’arrachage  des  touffes. 

Ce  sont  là  de  sages  mesures  qui  amèneront  le  développement  de 
la  production  de  cette  fibre  et  permettront  d’accentuer  encore  ses 
ex[)orlations  vers  l’Angleterre,  soit  en  nature,  soit  transformée  en 
pâte  pour  la  fabrication  du  papier. 

La  culture  du  mûrier  réussit  bien  en  Tunisie  et  son  utilisation 
pour  l’élevage  des  vers  à  soie  a  fait  l’objet  de  quelques  tentatives 
heureuses.  La  soie  obtenue  est  d'excellente  qualité. 

Mines.  —  Notre  Protectorat  renferme  aussi  des  richesses  minérales 
assez  variées,  dont  l’exploitation  se  développe  régulièrement. 

La  première  concession  de  mine  remonte  à  l’année  1876.  La 
Société  de  la  Vieille-Montagne  en  est  bénéficiaire. 

Depuis  cette  époque,  33  concessions  de  mines  ont  été  accordées, 
dont  26  jtour  le  zinc  et  le  plomb,  3  pour  le  fer. 

Le  tableau  suivant  montre  la  progression  des  exportations  de  ces 
minerais  dans  les  dix  dernières  années  : 


AXXÉliS  ^0MIII1E  IlE  MINES  EXIM.IIIIÉES  VAlEl'It  Itl'  MIXEIIAI  EXI'OIITÉ 

t8'.).3 .  2  211.300 

1804 .  4  020.000 

1893.. . .  4  563.000 

1890 .  3  410.000 

181)1 .  1  811.000 

1898..  .  9  1.210.000 

1800 .  10  2.141.000 

1000 .  11  1.880.000 

1001  .  13  2.286.000 

1902.. . .  13  2.286.000 

1903.. ... .  11  2.905.992 
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Mais  l’exploitation  de  riches  gisements  de  phosphates  manifeste 
une  progression  beaucoup  plus  rapide.  Elle  deviendra  plus  forte 
encore  lorsque  les  nouveaux  gisements  de  Kalaat-et-Senam  et  de 
Kalaa-Djerda  pourront  être  exploités,  grâce  à  la  construction  qui  est 
activement  poussée,  du  chemin  de  fer  Pont-du-Fahs-Kef.  De  1899 


Tunis.  —  Avenue  Jules-Ferry 


à  1903,  l’Exportation  des  phosphates  de  chaux  de  Tunisie  présente  les 
chillVes  suivants  en  tonnage  et  en  valeur  : 


A.NXKKS  TONNES  VALEIK 

189!» .  63.516  1.936.1100 

1900  .  174.298  6.748.000 

1901  .  178.047  4.073.500 

1!»02 .  -263.563  .“.3.';9.600 

1903  .  373.000  7.586.800 

1904  .  457.500  9  150.000  (1) 


Les  salines  font  aussi  l’objet  d’une  exploitation  qui  a  pris  beaucoup 
d’importance  depuis  quelques  années  en  Tunisie. 

Elles  sont  actuellement  au  nombre  de  8  et  leur  exploitation  a 
atteint  13.000  tonnes  en  1903. 

Commerce.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  Tunisie  a  passé  en 
dix  ans  de  70.000.000  à  115.000.000  de  francs. 


(1)  Echo  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  :  Février  1905. 


La  pari  pour  laquelle  entre  dans  les  exi)orlations  chacun  des  prin¬ 
cipaux  produits  qui  viennent  d’être  successivement  examinés  a  déjà 
été  établie,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  blé,  l’orge,  l’avoine  et  le  maïs. 

L’exportation  de  ces  grains  a  [tris  une  importance  considérable. 
On  en  trouvera  l’indication  dans  les  tableaux  suivants,  qui  men¬ 
tionnent  seulement  les  cbilfres  afférents  aux  années  ayant  marqué 
les  échelons  les  plus  accentués  d’une  constante  progression. 


.\X.NEES 

(En  hectolitres) 

ORGE 

bLÈ 

— 

— 

— 

1880 . 

300.000 

600.000 

1892 . 

830.000 

850.000 

1903 . 

1  205.113 

972.000 

ANNEES 

MAIS 

AVOINE 

— 

— 

— 

1898 . 

l.OOO 

120.000 

1901 . 

10.000 

100.000 

1903 . 

12.320 

486 .094 

Le  mouvement  d’affaires  que  la  Tunisie  entretient  avec  la  Belgique 
est  intéressant  à  signaler.  En  1903,  il  s’est  chiU'réjtar  4. 14.3.000 francs. 
On  doit  espérer  que  ces  relations  commerciales,  de  peu  d’importance 
encore,  se  développeront  à  l’avenir.  La  participation  de  la  Tunisie  à 
l’iüxposition  de  Liège  y  contribuera  très  certainement. 


Tableau  récapitulatif  de  l'exportation  des  principaux  produits  de  la 

Tunisie  en  1903. 


(En  valeur)  (1) 

Alfa . . . 

.Animaux  \  ivaiits .  . . . 

Céréales . . . 

Dattes . 

Ecorces  à  tan . 

E|ionf;es . 

feuilles  de  lentisque . 

Huiles  d’olive . 

Légumes  secs . . . 

Liège . 

.Minerais  de  Zinc . 

—  de  plomb . 

Peaux . . . 

Phosphates . . 

Poissons . . 

Vins . . . . 


3 . 4(18 . 61 0 
1. 129.842 
27.303.342  (2) 
8.37.361 
1.394.295 
1.623.019 
410.. 322 
2.601.287 
606.500 
654.793 
3.806.600 
1.089.624 
1.609.869 
8.987.412 
1 .1187.980 
1.350.078  (3) 


(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  VVolfrom,  consul  de  France,  ancien  chef  du  Service 
delà  Colonisation  à  la  Direction  de  l'Agriculture  à  Tunis,  rapporteur  de  la  classe  117 
(2'  section). 

(2)  La  climatologie  a  été  jiarticulièrement  favorable  aux  céréales  en  1903. 

(3)  La  vigne  a  donné  en  lu03  des  rendements  exceptionnels  comme  quantité  et 
(jualité» 


—  Itl  — 


Tunis.  —  Epiciers  arabes 


Tunis.  —  Grande  Moîquee  et  vue  panoramique  de  la  ville 
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Industrie.  —  De  nombreuses  industries  se  créent  et  se  développent 
dans  notre  Protectorat.  Elles  trouvent  un  aliment  d'activité  croissant 
dans  les  besoins  variés  et  toujours  plus  nombreux  d’un  pays  en 
pleine  voie  de  développement.  Certaines  d’entre  elles  rencontrent  en 
Tunisie  des  conditions  particulièrement  favorables  de  succès;  celle 
de  la  pêche  est  du  nombre. 

La  côte  tunisienne  s’étend  sur  une  longueur  de  1.400  kilomètres 
environ,  et  présente  des  bas-fonds  où  les  poissons  abondent.  Leur 
pèche  commence  à  donner  lieu  à  une  exploitation  fructueuse.  La 
rapidité  des  communications  avec  la  France  et  la  généralisation  de 
l’emploi  de  la  glace  pour  le  transport  des  denrées  permettent  déjà 
l’exportation  de  notables  quantités  de  poissons  de  toutes  sortes, 
fournis  par  les  lacs  de  Tunis  et  de  Bizerte. 

L’extension  donnée  à  la  culture  de  l’olivier  a  déterminé  la  création 
d’importantes  huileries  :  leur  outillage  perfectionné  a  beaucoup 
contribué  à  améliorer  la  qualité  des  huiles  de  Tunisie,  que  les  procédés 
rudimentaires  de  l’ancienne  fabrication  indigène  laissaient  très 
insuflisante.  Les  savonneries  trouvent  naturellement  leur  place  à  côté 
des  huileries,  dont  elles  emploient  avec  avantage  les  sous-produits. 

De  l’ensemble  des  chilfres  qui  viennent  d’être  notés,  il  ressort  très 
clairement  que  la  situation  du  Protectorat  tunisien  est  des  plus  satis¬ 
faisantes.  Elle  apparaît  même  déjà  voisine  d’une  réelle  prospérité. 

Mais  il  reste  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  colonisation 
française  a  su  en  profiter.  Cette  indication  est  fournie  par  le  rapport 
sur  la  Tunisie,  pour  l’année  1903,  dressé  par  le  ministère  des  Affaires 
étrangères.  A  cette  époque,  la  population  du  Protectorat  se  répar- 
lissait  de  la  manière  suivante  : 


Français .  28.U00 

Protégés  français . 25.000 

Anglo-Maltais .  12.000 

Italiens .  80.000 

Divers .  3.600 


l.ia  colonisation  française  n’a  donc  pas  le  nombre  pour  elle,  mais 
d’autres  statistiques  démontrent  que  la  supé‘riorité  lui  appartient 
l)Our  les  capitaux  et  la  propriété.  Sur  une  étendue  globale  de 
636.878  hectares  de  domaines,  576.933  hectares,  soit  environ  60  0/0 
sont  entre  les  mains  de  nos  compatriotes. 

Une  dernière  remarque  peut  être  faite  sur  l’umvre  de  la  France  en 
Tunisie,  <pii  a  été  poursuivie  d’après  une  méthode  qui  est  une  rare 
exception,  dans  nos  procédés  habituels  de  colonisation. 

On  y  découvre  une  intéressante  et  très  heureuse  expérience  de 
décentralisation  et  d’autonomie  administrative  dont  les  résultats 
méritent  d’être  retenus. 

En  moins  de  vingt-cinq  ans,  quatre  grands  ports  creusés  ou 
aménagés  ;  Tunis,  Sousse,  Sfax,  Bizerte  ;  2.550  kilomètres  de  routes 
construits;  940  kilomètres  de  chemins  de  fer  ouverts  à  l’exploitation  ; 
d’importants  travaux  d’adduction  d’eau  entrepris  dans  les  villes;  de 
nombreux  puits  artésiens  creusés  dans  les  centres  de  colonisation 
agricole;  voilà  routillage  économique  important  que  la  Régence  a 
pu  créer  avec  ses  seules  ressources. 

La  France  en  bénéficie  la  première,  sans  qu’il  lui  en  ait  rien  coûté. 
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L'Empire  Colonial  de  la  France  est  aujourd’hui  à  peu  près  définiti¬ 
vement  occupé  :  son  organisation  politique  et  administrative  est 
presque  achevée  ;  l’outillage  économique  dont  il  dispose,  déjà  consi¬ 
dérable,  se  complète  chaque  jour.  Il  s’agit  donc  maintenant  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  ce  domaine  qui  oiïre  des  ressources  si 
variées  et  un  champ  si  étendu  à  notre  activité. 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  les  colonies  ont  exercé  une  séduc¬ 
tion  grandissante  sur  l’esprit  public.  Mais  l’enthousiasme  irréfléchi  de 
l’opinion  n’a  servi  bien  des  fois  qu’à  susciter  des  entreprises  qu’une 
trop  profonde  ignorance  des  questions  coloniales  vouait  d’avance  à 
d’inévitables  échecs. 

Aux  caractères  si  distincts  que  peuvent  présenter  les  colonies  — 
colonies  de  peuplement  —  colonies  d’exploitation  —  correspondent 
nécessairement  des  conditions  très  diverses  de  travail  possible.  Il 
est  donc  facile  déjuger  à  quelles  irréparables  erreurs  s’exposent  des 
colons  improvisés,  d’abord  dans  le  choix  de  la  colonie  vers  laquelle 
seule  une  préférence  irraisonnée  les  attire  le  plus  souvent,  ensuite, 
dans  la  détermination  de  la  voie  qu’ils  entendent  assigner  à  leur 
activité  et  à  leurs  efforts. 

S’agit-il  d’un  pays  dont  le  climat  permet  à  notre  race  de  s’y  fixer  et 
d’y  faire  souche,  de  s'y  livrer  aux  travaux  agricoles,  et  où  d’immenses 
terres,  encore  vacantes,  s’offrent  à  la  culture?  C’est  là  une  colonie  de 
peuplement.  L’agriculteur,  le  simple  laboureur,  le  paysan,  peuvent, 
avec  l’aide  d’un  petit  capital,  y  trouver  un  utile  emploi  de  leurs 
bras. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’une  région  dont  la  latitude  interdit  à 
l’Européen  d’y  séjourner  trop  longtemps,  et  par  conséquent  de  s’y 
établir  définitivement,  où  seule  la  population  indigène  peut  impuné¬ 
ment  se  livrer  aux  travaux  du  dehors  ?  Voilà  le  type  de  la  colonie 
d’exploitation,  où  le  blanc  ne  peut  espérer  concourir  à  la  mise  en 
valeur  des  ressources  naturelles  du  pays  que  par  ses  capitaux  seule¬ 
ment  et  non  à  l’aide  de  ses  bras. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  définitions,  pour  s’apercevoir 
qu’à  la  seule  exception  ])eut-être  de  l’Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  toutes  nos  colonies  sont  des  colonies  d’exploi¬ 
tation. 

Ce  qu’il  leur  faut  donc,  ce  sont  des  colons  ou  des  chefs  d’entre¬ 
prise,  parfaitement  renseignés  sur  les  besoins  des  pays  où  ils  enten¬ 
dent  apporter  et  faire  fructifier  des  capitaux,  bien  au  courant  du 
caractère,  des  mœurs  des  indigènes  appelés  à  devenir  leurs  auxi¬ 
liaires  indispensables,  leurs  collaborateurs  de  tous  les  jours. 
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On  ne  saurait  trop  répéter  et  publier  ({u’une  entreprise  quelconque 
ne  s’improvise  pas  plus  aux  colonies  que  dans  la  métropole  :  sous  les 
tropiques,  pas  plus  qu’ailleurs,  on  ne  peut  espérer  faire  fortune  sans 
suivre  les  méthodes  qui  sont  ordinairement  susceptibles  d’y  con¬ 
duire. 

Il  importe  donc,  pour  hâter  le  développement  de  la  richesse  de 
nos  colonies,  d’éviter  à  nos  colons  de  demain  les  déceptions  et  les 
échecs  qu’ont  éqirouvés  beaucoup  de  leurs  devanciers.  Sachons  leur 
éjiargiier  le  gaspillage  inutile  d’une  énergie  qui  doit  être  féconde  ; 
nous  ne  devons  rien  négliger  pour  y  parvenir,  en  leur  oifrant  les 
moyens  de  se  préparer  sérieusement  par  un  enseignement  approprié 
à  la  tâche  qui  les  attend  et  les  sollicite.  Ce  devoir  a  été  compris  en 
France. 

Dans  ceux  de  nos  principaux  centres  commerciaux  qui  entretiennent 
des  relations  suivies  avec  les  colonies,  â  Marseille,  â  Lyon,  à  Paris, 
Nancy,  d’importantes  institutions  se  sont  fondées,  sons  le  patronage 
des  Chambres  de  Commerce  et  des  Sociétés  de  géographie,  qui  répan¬ 
dent  l’enseignement  colonial  sous  ses  formes  les  plus  variées.  Leurs 
programmes  s'insj)irent  tous  des  mêmes  nécessités  pratiques. 

De  création  plus  récente  —  elle  date  de  1901,  ■ —  l'Institut  Colonial 
de  Bordeaux  a  exposé  à  Liège  une  collection  très  complète  de  docu¬ 
ments  qui  révèlent  tous  les  détails  de  sa  remarquable  organisation. 

Fondi'  par  la  Municipalité  de  Bordeaux,  subventionné  par  le  Gou¬ 
vernement,  le  Gouvernement  général  de  l’Indo-Chine,  la  Chambre  de 
Commerce  et  les  principales  associations  commerciales  de  la  ville 
de  Bordeaux,  rinstitutColonial  contribua  d’abord,  par  une  subvention 
qu’il  mit  à  Indisposition  de  la  Faculté  de  Médecine,  à  faciliter  la  créa¬ 
tion  d’une  chaire  de  Médecine  Coloniale  dans  cette  Faculté. 

En  même  tem[is,  on  créait  un  musée  et  un  jardin  coloniaux,  on 
organisait  des  cours  et  un  diiilôme  d’études  coloniales.  Enfin,  une 
bibliothè(]ue  et  un  service  de  renseignements  furent  établis. 

Administré  par  un  Conseil  d’administration  de  19  membres,  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  l'Institut  Colonial  s'est  donné  pour  mission 
de  d('‘velo[iper  les  relations  de  la  métropole  avec  les  colonies,  soit  en 
préparant  les  jeunes  gens  â  la  vie  coloniale,  soit  en  fournissant  au 
commerce  et  à  l'industrie  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur 
être  utiles. 

La  première  partie  de  cette  tâche  comprend  l’hygiène  et  l’éducation. 

Le  séjour  aux  colonies  n'est  [)Ossible  que  si  la  santé  n’y  est  pas 
compromise.  L’étude  des  maladies  coloniales,  les  recherches  sur  leur 
]iro[ihylaxie  ont  donc  une  grande  importance  pratique  :  le  soin  de 
faire  des  médecins  aptes  à  ces  études  et  à  ces  travaux  appartient  à 
l’Université  :  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  s’en  est  acquittée 
d’une  manière  parfaite. 

L’enseignement  comprend  des  cours  et  des  travaux  pratiques  :  il 
dure  trois  mois.  Un  diplôme  de  médecine  coloniale  est  délivré  à  ceux 
qui  subissent  avec  succès  l’examen  spécial  qui  a  été  institué.  Cet 
enseignement  de  médecine  coloniale  a  été  organisé  en  France,  pour 
la  j)remière  fois,  à  Bordeaux.  La  faveur  avec  laquelle  il  a  été  accueilli 
démiontre  l’utilité  pratique  à  laquelle  il  répond.  Une  moyenne  de  B)  à 
12  diplômes  est  délivrée  chaque  année  : 
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L'('-diicalioii  du  l'iitur  colonial  a  clé  confiée  à  l’Universilé  de  Bor¬ 
deaux,  qui  a  organisé  une  série  complète  de  cours  spéciaux,  qui 
j)ortent  sur  les  matières  suivantes  ; 

La  Géographie  coloniale, 

L’Ilistoire  de  la  Colonisation, 

La  Législation  coloniale, 

L’Agriculture  coloniale. 

Les  Produits  coloniaux, 

L’Hygiène, 

La  Topographie  et  la  construction. 

Le  Musée  colonial  sert  à  la  fois  à  compléter  l’enseignement,  à 
instruire  le  public  et  à  renseigner  les  négociants  qui  désirent  com- 
j)arer  un  échantillon  avec  un  type  classé  de  marchandise. 

Enfin,  grâce  aux  serres  que  la  ville  de  Bordeaux  a  mises  gracieu¬ 
sement  à  la  dispositiim  de  l’Institut  Colonial,  on  a  pu  organiser  un 
service  d’ex|>ériences  de  cultures  coloniales,  jmis  un  jardin  d’accli¬ 
matation  à  la  Colonie  Saint-Louis,  Etablissement  agricole  oii  les 
enfants  moralement  abandonnés  de  la  Gironde  sont  élevés  et 
instruits. 

Grâce  â  ces  éléments  de  succès,  le  service  des  cultures  de  l’Institut 
Colonial  de  Bordeaux  présente  un  intérêt  particulier.  Les  collections 
de  plantes  textiles,  alimentaires  et  médicinales  sont  aussi  comjilètes 
que  possible,  et  il  faut  signaler  (jue  les  essais  d’acclimatation  pour¬ 
suivis  sur  certaines  plantes  unt  été  couronnés  de  succès  :  on  a  réussi 
notainment  [loiir  la  patate  douce  du  Dahomey,  variété  rouge,  tuber¬ 
cule  très  riche  en  princi|)es  sucrés,  dont  l'Institut  Colonial  a  distribué 
gratuitement  plus  de  2.()(K)  boutures  en  Ittllo. 

Telle  est  la  physionomie  générale  des  ]irincii»aux  services  de 
l’Institut  Colonial  de  Bordeaux.  Il  s’est  elVorcé  d’être  pratique  en 
cherchant  â  juxtaposer  et  â  combiner  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays,  les  efiorts  des  savants  et  des  négociants. 

De  ce  mutuel  concours  entre  l’Cniversité  et  le  Commerce,  de  cette 
union  des  hommes  d’étude  et  des  hommes  d’alfaires.  on  ne  peut 
espérer  que  de  fécoiuis  résultats. 

Si  les  pouvoirs  publics  ont  toujours  largement  soutenu  les 
institutions  dues  â  l’initiative  privée,  ils  n’ont  pas  limité  â  ces 
concours  leur  jiarticipation  â  l’ccuvre  nécessaire  de  l’enseignement 
colonial. 

En  dehors  des  Etablissements  spéciaux  officiels  ([ui  ont  été  fondés, 
tels  que  l’Ecole  Coloniale,  le  .lardin  Colonial,  les  Ecoles  d'Agriculture, 
le  Laboratoire  Colonial  du  .Muséum  d’IIistoire  Naturelle,  l'Office 
Colonial,  etc.,  nos  universités,  justement  préoccupées  de  mettre 
leur  enseignement  en  harmonie  avec  les  besoins  modernes,  tendent 
à  faire  une  place  de  plus  en  |)lus  large  â  l’étude  des  (piestions 
coloniales. 

Aujourd’hui  donc,  ceux  qui  se  destinent  â  la  vie  coloniale  disposent 
de  moyens  suffisants  de  préparation  â  la  carrière  ()u  ils  ont  choisie. 
Mais  ce  n’est  ]ias  â  ceux-là  seulement,  qui  iront  diriger  en  Afri(jue  ou 
en  Asie  nos  entreprises  agricoles,  commerciales  ou  industrielles, 
que  des  notions  précises  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  nos 


colonies  sont  nécessaires,  (lar  toute  allaire  coloniale  exige  la  réunion 
(Je  deux  éléments  :  des  cai>itaux  importants,  puis  de  bons  états- 
majors,  qui  seront  chargés  d’en  assurer  le  judicieux  enqdoi. 

Or,  ces  capitaux  sont  répartis  en  une  inlinité  de  mains  :  il  n'est 
jias  indillerent  ([ue  leurs  détenteurs  soient  ou  non  en  mesure  déjuger 
sainement  de  la  valeur  de  l’entreprise  pour  laquelle  on  sollicite  leur 
concours  tinancier. 

L’intérêt  du  capitaliste  s'accorde  sur  ce  |(oint  avec  l’intérêt  général, 
car  il  importe,  ici  encore,  d'éviter  le  gaspillage  de  cette  énergie 
réservée  que  constitue  le  capital,  j)Our  lui  assurer  la  meilleure  et  la 
plus  eflicace  utilisation. 

C’est  une  des  raisons,  entre  cent  autres,  pour  lesquelles  il  ne  faut 
pas  négliger  d’éclairer  le  pul)lic  sur  les  questions  coloniales  ;  et 
même  de  le  familiariser  avec  elles. 

Les  expositions  constituent  un  puissant  moyen  de  propagande,  à 
la  condition  d’être  méthodi(iuement  |)réparées. 

M.  IC  Crozier,  commissaire  des  Colonies  à  l'Exposition  de  Liège, 
croit  qu’il  serait  extrêmement  utile  d’adjoindre  à  toute  exposition 
coloniale  un  Bureau  commercial,  ([ui  centraliserait  gratuitement  ou 
moyennant  une  rétribution  minime  de  la  part  des  intéressés,  tous  les 
renseignements,  jirospectus,  catalogues, notices,  etc., concernant  les 
ressources  des  dill'érentes  colonies  exposantes,  de  manière  à  pouvoir 
répondre  le  plus  têit  possible,  si  ce  n’est  sur  l’heure,  à  toutes  les 
(piestions  sur  les  produits  de  nos  possessions  ou  les  exploitations  qui 
y  sont  situées. 

Il  y  aurait  lieu  de  prendre  modèle  à  ce  sujet  sur  le  Bureau  Com¬ 
mercial  ([iii  a  fonctionné  à  l’Exposition  de  Liège. 

La  formation  de  ce  bureau  demanderait,  bien  entendu,  une  prépa¬ 
ration  assez  longue,  étant  donnée  la  correspondance  ([u’elle  exigerait 
entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Pour  cette  question  comme  pour  le  vote  des  crédits,  il  est  essentiel 
(pie  dans  les  participations  coloniales  futures,  les  décisions  soient 
prises  assez  t(’it  pour  laisser  aux  organisateurs  le  tcnqis  nécessaire 
à  la  conception  et  à  rexêcution  méthodi(pie  des  projets  de  ces  expo¬ 
sitions. 

Celles-ci  doivent  être  de  plus  en  plus  des  expositions  de  produits, 
de  documents,  de  renseignements,  des  expositions  commerciales  et 
industrielles  en  un  mot,  (piebpie  arides  que  puissent  sembler  au  pre¬ 
mier  abord  ces  exhibitions  dépourvues  des  ornements  habituels, 
dénommés  bien  à  tort  ethnographiques,  (pii  ont  été  jusqu’à  présent 
la  caractéristiipic  des  Sections  coloniales  pour  le  plus  grand  amuse¬ 
ment  des  naïfs  badauds,  mais  au  grand  détriment  du  but  sérieux  à 
poursuivre  qui  est  la  vulgarisation  des  ressources  de  nos  colonies. 

Sans  contester  l’importance  ipie  les  études  ethnographiques,  géolo¬ 
giques  ou  autres  jieuvent  présenter,  ces  études  n’intéressant  généra¬ 
lement  (pie  des  hommes  de  science,  il  serait  préférable  (]ue  les  collec¬ 
tions  ou  les  travaux  dont  elles  sont  l’objet  fussent  concentrés  dans 
des  établissements  permanents,  comme  les  Instituts  coloniaux, 
l’Oflice  Colonial,  le  Jardin  Colonial,  le  Muséum  d’histoire  naturelle 
et  autres  établissements  analogues  sous  la  direction  de  savants 
compétents. 

Le  commissaire  des  Colonies  croit,  en  outre,  devoir  signaler  à  nos 
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ditrérents  Gouvernements  généi-aux  le  grand  intérêt  (lu’il  y  aurait 
dans  l’avenir  à  étiqueter  tous  les  produits  d’une  façon  très  complète, 
en  y  ajoutant  même,  pour  chacun  d’eux,  une  notice  indiquant  les 
origines  exactes,  les  ({uantités  approximatives  pouvant  être  fournies 
actuellement  et  dans  l’avenir,  qui  peut  les  procurer  et  quels  en  sont 
les  prix. 

C’est  également  un  but  de  vulgarisation  que  poursuivent  les  œu¬ 
vres  de  propagande  qui  s’efforcent,  soit  par  des  publications,  soit 
par  l’organisation  de  conférences,  de  faire  connaître  de  plus  en  plus 
nos  colonies,  leur  situation,  leurs  ressources  et  leurs  besoins.  Un 
assez  grand  nombre  d’enlre  elles  et  des  plus  importantes  ont  parti¬ 
cipé  à  l’Exposition  de  Liège,  où  des  tableaux,  des  notices  et  les  publi¬ 
cations  qu’elles  éditent  témoignent  de  leur  inlassable  activit. 

Ce  sont  notamment  :  l'Union  Coloniale  Française,  qui  rend  de  si 
éminents  services  à  la  cause  coloniale  depuis  sa  fondation,  déjà 
ancienne;  le  Comité  de  Propagande  de  l’Afrique  Occidentale 
Française,  les  Comités  de  Madagascar,  de  l’Asie  Française,  de  la 
Guyane  Française;  le  Comité  du  Commerce  et  de  l’Industrie  d’indo- 
Chine,  dont  les  titres  précisent  d’eu.x-mêmes  le  but  plus  pailiculier 
assigné  à  leurs  travaux. 

D’autres  œuvres  unissent  à  leur  mission  de  propagande  un  but 
philantliroi»ique  :  elles  sont  re|»résent('“es  à  Liège  par  la  Société 
Française  d’Emigralion  des  Femmes,  et  par  «  l’Africaine  «,  Société 
amicale  de  propagande  et  de  secours  des  anciens  militaires  de 
l’Armée  d'Afrique,  (pii  offre  un  type  d’association  à  peu  jirès  unique 
et  des  plus  intéressants. 

Enlin,  roEuvre  antiesclavagiste  de  France,  et  la  Mission  lanpie 
française  sont  d’antres  exemples  d’oMivres  linmanitaii  cS  d’assistance 
ou  d’instruction  prati(pie  aux  colonies. 

Mais  la  propagande  coloniale  que  poursuivent  d’un  commun  élan 
toutes  ces  associations  diverses  n’atteint  (lu’nn  public  relativement 
restreint.  Nos  colonies  avaient  encore  droit  à  une  publicité  plus 
étendue,  à  une  vulgarisation  plus  large. 

Ce  fut  l'œuvre  de  la  Presse  Coloniale  de  la  Métropole.  L'imttor- 
tance  (ju’elle  a  acquise  depuis  une  (piin/.aine  d’années  se  justifie  par 
le  nile  d'éducatrice  (pi’elle  a  su  remplir  et  les  services  (ju'elle  a 
rendus. 

Dans  celles  de  nos  colonies,  rares  encore,  oîi  une  presse*  locale  a 
pu  se  fonder,  la  mission  qui  lui  appartient  n’est  pas  moins  belle  ni 
moins  utile.  Elle  doit  consister  à  guider  l’opinion  en  ne  s’inspirant 
jamais  (jue  desinlérèls  V('‘ritables  du  pays,  à  travailler  sans  relâche  à 
détci'miner  et  à  maintenir  un  accord  complet  et  une  confiance 
réciproque  entre  les  divers  éléments  qui  doivent  nécessairement 
concourir  à  assurer  l’avenir  de  la  colonie,  son  développement  et 
ses  progrès  :  la  population  indigène,  le  colon,  et  l’Administra¬ 
tion. 

Le  Syndicat  de  la  Presse  Coloniale  s’est  constitué  en  1889,  époque 
où  les  publicistes  coloniaux  étaient  bien  peu  nombreux  encore; 
mais  son  développement  a  été  si  raiiide  qu’il  se  classe  aujourd’hui 
au  cinquième  rang  iiarmi  les  grandes  associations  de  la  Presse  fran¬ 
çaise.  Sa  participation  à  l’exposition  de  Liège  groupe  un  grand  nom- 
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bre  (le  publications,  ({uolidieiiiies  ou  périodi(iues,  paraissant  en 
France  ou  dans  nos  colonies. 

En  lin,  la  bibliographie  s’enrichit  tous  les  Jours  de  nouveaux 
ouvrages,  dans  lesquels  des  publicistes  d’une  science  consommée 
des  questions  coloniales,  servie  par  le  talent  de  l’écrivain,  consignent 
ie  fruit  de  leurs  études  et  de  leur  expérience. 

La  classe  117  en  réunit  un  nombre  important  (1). 

Ainsi  apparaît  très  insuflisamment  retracée,  en  ces  quelques 
lignes,  l’œuvre  considérable  qui  se  poursuit,  infiniment  active  et 
diverse,  de  l’enseignement  et  de  la  propagande  des  questions 
coloniales. 


(1)  L’ExposiUon  c(jl(iniale  fraii(;aise  à  Lt'ge  a  été  l'occasion  de  la  publication  toute 
récente  d’un  livre  rcniar(|ualde  par  la  conscience  et  la  richesse  de  sa  documentation, 
absolument  à  jour,  'foutes  nos  colonies  y  sont  successivement  étudiées  au  triple  point 
de  vue  géograpliitpie,  politirjue  et  économique,  dans  une  série  de  notices  d’une  haute 
valeur  et  d’un  grand  intérêt  pratique,  «  Les  Colonies  françaises  à  l'Exposition  de 
Liège  «,  notice  publiée  par  J. -T..  Brti’NKT,  secrétaire  de  la  classe  117  et  délégué  de  la 
Presse  coloniale  à  l’Exposition  de  Liège,  avec  la  collaboration  de  MM.  Louis  Brunet, 
sénateur.  Le  Hérissé,  député,  Marc  Clique.  Charles  Lemire,  Max  Bobert,  Louis  Simon 
et  J.-P.  Trouillet.  cl  le  concours  de  la  Dépêche  Coloniale  Illustrée.  {Actualités 
Diplomatiques  et  Coloniales ,  33,  rue  de  l’Entrepôt,  Paris,  1903.) 
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(iràce  à  réliide  cliaque  jour  plus  aiiproloïKlie  des  <[uestions  colo¬ 
niales  et  à  l’expérience  du  passé,  nous  pouvons  dès  maintenant 
travailler  eflicacernent  au  rapide  dévelo|ipement  économique  de 
notre  domaine  colonial. 

Instruits  des  méthodes  les  plus  sùies,  (‘clairés  sur  les  exigences 
particulières  de  chaque  pays,  nous  saurons  nous  prémunir  contre 
des  entraînements  irraisonnés  et  des  fautes  peut-être  graves,  qu’une 
insuffisante  préparation  expose  fatalement  à  subir  ou  à  commettre 
dans  l’action  politique  ou  économique  coloniale. 

Le  caractère  de  la  grande  majorité  de  nos  colonies  a  été  déjà 
précisé  :  Colonies  d’exploitation,  elles  sont  peuplées  d’indigènes,  sur 
le  concours  exclusif  desquels  nous  pouvons  seulement  compter  [tour 
assurer  rutilisatiou  progressive  et  le  développement  de  leurs  richesses 
naturelles. 

C'est  donc  en  s’inspirant  de  ces  nécessités  praticjues  qu’il  importe 
d’administrer  ces  populations.  Notre  politique  coloniale  doit,  pai- 
consé-quent,  être  avant  tout  une  politique  indigène,  s’harmonisant  le 
plus  complètement  possible  avec  les  mœurs  et  le  caractère  des 
l)euplements  qu'elle  a  pour  mission  de  protéger,  d’instruire  et  de 
diriger. 

C'est  cette  politicjue  nécessaire  (|ue  .M.  le  Ministre  des  Colonies  a 
récemment  définie  avec  une  grande  élévation  de  pensée  et  une 
remarquable  force  d’expression  : 
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«  Pres(iue  toutes  nos  j)OSsessioiis,  disait-ü,  sont  dans  la  zone 
tropicale  ;  les  diflicultés  du  climat,  jointes  à  la  faible  natalité  de 
notre  race,  s’ojtposent  à  une  immigration  importante.  Une  politique 
indigène  humaine  et  juste  est  donc  pour  nous  une  nécessité  en  même 
temps  qu’un  devoir.  Non  pas  que  j’entende  distribuer  inconsjdéré- 
ment  aux  indigènes  nos  idées  et  notre  civilisation.  L’assimilation 
immédiate  est  chimérique  :  entre  l’Européen  et  le  nègre  soudanais, 
l’incarnation  de  l’enfance  de  l’humanité,  entre  l’Asiatique  sursaturé 
de  civilisation  et  l’Arabe  ipii  passe  immuable  à  travers  les  siècles, 
il  y  a  plus  que  des  dilférences  géographiques  ;  il  faut  donc  donner  à 
ces  races  diverses  une  éducation  approprié'e  à  leur  nature,  dissi|>er 
leurs  préventions  ataviques  et  les  conquérir  à  la  fois  par  l’esprit  et 
par  le  comr. 

«  Nous  y  parviendrons  par  la  iirotection  du  travailleur  indigène, 
par  le  développement  îles  muvres  d’assistance  et  surtout  par  le 
développement  de  l’instruction  publique.  Notre  tâche  ue  sera  accom¬ 
plie  que  le  jour  où  chaque  village  aura  son  école  et  oi'i  l’enfant 
apprendra  confusément,  dès  ses  plus  jeunes  années,  à  aimer  notre 
doux  pays  de  France  comme  sa  seconde  patrie.  Uetle  tâche,  nous 
l’accomplirons. 

«  Feupte  essentiellement  éducateur  ethumain,  nous  sommes  mieux 
armés  ijue  qui  que  ce  soit  pour  faire  de  bonne  politique  indigène. 

«  Mais  nous  avons  encore  un  autre  moyen  de  conquérir  Tàme  de 
l’indigène  et  ce  moyen  nous  devons  y  recourir  dans  la  plus  large 
mesure.  Faisons  de  lui  un  associé,  en  développant  chaque  jour 
davantage  la  richesse  de  son  pays  e!  en  lui  laissant  une  large  part  de 
sa  prospérité  alin  (ju’il  sache  bien  (]ue  ce  sont  ses  propres  intérêts 
qu’il  défendra  en  défendant  les  nôtres.  Accroissons  donc  l’outillage 
économique  de  nos  colonies.  Là  où  la  fécondité  capricieuse  du  sol  ne 
suflira  plus,  organisons  la  production.  Disciplinons  la  nature  en  nous 
disant  bien  qu’il  faut  épouser  le  sol  et  non  le  violenter.  Ces  vastes 
territoires,  en  perpiHuelle  gestation,  nous  lendront  avec  usure  les 
sacrilices  que  nous  aurons  faits  pour  eux.  Alors  les  gigantesques 
cellules  inorganiques  que  sont  encore  certaines  de  nos  possessions 
deviendront  des  organismes  sociaux  ;  ils  poursuivront  leur  évolution 
matérielle  et  morale,  et  galvanisés  parle  génie  de  la  France,  ils  lui 
ajiportcront  la  moisson  de  nos  espoirs  réalisés.  »  (1) 

L’étroite  union  des  intérêts  de  l’indigène  et  du  colon  est  incontes¬ 
table:  il  faut  que  désormais  elle  soit  incontestée.  Déjà  dans  quelques 
pays  de  rAfriijue  Occidentale  et  aussi  â  .Madagascar,  on  s’aperçoit  de 
la  part  importante  qui  incombe  â  l’indigène  dans  nos  travaux.  Com¬ 
bien  d’entreprises  projetées,  pourtant  d’un  intérêt  immédiat, 
demeureront  longtemps  encore  irréalisables,  faute  des  bras  indis- 


(1)  Extrait  d’un  discours  prononcé  le  I'"  mars  1905  au  Bauipiet  Colonial  par 
M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies.  —  Xotiik  politioue  indigène  et  la  Presse  de.s 
Colonies,  par  Cli.  Eemire,  Actualités  Diplomatiques  et  Coloniales, \\i\n  1905. 


pensables.  S’il  est  donc  juste  et  huniaia  de  protéger  la  population 
indigène  et  de  l’intéresser  à  nos  travaux,  ce  n’est  pas  suffisant 
encore.  Il  faut  aussi  favoriser  son  développement  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir.  Le  problème  n’est  pas  en  réalité  si  com¬ 
plexe  qu’il  pourrait  le  paraître  ;  presque  toutes  les  races  en  présence 
desquelles  nous  nous  trouvons  sont  très  fécondes.  Il  suffit  donc  de 
préserver  l’enfant  des  dangers  qui  le  menacent  le  plus  souvent  à  sa 
naissance,  presque  toujours  pendant  les  premiers  mois  de  sa  vie.  Il 
faut  ensuite  s’organiser  eflicacement  pour  la  lutte  contre  les  épidé¬ 
mies. 

Peut-être  enfin  serait-il  opportun  de  se  préoccuper  de  la 
répercussion  possible  sur  la  natalité  de  certains  systèmes  d’imiiôt. 
Bien  que  peu  ouverte  encore,  l’intelligence  du  noir  est  cependani 
suscei»tible  de  saisir  facilement,  par  exemple,  le  rapport  de  causalib* 
entre  le  cliilVre  de  la  taxe  de  capitation  qu'il  paye  et  rimporlance  de 
sa  famille. 

C’est  à  ces  fins,  très  brièvement  rappelées,  (jiie  doit  tendre  notre 
action  dans  l’avenir,  aussi  bien  pour  assurer  le  prompt  succès  du 
labeur  qui  nous  reste  à  entreprendre  que  pour  préserver  de  tout 
péril  et  ne  point  comiiromettre  les  résultats  déjà  si  grands  de  nos 
premiers  elforts. 

Un  territoire  de  plus  de  7  millions  de  kilomètres  carrés,  peujilé 
d’une  (juarantaine  de  millions  de  sujets,  tel  est,  en  elfet,  le  domaine 
colonial  que  vingt  années  de  travail  opiniâtre  et  persévérant  ont 
réussi  à  donner  de  la  France. 

Certes,  une  entreprise  aussi  considérable  n’a  pu  être  poursuivie 
sans  exiger  parfois  de  lourds  sacrifices  ;  mais  les  résulials  qu’ils 
permettaient  d’espérer  les  justifiaient  et  déjà  nous  recueillons  les 
premiers  fruits  de  tant  d’etlbrts.  Si  l’oMivre  pn-paratoire  à  la  mise  en 
valeur  elVective  de  nos  immenses  possessions  n’est  pas  encore 
achevée,  elle  est  du  moins  assez  avancée  presque  partout  pour 
assurer  dès  maintenant  un  nouvel  essor  au  développement  écono¬ 
mique  de  nos  colonies. 

Une  importante  partie  d’un  vaste  programme  de  travaux  publics 
est  déjà  terminée  :  des  ports  ont  été  creusés  et  aménagés,  un 
réseau  considérable  de  routes  a  été  ouvert,  jdus  de  2.000  kilomètres 
de  voie  ferrée  sont  maintenant  construits  et  en  exploitation.  Déjà 
l’activité  économique  de  nos  colonies  se  traduit  par  un  mouvement 
commercial  de  près  de  800.000.000  (l’Algérie  et  la  Tunisie  non  coin 
prises)  ;  ce  chiffre  n’était  encore  que  de  6.56.000.000  en  1899. 

Des  gouverneurs  éminents  ont  doté  nos  pays  neufs  d’une  organi¬ 
sation  politi([ue,  administrative  et  financière  adaptée  à  leurs 
besoins  ;  les  grands  services  de  l’enseignement,  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  publics  sont  partout  constitués  sur  des  bases  qui 
permettent  d’espérer  leur  prompt  et  facile  dévelofipement. 

Voilà,  résumé  en  quelques  mots,  le  bilan  de  la  France  Coloniale 
en  1904. 

Si  quelques  erreurs  inévitables  ont  été  commises  sur  certains 
points,  si  des  fautes  de  détail  ont  soulevé  parfois  des  critiques 
justifiées,  il  faut  se  hâter  de  reconnaître  (lu’elles  disparaissent  dans 
un  ensemble  aussi  grandiose  et  en  somme  si  satisfaisant. 
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En  (Jépil  des  fâcheuses  i)rédiclions  que  fireul  entendre  jadis  les 
détracteurs  systématiques  de  notre  expansion  coloniale,  le  génie 
et  l’activité  de  notre  race  ont  su  réaliser  une  ceuvre  belle  et  utile 
(|ui  offre  déjà  les  plus  magnifltpies  perspectives  à  notre  pays. 

Elle  honore  grandement  la  France  et  la  République. 


Paul  Mauuel. 
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ANNEXES 


Tableau  dumouvenient  du  conimercegénéral  desColoniesl'rançaises 


en  1903. 


Tableau  des  inijjortations  dans  l'ensemble  des  Colonies  françaises 
de  18S4àl903,  des  fils,  tissus  de  colon,  tissus  divers,  boissons, 
farine  de  blé,  bois,  ouvrages  en  métaux,  houille. 

Tableau  des  exportations  de  l’ensemble  des  Colonies  françaises 
de  1894  à  1903,  du  caoulcbouc,  des  malières  oléagineuses,  du  café  et 
du  sucre. 

Tableau  des  importations  du  riz  dans  les  Colonies  en  général, 
1896-1900-1903. 

Tableau  des  exportations  du  riz  de  l'ensemble  des  Coloiues, 
1896-1900-1903. 
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Commerce  général  des  Colonies  françaises  en  1903 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAUX 

INDO-CHINE . . 

204.233.872 

120.448.503 

324.702.377 

AFRIQUE  OCCIDENTAIÆ . 

89.948.350 

71.873.281 

161 .822.640 

MADAITASCAR . 

32. 898.. 3.34 

16.271.010 

49.169.564 

REUNION . . 

21.508.588 

19.091.900 

40.700.488 

INDE  FRANÇAISE . 

9.319.596 

28.059.017 

37.378.613 

AIARTINIQUE . 

20.389.568 

15.104.073 

35.493.641 

GUADELOUPE .  . . 

16.359.061 

17.812.489 

34.171.550 

GUYANE . . 

10.468.081 

12.830.391 

22.798.472 

NOUVELLE-CALÉDONIE . 

13.671.998 

8.963.893 

22.633.893 

COTE  des  SOMALIS . 

7.530.221 

10.4.".0.900 

17.981.121 

SAINT-PIERRE  et  MIQUELON... 

8.306.117 

9.352.744 

17.858.861 

CONGO . 

6.978.077 

0.938.242 

16.916.329 

TAHITI . 

3.907.316 

4.678.052 

8.383.368 

M.4VOTTE  et  dépendances . 

1.715.272 

2.381.888 

4.097.160 

Importations  des  principales  marchandises  dans  l’ensemble 
des  Colonies  françaises 


FIIjS  (En  valeur}  TISSUS  DF  COTON 


ANNÉES 

TOTAUX 

ANNEES 

TOTAUX 

1894 . . 

8.876.497 

189  4 . 

33.703.180 

189.5 . 

8.863.508 

189.5  . 

46.249.041 

1896 . 

7.897  018 

1896 . 

32.000.721 

1 897 . 

12  187.387 

1897  . 

39.854.889 

1898 . 

1S98  .  .  . 

42.448.520 

1899 . 

1 0 . 038 . 977 

1899 . 

56.894.000 

1900 . 

22  333  241 

1900  . 

.57.268.000 

1901 . 

16  6 '7. 306 

1901  . 

72.290.000 

1902 . 

10.428.980 

1902 . 

59.287.000 

1903 . 

11.980.200 

1903 . 

65.547.000 

Importations  des  principales  marchandises  dans  l’ensemble 
des  Colonies  françaises. 


TISSUS  DlVIiRS  (En  valeur)  liOISSONS 


ANNÉFS 

TOTAUX 

annf:es 

TOTAUX 

1894 . 

35 .727 .000 

1894  . 

20.221.000 

1895 . 

46.288  000 

1895 . 

22.674.000 

189^ . 

51 .469.000 

1896 . 

25.216.000 

1897 . 

44.884.000 

1897  . 

22.613.000 

1898 . 

52.949  000 

1898 . 

27.940.000 

1899 . 

68  210.000 

1 899 . 

31 .953.000 

1900  . 

112  900 

1900 . 

33.054.000 

1901 . 

97  3.79  800 

1901 . 

34.183.000 

1902 . 

82  337  000 

1902 . .  ■ 

31.280.000 

1903 . 

89.821.000 

1903. . . 

33.433.000 

Importations  des  principales  marchandises  dans  l’ensemble 
des  Colonies  françaises. 


OUVRAGES  EN  MÉTAUX  (En 


ANNÉES 

TOTAUX 

1894 . 

2-2. 193.000 

189.4. . 

32.97.3.000 

1890 . 

OU.  278. 000 

1897 . .  . . 

42.703.000 

1898 . 

37.691.000 

1 899 . 

tio .  853 .  OOu 

190Ü . 

81.369.000 

1901 . 

93.211.000 

1902 . 

70.729.000 

1903 .  .... 

49.770.000 

valeur)  IIUÜILIjE 


ANNÉES 

TOTAUX 

1896 . 

4.384.000 

1897  . 

4.337  OOO 

1898 . 

0.370.000 

1899 . 

6.067.000 

1900 . 

7.377.000 

1901 . . 

7.417.000 

1902 . 

0.933.000 

1903 . 

6.152.000 

Importations  des  principales  marchandises  dans  l’ensemble 
des  Colonies  françaises. 


FARINE 

DE  REE  (En  valeur)  BOIS 

ANNÉES 

TOTAUX 

1  ANNÉES 

TOTAUX 

_  - 

-  - 

1894 . 

4.304.000 

—  — 

—  _ 

1893 . 

3.620.000 

1896. . . 

8.318.000 

1896  ... 

3  807.000 

1897 . . 

9.188.000 

1897  .  . . 

4.000.000 

1898 . 

8.683.000 

1898. 

4  "ÎIIQ  000 

1899 . 

10.208  000 

1899 . 

1T7  000 

1900 . 

1 1 .602.000 

1900  .. 

7  ooo 

1901. . 

13.370.000 

1901  . .  . 

ISS  (iiiii 

1902 . 

11.133.000 

1902. . 

0  48*1  000 

1903 . 

11.674.000 

1903 

5  836.000 

Importations  des  principales  marchandises  dans  l’ensemble 
des  Colonies  françaises 


SUCRES  (En 


ANNÉES 

TOTAUX 

1896 . 

4.789.000 

1897 . 

4.347.000 

1898... . 

4.371.000 

1899.... . 

i. 763. 000 

valeur)  SUCRES 


ANNÉES 

TOTAUX 

1900 . 

4.326.000 

3.606.000 

3.222.000 

5.838.000 

1901 . 

1902  . 

1903 . 
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Exportations  des  principaux  produits  de  l’ensemble 
des  Colonies  françaises. 


CAFE  (En 


ANNÉES 

TOTAUX 

1896 . 

9.524.000 

1891 . 

:l.  375. 000 

1898 . 

3.39i».000 

18!19 . 

2.792.000 

1900 . 

2.35:';  000 

1901 . 

4.230  000 

1902 . 

7.1)5.000 

5.299.000 

valeur)  SUCRE 


ANNÉES 

TOTAUX 

1890  . 

35.908.000 

1897 . . 

31.617.000 

1898 . 

31.100.000 

1899 . 

34.015.000 

1900 . 

35.348.000 

1901 . 

42.718.000 

1902  . 

29.014.000 

1903 . 

34.506.000 

Exportations  des  principaux  produits  de  l’ensemble 
des  Colonies  françaises. 


CAOUTCHOUC  (En  valeur)  MATIERES  OLEAGINEUSES 

ANNÉES 

TO  J  AII.V 

ANNÉES 

TOTAUX 

1894 . 

3.905.000 

_  _ 

-  — 

1895  . 

3.837.000 

-  - 

—  — 

1896  . 

7  611 .000 

1896 . 

24.123.000 

1897 . 

9.289.000 

1897 . 

18.898.000 

1898 . 

12.544.000 

1898  . 

26.698.000 

1899 . 

14.530.000 

1899 . 

31 .911.000 

1900  . 

21  356.000 

1900 . 

46.202  000 

1901 . 

14.495.000 

1901 . 

47.709.000 

1902 . 

18.313.000 

1902 . 

56.769.000 

1903 . 

25.354.000 

1903  . 

62.606.000 

Importation  du  Riz 
dans  les  Colonies  en  général. 


ANNÉES 

TOI  AUX 

1896 . 

8.110  000 
11.653.000 
15.738.000 

1900  . 

1903 . 

Exportation  du  Riz 
des  Colonies  en  général. 


ANNÉES 

TOTAUX 

1896 . 

5.915.000 

112.197.000 

80.891.000 

1900 . 

1903 . 

RAPPORTS 


DES 


COMITÉS  WAOMISSWTM  er  BITS!  ST  ATT  ATI  OlSl 


DES 


Classes  116®,  117',  117',  118  &  119 
du  Groupe  XYIll 


Bureau  du  Groupe  XVI 11 


MM. 

Georges  SCHWOB 

Louis  OCHS, 
Eugène  BUHAN, 

V.  CLADIERE, 

R.  ELLISSEN, 

Louis  REYNAUD, 
Max  GETTING,  ; 


Président  ; 

\ 

i  'Vice-Présidents 

^  Secrétaires  ; 

\ 

Secrétaire  adjoint; 
résorier. 


Paul  MAUREL,  T(apporteur  général. 


Classe  1  1  6® 


COLONISATION 


MM. 

J.-M.  COUTURIER,  Président; 

L.  OROSDl,  j 

J.  ROTI  VAL,  I  J^ice-P  résidents 

A.  COUSIN,  1 

L.  DELIGNON,  Secrétaire  ; 

F.  DORVAULT,  Trésorier. 


J.  SCHNERB,  J{apporteur. 


GLASSK  1  16« 


S’il  esl  lUK*  tâche  ardue  enlro  toutes,  c’est  celle  des  Coiiiités  d’ad- 
luissioii  et  d’installation  s’occupant  s|)écialemeiit  des  colonies. 

La  résidence  lointaine  des  exposants  rend  les  coininunicalions  si 
lenles  que  le  délai  accordé  jusi|u’à  la  clôture  des  listes  est  toujours 
beaucoup  trop  court.  Malgré  cel  important  obstacle,  le  Comité  de  la 
classe  IIG  H  a  réussi  à  groiqier  196  exposants,  sur  les  .656  (jue  com- 
jirend  le  Groupe  XVIII  (Colonisation).  C’est  là  un  résultat  dont  il  y  a 
d’autant  plus  lieu  de  se  i'élicitei"  (pie,  dans  aucune  des  précédentes 
Expositions  Universelles  à  l’étranger,  nos  colonies  n’ont  apporté  une 
aussi  grande  |)artici[iatiou.  tant  au  |ioint  de  vue  du  nombre  des  expo¬ 
sants  que  de  l’importance  même  des  exjiositions .  Les  ettorts  du  Co¬ 
mité  de  la  classe  1 16  li  pour  arrivi'r  à  un  tel  succès  ont  été  heureu¬ 
sement  soutenus  et  encouragés  par  le  distingué  Commissaire  des 
colonies  et  pays  de  protectoi'at,  M.  E.  Crozier,  et  l’éminent  Président 
du  Groupe  XVlll,  M.  G.  Schwol»,  mendire  du  Conseil  Supérieur  des 
Colonies  et  du  Conseil  d’adminislralion  de  rulfice  Colonial. 

Les  diverses  installations  de  la  Classe  116  B,  qui  comprend  tous 
les  ju'oduits  de  nos  colonies,  sont  réqiarties  dans  les  trois  jialais 
érigés  dans  le  parc  de  Boverie.  sur  les  plans  de  M.  Léopold  Decron, 
architecte  du  ministère  du  Commerce  à  Paris.  Ces  palais,  situés  entre 
celui  de  l’Etat  indépendant  du  Congo  et  le  grand  palais  des  Beaux- 
Arts,  sont  donc  assurés  de  recu'voir  la  plus  grande  partie  des  visiteurs 
de  l’Exqtosition  de  Liège. 

Il  y  a  lieu  de  l'éliciter  tout  particulièrement  de  cette  situation  qui 
|iermet  de  mieux  répandre  dans  le  |iublic  la  connaissance  des  pro- 
duils  si  variés  envoyés  par  nos  sociétés  coloniales  et  nos  courageux 
et  intelligents  colons. 

Ces  envois  sont  répartis,  selon  leur  provenance,  dans  le  Palais  des 
possessions  alricaines,  le  Palais  des  possessions  asiati(pies  et  le 
Palais  de  la  Tunisie. 

Le  Palais  de  l’Afrique,  le  plus  important,  rellète  sa  blanche  archi¬ 
tecture  dans  un  petit  étang.  Son  aménagement,  comme  celui  des 
autres  palais  coloniaux,  est  dii  à  l’habile  architecte  du  ministère  des 
Colonies,  M.  Chai'les  Lefebvre.  En  ce  (jui  concerne  la  classe  116  B. 
ce  palais  contient  !Mt  ex[)Ositions,  parmi  lesquelles  nous  mentionne¬ 
rons  tout  spécialement  celles  des  divers  gouvernements  de  nos  [)0S- 
sessions  africaines,  qui  réunissent  les  produits  du  sol  :  arachides, 
céréales,  coton,  caoutchouc,  café,  cacao,  cire,  riz,  palmistes,  sésame, 
huile  de  palme,  bois  de  construction  et  d’ébénisterie,  minerais  ;  les 
produits  animaux,  tels  (pie  les  peaux,  les  ]dumes,  l’ivoire,  l’écaille,  etc., 
puis  encore  les  produits  (b'  l’industrie  indigène,  depuis  les  instru- 
inenls  aratoires,  les  armes,  jus(pi’aux  articles  montrant  l’adresse 
manuelle  et  l’ingéniosité  des  naturels,  dans  leur  bijouterie,  leurs 
broderies,  leurs  instruments  de  musi(pie,  etc. 


L’installation,  dans  le  inèine  iiavillon,  des  produits  industriels  de 
nos  diverses  possessions  africaines  jjerinct  de  faire  d’intéressantes 
comparaisons  entre  riiabileté  des  halntants  de  la  Côte  d'ivoire,  de  la 
Cuinée,  du  Dahomey,  du  Sénégal. 

Plusieurs  de  nos  grandes  sociétés  de  colonisation  du  Congo  ont 
tenu  à  honneur  d’cxposeï-  de  nomi>reux  échantillons  des  produits 
i{u’elle  exportent  vers  la  métropole  et  d’au  très  pays  d’Europe. Nous  cite¬ 
rons  tout  spécialement  les  Ex[)Osilions  de  la  Com|taguie  Française  du 
Haut-Congo,  de  la  Compagnie  Française  de  l’Ouhame  et  de  la  Nana, 
la  Brazza-Ville,  la  Setté  Cama,  la  Com|iagnie  du  Congo  Occidental, 
la  Compagnie  Commerciale  de  Colonisation  ilu  Congo  Français,  qui, 
outre  les  arachides,  le  caoutchouc,  la  cire,  la  gomme  et  l’ivoire, 
hases  de  leurs  opérations  commerciales  ont  réuni  des  objets  divers 
ouvrés  par  les  indigènes  et  des  armes. 

De  son  côté,  M.  l.,éon  Fould  a  su  présente!’  une  importante  et  inté¬ 
ressante  collection  de  produits  africains,  «pii,  à  elle  seule,  est  tout  un 
petit  musée  de  l’exportation  coloniale. 

L’île  de  la  Réunion  est  largement  repi'ésentée  [lar  ses  producteurs 
de  sucre,  de  rhum,  do  tabac,  de  vanille,  de  thés,  de  tîhres  d’aloès, 
d’huile  de  géranium.  La  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  présente 
la  plus  vaste  collection  de  cette  ré-gion. 

Nous  eussions  aimé  voii’  plus  de  produits  de  M  idagascar,  repré¬ 
sentée  seulement  pai’  «pielques  exposants  qui  ont  enviiyé  du  manioc, 
de  la  vanille.de  Farrow-rool.de  la  cire,  de  la  gomme,  du  caoutchouc, 
desl!ois,de  l'écaille  et  de  la  nacre.  Ci  tons,  entre  auti’es,le  Couvernement 
général  de  Madagascar  et  la  Société  Madagaskara  qui  ex|)Ose  du  caout¬ 
chouc,  des  peaux,  du  ralia,  etc.,  etc.,  etc... 

Djibouti  a  envoyé  ses  cafés  et  ses  cires. 

Parmi  les  industries  nouvelles  établies  par  nos  nationaux,  nous 
signalerons  celle  de  la  chaux  hydraulique  artiiicielle  fahri(piée  à  Saint- 
Denis  (Réunion)  par  MM.  A.  Lelièvre  et  C‘®. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  nomenclature  sans  appeler  l’atten¬ 
tion  sur  l’Exposition  coloniale  Bordelaise  qui  à  elle  seule  comprend 
18  ex))Osants.  C’est  grâce  à  leurs  intelligents  elforts  que  Bordeaux 
est  devenu  un  im[i«irtant  marché  du  caoutchouc,  marché  qui  se 
dévelopi»e  de  jour  en  jour,  mais  l’activité  des  maisons  coloniales  de 
Bordeaux  s’attache  depuis  de  longues  années  à  d’autres  produits  de  la 
Côte  occidentale  d’Afri«{ue. 

11  y  a  longtemps  qu’elles  importent  les  arachides  et  les  gommes 
arabiques  et  copal,  les  noix  palmistes.  Elles  sont  fort  bien  placées 
aussi  pour  importer  les  fruits  frais  et  le  poisson  conservé  frais  dans 
de  la  glace. 

C’est  certes  par  là,  avec  la  production  du  coton  et  du  caoutchouc, 
que  nos  possessions  alricaines  assureront  en  grande  partie  leur 
pros|)érité. 

Le  jialais  «le  la  Tunisie  a  été  édifié  sur  les  plans  du  Service  d'archi¬ 
tecture  du  Gouvernement  tunisien.  Les  salles  de  ce  pavillon,  d’un 
style  très  pur,  aux  lignes  si  gracieu-es  de  l'art  mauresque,  com¬ 
prennent  4l  expositions  de  la  Classe  116  B. 

Les  lu'oduils  de  la  Tunisie  sont  déjà  trop  connus  [)Our  que  nous 
ayons  besoin  de  l’appeler  que  les  huiles  d’olive  de  Sousse  et  de  Sfax 
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rivalisent  aujourd’hui  avec  les  ineilieure#  productions  européennes, 
(^ue  les  vins  tunisiens  luttent  avec  ceux  de  l’Algérie,  de  même  que  les 
fruits  secs,  dattes  et  amamles.  L’alfa  et  ses  produits  manufacturés, 
les  laines  et  les  céréales,  ainsi  que  les  éponges  sont  largement 
représentés,  xious  citerons  l’intéressante  industrie  «le  la  pâte  d’alfa 
destinée  principalement  à  la  fabricaticjn  du  |iapier,  les  minerais 
divers,  l’extraction  du  sel  marin,  le  liège,  les  écorces  à  tan,  les 
bois  de  construction  et  l'onyx,  dont  l’exploitation  se  développe  avec 
les  nouveaux  besoins  de  la  construction  moderne. 

Le  palais  de  l'Asie,  de  dimensions  plus  modestes  que  celui  de 
l’Afri«iue,  et  placé  |ires«jue  au  bord  de  la  Meuse,  comprend  non 
seulement  l'exposition  de  nos  colonies  asiati(jucs,  mais  encore  celle 
des  Antilles  fram;aises;  le  chilfre  total  des  exposants  de  la  Classe  116  B 
s'y  élève  à  45 . 

Les  Directions  de  l’Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce  de  nos 
possessions  indo-chinoises  ont  groupé  d’intéressantes  collections  de 
tous  les  produits  naturels  et  manufacturés  du  Cambodge,  de  la 
Cochinchine  et  du  Tonkin,  formant  un  véritable  musée,  garni  de  man- 
ne«|uins  revêtus  des  divers  costumes  si  pittorcsi|ues  de  ces  contrées. 

Nul  n’ignore  «pie  nos  colonies  indo-cliinoises  sont  apjielées  à  une 
grande  prospérité  tant  par  leur  fertilité  «pie  i)ar  leur  richesse  en  pro¬ 
duits  minéraux.  Le  riz  s’exporte  en  «piantités  énormes.  IMusieurs  gou¬ 
vernements  et  mairies  du  Cambodge  en  ont  envoya,  soit  sous  forme  de 
paddy,  soit  décorti«|ué.  M.  Delignon,  de  Qni-Nhon,a  réuni  des  échan¬ 
tillons  de  cafés,  thés,  caoutchouc  et  soieries  ainsi  «pie  «les  produits 
forestiers  de  l’Annam. 

La  Manufactuie  des  tabacs  de  l’Imlo-Cliine  expose  des  tabacs  indo- 
chinois  et  chinois,  en  feuilles,  en  cigares,  cigarettes  et  tabacs  à  fumer. 

Parmi  les  produits  minéraux  il  faut  meuFmnner  les  charbons  de  la 
Société  française  «les  Charbonnages  «lu  Tonkin,  les  minerais  «l’étain 
de  MM.  Duverger  frères,  «l’ilanoï,  les  mai’lires  «le  la  montagne  «le 
Khnong  (Cambodge). 

Comme  produits  végétaux,  rappebms  encore  le  thé,  les  rotins,  le 
coprah,  la  cire,  le  coco,  l’arachide,  le  p«>ivi'e  et  les  bois,  toutes 
matières  «[ui  s’exportent  sur  une  vaste  é«‘helle. 

La  soie  grège  et  tissée  est  proiluite  dans  t«)utes  les  |u-ovinces 
formant  cette  belle  colonie. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  même  jialais  «le  r.\sie 
comprend  les  envois  de  la  Martinique,  dont  le  rhum  et  le  sucre  sont 
le  principal  contingent. 

Parmi  les  expo.sants  de  ces  produits,  nous  mentionnerons  MM.  David 
Gradis  et  lils,  Fernand  Clerc,  Plissonneau  et  ('À'  «le  Courmont, 
A.  Pécoul,  etc. 

M.  Méta«lier  a  exposé  une  c«)llection  des  pro«luits  «le  la  Nouvelle- 
Calédonie,  «pii  se  trouve  ainsi  représentée  «lans  notre  Classe. 

La  Classe  116  B  réunit,  grâce  à  l’acliNilé  «'I  au  d«‘v«nieinent  «le  s««s 
organisateurs,  une  c«dle«di«)n  aussi  variée  «pi  insirnetive,  et  uniipie  à 
ce  jour,  de  t«)nte  notre  pi'oduction  coloniale,  apjieh'm  â  premire  un 
vaste  essor,  «loublement  profitable,  lanl  à  ims  colonies  mêmes  qu’à 
la  Métropole. 


.1.  SCIINKIIB. 


J. 


Classe  1  1 2 

(/"'  Section  :  Colonies) 


PROCÉDÉS  DECOLONISATION 


MM. 

G.  BINGER,  Président; 

A.  KERMORGANT, 

H.  BOUTTEVILLE, 

J.  DYBOWSKl, 

H.  GABELLE. 

J.-L.  BRUNET,  Secrétaire; 
G.  PONCELET,  Trésorier. 


Yice-P résidents  ; 

\ 


DU  VIVIER  DE  STREEL,  J^apporteur. 


CLASSE  117 


(première  section  :  colonies). 


Le  titre  de  la  classe  117  est  commenté  dans  le  n'-sumé  suivant  ; 


I.  —  Monographies  et  statistiques  politiipies,  administratives,  industrielles,  agri¬ 
coles  et  commerciales. 

Produits  du  sol,  produits  du  sous-sol,  produits  du  règne  animal  . 

Documents  relatifs  à  la  production,  à  rimportation,  à  l'exportation.  Commerce 
d'iraportati )n,  échange,  sociétés  commerciales, 

Em()mi  pour  la  colonisation  de  la  main-d’œuvre  indigène,  de  l'immigration,  de  la 
transportation. 

Industries  existantes,  industries  à  introduire,  industrie  des  transports. 

Sociétés  de  propagande  et  d'encouragement  pour  la  colonisation, 

II.  —  Le  pays  (géographie,  climatologie,  météorologie,  géologie,  minéralogie, 
faune,  flore). 

Les  hahitants  (anthropologie,  ethnographie,  linguistique). 

Evolution  politique  et  morale.  —  Histoire,  organisation  et  administration. 

Organisation  de  la  propriété,  moyens  de  transmission. 

Enseignement  indigène.  Enseignement  donné  aux  indigènes  en  vue  de  répandre 
parmi  eux  les  connaissances  des  peuples  civilisés  et  de  faciliter  les  relalions  commer¬ 
ciales. 

Enseignement  donné  dans  les  pays  colonisateurs  en  vue  de  dévelop|)er  les  affaires 
coloniales  et  d’assurer  le  fonctionnement  des  divers  services. 

Missions.  —  Ex[)lorateurs.  —  Collections  commerciales  et  scientilhiues  rapportées 
par  les  voyageurs. 

Ce  sommaire  explicatif  contient,  à  vrai  dire,  plus  de  matières  que 
le  titre  de  la  classe  n’en  annonçait. 

On  y  voit  figurer,  par  exemple,  l’étude  des  richesses  naturelles  du 
sol  et  du  sous-sol  des  colonies.  On  y  inclut,  d'autre  part,  l'histoire 
de  la  colonisation. 

On  nous  pardonnera  d'exprimer  ici  le  vœu  ({u’au  moins  la  première 
de  ces  questions  fasse,  à  l’avenir,  dans  les  classilications  l’ohjet  d’un 
chapitre  si'qiaré.  L'étude  du  sol  et  du  sous-sol  de  nos  ]tossessions 
d’outre-mer,  de  leur  exploitation  et  des  produits  qu’ils  pourraient  ou 
peuvent  jirocurer,  mérite  une  place  à  part,  comme  le  commerce 
auquel  est  réservée  la  classe  116  et  le  matériel  colonial  dont  s’occupe 
exclusivement  la  classe  H8. 

Puisque  la  classe  117  a  également  dans  son  champ  d’étude 
l’histoire  de  la  colonisation,  nous  jetterons  un  coup  d’œil  rapide  sur 
celte  histoire  avant  d’examiner  les  jirocédés  actuels  de  colonisation 


(le  noire  pays  el  de  rendre  coin  pie  des  ell'oi’ls  fails  par  cliatpie 
ex|iosanl  de  la  classe  117  à  l'Exposilion  de  Liège. 

Notre  rapport  comprendra  donc  trois  parties  : 

1“  Aperçu  rétrospectif  sur  la  colonisation  el  les  procédés  em¬ 
ployés  |(ar  les  peuples  modernes  pour  créer  et  développer  leur 
domaine  colonial  du  xv®  siècle  à  la  fin  du  xvi!i“. 

2"  Etude  des  méthodes  de  colonisation  contemporaines  employées 
notamment  par  la  France  el  des  procédés  divers  (jui  peuvent  être 
appli(jués  dans  les  colonies  françaises. 

IF  Renseignements  et  notices  sur  la  partici|)ation  des  divers  expo¬ 
sants  de  la  classe  117  -  section  I.  —  Colonies). 


PREMIÈÜE  PARTIE 


APERÇU  HISTORIQUE  SUR  LA  COLONISATION  ET  SUR  LES  PROCÉDÉS  EMPLOYÉS 

PAR  LES  PEUPLES  MODERNES  POUR  CRÉER  ET  DÉVELOPPER  LEUR  DOMAINE 

COLONIAL. 

Pour  ne  pas  étendre  au  delà  des  limites  ciui  nous  sont  imposées 
l'historiciue  de  la  colonisation  et  de  ses  procédés,  nous  laisserons  de 
(‘('itc  les  entre[irises  si  intéressantes  cependant  des  peuples  anciens 
et  nous  bornerons  notre  étude  à  celles  des  jieuples  modernes. 

A  vrai  dire,  les  motifs  qui  ont  provoqué  la  colonisation  grecque, 
phénicienne  ou  romaine,  ne  di lièrent  guère  de  ceux  qui  ont  amené, 
dès  les  xV^  et  xvPsiècles,  certaines  nations  européennes  à  créer  des 
etablissements  sur  les  continents  alors  jiresque  inconnus  de  l’Africjue, 
de  TAsie  el  de  l'Amé-riijue. 

Nécessité  de  déverser  le  trop-plein  de  leur  population  sur  des 
tcrriloii'es  vacants,  désir  ou  besoin  d’aventures  et  de  conquêtes, 
recherche  de  déboucln-s  commerciaux  nouveaux  iiouvant  répondre  à 
l'acliviti'  de  l’industrie  et  de  la  navigation  métropolitaines,  tels  furent 
dans  l’antiquité  les  trois  motifs  dilfi'-renls  qui  poussèrent  loin  de  la 
mère-patrie  les  Grecs,  les  Romains,  les  Phéniciens  ou  les  Cartha¬ 
ginois,  comme  ils  ont  poussé  plus  tard  les  Espagnols,  les  Portugais, 
les  Hollandais,  les  Anglais  et  notre  race  elle-même. 

On  est  également  surpris  de  la  similitude  des  procédés  de  colonisa¬ 
tion  employés  dans  l’antiquité  et  de  ceux  (jui  ont  été  en  pratique  che? 
les  peuples  modernes.  On  peut  constater,  par  exemple,  dans  les 
fouilles  faites  sur  les  rives  espagnoles  de  la  Méditerranée  autrefois 
colonisées  jiar  les  peu[)les  de  l’Asie  Mineure  à  l’époque  préhistorique, 
(|ue  les  commerçants,  non  seulement  importaient  les  mêmes  mar¬ 
chandises  que  celles  qui  constituent  aujourd'hui  la  pacotille  des 
traitants  africains,  mais  encore  qu’ils  avaient  le  même  souci  de  parer 
cette  marchandise  pour  en  rehausser  la  valeur  aux  yeux  de  leurs 
clients. 

Le  commerce  des  parfums,  qui  a,  en  Afrique,  une  importance 
dont  on  s’étonne  assez  légitimement,  était  un  des  éléments 
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iiniioilaiils  de  traiisacüon  avec  les  |ieu|tlades  préhistoriques  de 
rEs()agne  alors  qu’elles  ignoraient  encore  l’usage  du  fer,  et  les 
importateurs  |)liéniciens  avaient  soin  de  vendre  leurs  produits  dans 
des  llacons  d’ivoire  curieusement  sculpté's  et  richement  décorées  pour 
en  accroître  l’attrait,  de  même  que  nos  négociants  contemporains 
présentent  la  lavande  ou  le  musc  (pi’ils  débitent  dans  leurs  comptoirs, 
dans  des  llacons  de  forme  bizarre  ornés  de  rubans  et  d’images.  Ce 
simple  détail  fait  apparaître  la  similitude  des  procédés  anciens  et 
modernes;  tant  il  est  vrai  que  l’histoire  est  un  |)erpétuel  recommen¬ 
cement. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  nous  laisserons  de  coté  ici  les  faits  (jui  se 
rattachent  à  l’antiquité  pour  remonter  seulement  à  la  lin  du  xv  siècle, 
au\  xvC  et  XVII'’  siècles,  époques  des  premières  grandes  complètes 
coloniales  de  l’Europe. 

Comme  nous  l’indiquons  plus  haut,  les  causes  qui  amenèrent  ces 
conquêtes  sont  au  nombre  de  trois  : 

Goiit  de  complètes  et  d’aventures,  besoin  d’augmenter  le  prestige 
et  l’autorité  politiques  d’un  Etat  ou  d’un  souverain. 

Nécessité  de  déverser  sur  des  pays  vacants  une  partie  de  la  popu¬ 
lation  métropolitaine  par  suite  d’un  excès  de  population,  d’une  crise 
économique  ayant  [irovoqué  une  misère  excessive  ou  de  luttes  intes¬ 
tines,  religieuses  on  politiipies. 

Recherche  de  débouchés  commerciaux  pour  l  industrie  et  la 
marine  nationales. 

La  colonisation  espagnole  et  la  colonisation  française  peuvent  se 
ré'clamer  de  la  [iremière  de  ces  causes. 

La  colonisalion  anglaise  et  plus  récemment  celle  de  la  Russie  et  de 
l’Italie  de  la  seconde. 

La  colonisation  portugaise  et  bollandaise  sont  issues  de  la  Iroi- 
sième. 

11  est  de  quelque  intérêt  de  tenir  com[ite  des  mobiles  de  ces 
diverses  (‘migrations,  car  ils  expliqiienl ,  avec  le  tcmp('‘rament 
propre  à  chaque  nation,  les  procéd('‘S  employés  par  elle  et  les 
n'-sultats  obtenus. 

Colonisation  espagnole. —  l/Esiiagne,  (pii  doit  un  peu  ses  colonies 
au  hasard,  les  a  fondées  et  conservées  ]>our  répondre  aux  goùls 
d’aventures  et  de  guerre  de  ses  sujets,  et  en  même  temps  parce  que 
le  mépris  du  travail  acquis  par  une  grande  parlie  de  sa  population 
au  cours  de  longs  siècles  de  combats  lui  créait  l’obligation  de  se 
lu’ocurer  des  revenus  en  dehors  du  sol  de  la  Péninsule.  Pour  ces 
diverses  raisons,  elle  s’est  installée  dans  rAnKuûque  dn  Snd  sans 
autre  préoccupation  que  d’y  créer  une  caste  dirigeante  s’enrichissant 
sans  elforts  aux  dépens  des  indigènes;  elle  y  a  régiu'  par  la  force  et 
par  des  moyens  uni(piement  [lolitiques. 

11  n’y  a  eu  aucune  pénétration  de  r('‘Iémenl  indigène  [lar  les  colons 
espagnols.  Ceux-ci  se  trouvaient  nuinis  dans  les  grandes  villes 
senlement  ;  ils  remplissaient  tous  les  emplois  administratifs  dont  la 
noblesse  créole  elle-même  était  exclue  et  considéraient  très  sincè¬ 
rement  qu’il  n’y  avait  point  d’autre  proc('‘dé  d’exploitation  du  pays. 
Ce  n'est  (pie  dans  la  deuxième  moitié  dn  xviiC  siècle  que  celle 
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concejilioii  s’est  modifiée.  Elle  a  eu  pour  conséquence,  à  celte 
époque,  un  liel  essor  de  la  prospérité  de  l’empire  espagnol. 

Mais  pour  n'avoir  pas  su  e.xlirper  complètement  les  germes 
profonds  de  son  ancienne  organisation,  pour  avoir  voulu  sauvegarder 
la  puissance  métropolitaine  en  jetant  la  division  et  en  entretenant 
la  haine  dans  les  éléments  si  variés  de  la  population  coloniale,  pour 
n’avoir  pas  su  mettre  un  frein  à  la  corruption  et  au.x  dilapidations 
de  ses  fonctionnaires,  l’Esijagne  a  abouti,  au  commencement  du 
XIX®  siècle,  à  d’elïroyaldes  guerres  civiles,  qui,  après  de  doulou¬ 
reuses  péripéties,  se  sont  terminées  par  la  disparition  complète 
de  son  empire. 

Colonisation  portugaise.  —  La  colonisation  portugaise  fut,  elle, 
inspirée  par  des  besoins  commerciaux. 

La  conception  en  était  ingénieuse  et  il  semble  qu’elle  ait  été 
reprise  depuis  par  l’Angleterre. 

Les  Portugais  ont  chercln'*,  en  elfet,  la  possession,  non  des  Indes, 
mais  de  la  route  el  du  commerce  des  Indes.  C’est  dans  ce  but  qu’ils 
ont  occupé  toutes  les  escales  semées  sur  cette  route. 

Malheureusement  l’abus  qu’ils  firent  de  la  force,  leurs  prétentions  de 
s’imposer  uniquement  par  leurs  soldats  aux  populations  indigènes, 
leur  aliénèrent  toute  sjonpathie  ;  ces  jirocédés  entraînèrent  en 
môme  temps  [tour  la  métropole  des  charges  dont  le  poids  ne  fut  pas 
toujours  com[)ensé  par  le  [trofil  qu’elle  tirait  de  son  occupation. 

L’usage  inconsidéré  des  monopoles  el  des  concessions  privilégiées, 
la  [tari  restreinte  laissée  à  l'industrie  jtrivée,  l’accaparement  par  les 
fonctionnaires  de  toutes  les  alTaires,  eurent  pour  conséquence  d’énor¬ 
mes  abus,  et  des  fautes  de  gestion  ruineuses.  Ils  provoquèrent  en 
même  temps  la  jalousie  el  le  mécontentement  des  autres  [uiissances 
maritimes. 

Le  commerce  [lar  vaisseaux  de  guerre  usité  par  le  Portugal,  don¬ 
nait  de  fortes  tentations  à  ses  rivaux  de  s’enrichir  à  bon  com[»te 
en  s’enqiarant  des  flottes  poringaises.  Ils  ne  manquèrent  pas  de  se 
laisser  aller  à  ces  tentations. 

Peu  à  [leu  le  Portugal  vit  aiitsi  décliner  son  empire  des  Indes;  il 
essaya  alors  de  compenser  ses  pertes  en  entreprenant  en  Afrique 
un  trafic  de  sinistre  mémoire  :  la  traite  des  noirs.  Outre  ce  qu’il 
avait  d’odieux,  un  tel  commerce  constituait  un  procédé  de  coloni 
sation  ilésaslreux  ;  le  profit  qn’il  procurait  tout  d’abord  aux  colons 
portugais,  amenait  peu  à  peu  ceux-ci  à  abandonner  toute  autre 
ojiération  ;  la  colonie  se  dépeu|)lait,  le  commerce  cessait  et  la 
métropole  restait,  sans  compensation,  avec  les  charges  d’adminis¬ 
tration  d’une  possession  ravagée  et  vouée  [tour  de  longues  années  à 
l’inaction  el  à  la  stérilité. 

Parmi  les  colonies  portugaises,  il  en  est  une  cependant  dont  la 
destinée  fut  brillante  ;  c’est  le  Brésil.  Pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi?  Sans 
doute  [tarce  que  la  métropole  se  montra  à  son  égard  plus  indifférente 
et  qu’elle  n’y  introduisit  point  ainsi  les  pratiques  fâcheuses  ([ui  ame¬ 
nèrent  la  ruine  de  ses  autres  possessions. 

Le  Brésil  tomba  entre  les  mains  des  Portugais  [>ar  suite  d’une 
erreur  géographique.  La  bulle  du  Pape  Alexandre  VI  assignait  au 
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l’orlugal  toutes  les  terres  découvertes  à  l’est  d'une  ligne  qui  devait 
passer  à  cent  lieues  à  l’ouest  des  Açores  ;  on  plaça  le  Brésil  à  l’est 
de  cette  ligne,  jiar  ignorance  ou  volontairement,  et  des  extensions 
ultérieures  firent  que  les  territoires  concédés  comprirent  bientôt 
toute  l’Amérique  tropicale  au  sud  de  l’Equateur.  Cette  région,  dans 
laquelle  les  Européens  ne  trouvaient  pas  d’or  et  d’argent,  eut,  tout 
d’abord, peu  d’attrait  pour  eux;  les  Portugais  faillirent  même  l'aban¬ 
donner.  Ils  y  déportèrent  au  début  les  condamnés  et  les  Juifs.  Ces 
Juifs  industrieux  commencèrent  au  Brésil  la  culture  de  la  canne,  et 
ra|)idement  la  prospérité  du  pays,  la  richesse  de  son  sol,  l'indéfien- 
dance  relative  laissée  aux  colons,  y  amenèrent  de  nomlireux 
émigrants. 

Au  xvip  siècle,  le  Brésil  entrait  pour  un  quart  dans  les  revenus  du 
Portugal  et  égalait  à  lui  seul  le  commerce  de  la  mère  patrie  avec 
toutes  les  contrées  d’Europe. 

Cette  prospérité  subit  une  profonde  atteinte  au  milieu  du  xviii®  siècle, 
à  la  suite  d’une  décision  prise  par  le  marquis  de  Pombal  supprimant 
toutes  les  caravanes  commerciales  qui  faisaient  jusque-là  le  trans[»ort 
des  produits  de  la  colonie  jusqu’à  Lisbonne,  pour  les  remplacer  jiar 
des  Compagnies  privili^giées*  Mais  la  découverte  des  mines  d'or  et 
surtout  celle  des  mines  de  diamant  répara  une  partie  de  ce  dommage. 

Le  Brésil,  ce[)endanl.  au  commencement  du  xix'’  siècle,  se  sépara 
de  sa  métropole.  Cette  séparation  ne  peut  être  considérée  comme 
la  condamnation  du  système  adopté  par  le  Portugal  pour  coloniser 
son  empire  américain. 

Elle  est  au  contraire  tout  à  la  gloire  du  Portugal.  N’est- ce  pas  le 
sort  réservé  à  la  plupart  des  colonies  de  se  détacher  un  jour, 
lorsqu’elles  sont  arrivées  à  pleine  maturité,  de  l’arbre  qui  les  a  portées? 
L’ambition  des  peuples  métropolitains  ne  doit-elle  pas  être,  non 
d’empêcher  cette  séparation,  mais  seulement  de  la  préparer  de  telle 
sorte  qu’elle  se  fasse  sans  éclat  et  sans  haine  et  que  la  nation  nouvelle 
conserve  avec  le  peuple  dont  elle  émane,  les  relations  d'amitié  et  de 
commerce  (pii  contribueront  au  prestige  et  à  la  prospérité  réciproque 
des  deux  puissances? 

Colonisation  hollandaise.  —  La  colonisation  hollandaise  est,  elle 
aussi,  issue  de  besoins  commerciaux.  Mais  à  ladilférence  du  Portugal, 
la  Hollande  a  pris  pour  méthode  de  colonisation  une  mélhode 
commerciale.  Ce  n’est  jias  par  la  force  et  par  l’autorité  despotique  de 
son  administration  qu’elle  a  cherché  à  s’imposer  aux  populations. 
Les  résultats  ont  prouvé  (jue  ses  procédés  étaient  su|iérieurs  à  ceux 
du  Portugal. 

Les  colonies  hollandaises  ont  joui,  en  elfet,  pendant  deux  siècles 
d’une  prospérité  inou’ie,  et  celle-ci,  pour  amoindrie  qu'elle  est,  n’en 
est  pas  moins  encore  infiniment  enviable. 

C’est  au  lendemain  du  jour  où  elle  s’alfranchit  de  la  domination 
de  l’Espagne,  ([ue  la  Hollande  se  préoccupa  de  créer  un  empire 
colonial.  Antérieurement,  en  effet,  elle  avait  été  le  grand  caboteur  en 
Europe  des  produits  des  Indes  débarqués  à  Lisbonne.  Après  sa 
rupture  avec  I’Es[)agne,  la  Hollande  se  vit  fermer  l’accès  de  ce  port. 
Philippe  II,  (pii  venait  de  réunir  le  Portugal  à  son  immense  empire. 


avait  iiiLerdil  aux  tnarcliands  des  Pays-Bas  toute  relation  avec  ses 
sujets.  Les  marchands  des  Pays-Bas  décidèrent  d’aller  chercher 
eux-mètnes  dans  les  Indes  les  produits  qu’on  leur  rel'usait  à  Lisbonne. 
Quelques  années  après,  en  1602,  ils  formèrent  la  Compagnie  Hollan¬ 
daise  des  Indes . 

La  prospérité,  merveilleuse  au  début,  de  cette  Com[)agnie  est  une 
réponse  à  ceux  qui,  an  nom  des  principes,  se  prononcent  systémati- 
(piement  contre  le  régime  des  compagnies  privilégiées. 

Elle  est  la  meilleure  démonstration  de  l’utilité  incontestable  de  ces 
grands  organismes  pour  l’exploitation  des  pays  neufs.  Sa  décadence 
permet  aussi,  d’ailleurs,  de  démontrer  (ju’il  ne  convient  pas  que  ces 
grandes  organisations,  utiles  dans  des  cas  et  pendant  un  temps 
déterminé  aient  une  durée  illimitée;  au  delà  de  certains  délais,  elles 
se  déforment  et  ne  s’adajttent  plus  à  la  tâche  pour  laquelle  elles  étaient 
créées.  Les  germes  de  faiblesse  que  portent  en  eux  tous  les  grands 
organismes  commerciaux  qui  tendent  peu  à  peu  à  se  transformer  en 
administrations  coûteuses  oi'i  les  responsabilités  et  le  contrôle  dispa¬ 
raissent  à  force  d’être  morcelés,  les  entraînent  à  une  ruine  d’autant 
|)lus  grave  qu’en  raison  de  leur  importance  etde  leur  puissance  elle  a 
g('méralement  sa  répercussion  sur  le  (joiivernement  qui  les  sou¬ 
tenait. 

Malgré  ces  réserves,  il  faut  reconnaître  (jne,  sans  l’institution  de 
la  Com|)agnie  Hollandaise,  la  Hollande  n’eût  probablement  pas 
conquis  la  place  qu'elle  occupe  au  rang  des  grandes  puissances 
coloniales  modernes. 

En  elfet,  au  commencement  du  xviû  siècle,  la  liberté  des  mers 
n’existait  pas  ;  c'était  violer  la  propriidé  des  Portugais  que  de  se 
transporter  aux  Indes  occidentales,  avec  des  navires  et  pour  y  faire 
des  opérations  commerciales.  Un  navire  isolé  ne  pouvait  donc 
espérer  échapper  aux  carraques  ou  galions  portugais  qui  gardaient 
les  mers  orientales.  Pour  que  la  lutte  fût  possible,  il  fallait  avoir  des 
soldats,  des  canons  et  une  Hotte  considéralde.  Un  [particulier  ne 
(Pouvait  disposer  de  ces  moyens  puissants. 

Une  Compagnie  forte  comme  la  Com}tagnie  Hollandaise  des  Indes 
Orientales  pouvait  seule  entreprendre  cette  lutte. 

Constituée  en  1602,  avec  un  capital  social  qui  ne  fut  jamais  aug¬ 
menté,  elle  comprenait  2.153  actions  de  3.000  llorins  de  banque 
chacune.  Ses  17  directeurs  étaient  nommés  par  les  Etats  Généraux. 
Sur  tout  le  territoire  qui  lui  était  concédé,  la  Compagnie  avait  le 
droit  de  nouer  des  négociations  politiques  avec  les  princes  indigènes, 
d’élever  des  forteresses,  d’entretenir  des  troupes  ;  elle  ne  faisait 
qu’une  opération,  le  commerce;  tous  ses  ell'orts,  toute  son  action 
avaient  pour  hut  le  développement  de  ses  transactions  commerciales. 
Son  administration  n’avait  aucune  ])réoccii|tation  de  domination  et 
de  gloire . 

Tandis  que  les  fonctionnaires  du  Portugal  ne  voyaient  d’autres 
moyens  que  la  violence,  les  négociants  hollandais  considéraient,  au 
contraire,  ce  système  comme  le  pire;  on  peut  dire,  quoique  affirment 
parfois  certaines  (tersonnes  mal  renseignées,  qu’il  en  fut  ainsi  des 
négociants  de  tous  les  pays  et  en  tout  temps;  c’est  un  fait  d’expé¬ 
rience  incontestable,  qu’il  est  impossible  de  créer  par  la  force  des 


liens  coininercianx  entre  deux  individus  ou  deux  peuples.  On  n’impose 
[tas  ses  produits  par  la  violence. 

La  prétention  qu’eut  la  Compagnie  des  Indes  de  monopoliser  le  com¬ 
merce  des  épices,  fut  pour  elle  la  source  de  ses  [)remières  dillicultés. 

Les  abus  (jui  se  produisirent  dans  son  administration,  par  suite  du 
né[)Otisme  et  de  rintervenlion  trop  directe  du  Gouvernement  hollan¬ 
dais  dans  la  gestion  des  all'aii’es  socialeset  notamment  dans  la  nomi¬ 
nation  des  directeurs  et  employés,  enli'ainèrent  ensuite  des  délicil> 
considérables.  La  routine,  la  prévarication,  la  perle  successive  dc> 
divers  monopoles  qu’elle  avait  ac(iuis  en  Extrême-Crient,  provoquè¬ 
rent,  au  bout  de  deux  siècles,  sa  ruine  délinitive. 

Malgré'  cet  échec,  la  Compagnie  avait  procuré  à  la  Hollande  deux 
cents  ans  d'admirable  prosp(u-ité  et  la  jierte  de  son  capital  et  d;i 
passif  (pi'elle  laissait  après  elle,  n’est  rien  si  l'on  songe  aux  million.^ 
(lu'elle  procura  à  la  MiHropole. 

L'échec  de  la  Compagnie  des  Indes  n’eut  ftas  en  tout  cas,  comme 
conséquence,  la  ruine  de  l’empire  colonial  hollandais.  Le  cimimeia  ■ 
libre  y  succéda  an  commerce  privilégi('‘ ;  d’imporlantes  socic'dés  lîi’enl 
les  opérations  commerciales  i[ui,  au  dél)ut,  avaient  assuré  la  pi'os- 
p('‘rité  de  la  Compagnie  des  Indes.  Peu  à  peu  aussi,  les  llollamlai' 
entreprii'ent  la  culture  des  produits  tropicaux  (jui  avaient  loujouis 
attiré  d’une  façon  spéciale  leur  attention,  et  ils  y  réussirent  d'une 
façon  particulièrement  biàllaute.  Ils  sont  encore  aujourd’hui  les  pre¬ 
miers  planteurs  du  monde. 

Colonisation  anglaise.  —  L'Angleterre  fut,  parmi  les  Etats  eun  - 
péens,  Pun  des  derniers  à  entrer  dans  la  voie  coloniale.  Est-ce  parce 
qu’elle  |iut  ainsi  protiterde  rex|)i'‘rience  de  ceux  (]ui  l’avaient  précihh'e 
qu'elle  y  réussit  mieux  qu’aucune  nation? 

Il  est  plus  probable  (pi'il  faut  attribuer  ses  succès  aux  (lualilés 
intrinsèques  de  sa  population,  à  son  esprit  de  mé'Hiode  et  d’ordre,  à  sa 
ténacil('‘  im'diranlable  et  à  sa  couHance  en  elle-même;  (“gaiement 
aussi  à  la  situation  très  favorable  (|ue  lui  donnait  sa  puissance  mari¬ 
time,  à  la  sagesse  d’un  Gouvernement  aux  idées  libérales,  toujours 
[•eu  enclin  à  s’ingérer  dans  les  all'aires  privées  et  à  restreindre  les 
initiatives  individuelles. 

Ce  n’est  point  le  goût  des  coinjuêtes  (|ui  a  poussé  l’Angleteri'c  a 
coloniser:  ce  ne  fut  point  le  besoin  de  trouver  des  débouclu's  com  ■ 
merciaux.  Ce  fut  seulement,  et  on  l’oublie  souvent,  une  crise  agricole. 

Il  se  nroduisit  en  ell’et,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  une  crise  écomi- 
mi(iue  intense  résultant  de  la  transformation  radicale  du  système 
d’agriculture  existant  jus(iu’alors.  Dans  tout  le  royaume,  r('“levage  s  ' 
substitua  pres(]ue  subitement  à  la  culture  du  blé  ;  ce  changement 
subit  laissa  sans  travail  une  foule  d’ouvriers  agricoles.  Ceux-ci  (“mi¬ 
grèrent  jiour  trouver  à  occuper  leurs  bras  et  pour  échapper  à  l.a 
misère . 

Les  premiers  colons  en  Angleterre  furent  donc  des  agriculteurs, 
alors  qu’en  Hollande,  ils  avaient  été  des  marchands  etdes  marins  et, 
en  Espagne  et  au  l’ortugal,  des  soldats  et  des  fonctionnaires. 

Tandis  que  les  Espagnols  et  les  Dortugais  cherchaient  à  coloniser 
des  pays  peuplés  et  riches,  où  ils  s’enrichissaient  des  dépouilles  de  la 


population  indigène,  l’Anglelerie,  an  contraire,  chercha  des  pays 
peu  peuplés.  C(  11  ne  i'aut  coloniser,  dit  à  cette  époijue  le  chancelier 
Bacon,  que  sur  un  sol  vierge  et  non  sur  une  terre  qui  ne  peut  devenir 
vacante  que  par  rextenninalion  des  indigènes.  » 

Les  Anglais  trouvèrent,  pour  satisfaire  leurs  goûts  et  répondre  à 
leurs  doctrines,  un  terrain  aussi  favoi'able  que  celui  qu’avait  rencontré 
l’Espagne  pour  reinplii'  ses  vues.  L'Amérique  un  Nord,  conti'ée  inculte 
et  pres(iue  vacante,  se  prêtait,  en  etïet,  admirablement  à  la  mise  en 
pratique  du  programme  du  grand  chancelier  anglais. 

En  Angleterre  comme  eiî  Hollande,  le  Gouvernement  ne  prit  aucune 
part  à  la  fondation  des  colonies;  même  après  la  fondation  de  celles- 
ci,  l’ingérence  administrative  y  fut  presque  nulle.  C’est  peut-être, 
faut-il  Te  dire,  la  princi|)ale  cause  de  leur  prospérité. 

Outre  l’avantage  de  s’administrer  elles-mêmes,  les  colonies  anglaises 
eurent  celui  dejouir  d’un  bon  régime  d’appropriation  des  terres,  d’un 
système  de  succession  favorisant  Légalité  des  conditions  et  la  trans¬ 
mission  rapide  des  biens  ;  tie  plus,  les  impôts  y  furent  toujours 
minimes. 

Partout  oi’i  le  colon  portait  ses  pénates,  il  trouvait  des  terres  qu’il 
pouvait  occuper  moyennant  une  rente  annuelle  modique  ou  un  prix 
assez  bas  une  fois  payé.  Cette  sage  méthode  donna  de  si  bons  résul¬ 
tats  qu’elle  n’a  point  i'‘té  abandonnée  par  la  colonisation  anglaise 
contemporaine. 

Au  début,  les  colonies  anglaises  jouirent  de  la  liberté  commerciale. 
Mais  vers  le  milieu  de  xvii®  siècle,  ce  régime  fut  modifié  et  d’étape 
eu  éta|)C,  on  eu  arriva  aux  restrictiotis  les  plus  despotiques  du  système 
mercantile. 

((  Le  seul  usage  des  colonies  d’Amérique  et  des  Indes  Occidentales, 
dit  Lord  Scheffield,  c’est  le  monopole  de  leur  consommation  et  le 
transport  de  leurs  produits»;  c’est  ce  qu’Adam  Smith  a  appelé  «  la 
j»oliti(jue  des  boutiiiuiers  ». 

Ce  système  a  peut-être  été  avantageux  pour  la  métropole,  mais  il  a 
eu  des  ell’ets  déplorables  pour  les  colonies  elles  mêmes.  En  tout  cas, 
il  fut  la  cause  pour  l’Angleterre  de  la  guerre  d’indépendance.  La 
preuve  qu’il  n’était  pas  indispensable  aux  relations  entre  l’Angleterre 
et  ses  colonies,  c’est  <ju’après  le  traité  de  1783,  les  relations  com¬ 
merciales  entre  les  deux  pays,  loin  de  cesser,  se  multiplièrent.  Les 
liens  crés  par  l’analogie  des  monirs,  la  communauté  des  langues  et 
des  habitudes  commerciales  iuvélérées,  étaient  plus  forts  que  ceux 
(m’avaient  j)rétendu  établir  arbitrairement  le  pacte  colonial. 

Colonisation  française.  —  Si  la  colonisation  française  n’a  pas 
atteint  des  résultals  comparables  à  ceux  qui  furent  obtenus  ]iar 
l’Angleterre,  elle  n’en  est  pas  moins  digne  d’être  étudiée  et  l’on  peut 
dire  que  son  infériorité  ne  résulte  [tas  tant  des  vices  de  l’organisation 
ado[itée  pour  la  réaliser,  que  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés  du  xvL  au  xix®  siècles  pour  concurrencer 
la  Grande-Bretagne. 

LaFrance,cn  ell’et,  pour  des  raisons  géographiques  et  peut-être  aussi 
par  tem|iérament,  n’est  pas  une  nation  maritime  comme  l’Angleterre 
ou  la  liollaude.  Les  Français,  d’autre  part,  n’ont  point  le  goût  de 
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l’émigration  et  surtout  s’accommodent  peu  de  s’établir  loin  de  la 
mère  patrie  sans  esprit  de  retour.  Enfin,  les  guerres  européennes 
retinrent  sur  te  continent  les  meilleurs  éléments  de  la  population 
française  auxquels  d’ailleurs  elles  laissèrent  des  profits;  il  n’était  pas 
facile  pour  toutes  ces  causes  de  disposer  des  ellectifs  nécessaires  aux 
entreprises  coloniales. 

La  colonisation  française  de  François  1'“'^  à  Napoléon  a  manqué  de 
bras.  Ce  n’est  i)as  à  dire  que  notre  nation  ne  peut  pas  être  colonisa¬ 
trice.  Nulle,  au  contraire,  ne  sait  mieux  s’approprier  aux  milieux  indi¬ 
gènes  et  conquérir  leur  sympathie.  Nulle  n’est  capable  d’efforts  plus 
héroïques  dans  le  danger  et  de  plus  de  bonne  humeur  dans  les 
fonctions  ordinaires  souvent  si  déprimantes  de  la  vie  coloniale. 

En  France,  après  quelques  essais  individuels  malheureux,  c'est  au 
système  des  Compagnies  privilégiées  que  le  Gouvernement  recourut 
pour  réaliser  l’œuvre  de  colonisation  dont  Richelieu  et  Colbert  furent 
les  premiers  et  les  plus  fervents  adeptes. 

On  a  beaucoup  criti(iué  et  peut-être  trop  sévèrement  les  Compagnies 
françaises  à  monopoles  des  xviF  et  xviiC  siècles.  Ces  institutions 
furent,  il  est  vrai,  multipliées  à  l’excès,  mais  il  n’est  pas  bien  certain 
qu’à  leur  défaut, , l’initiative  libre  eût  réalisé  de  grands  efforts  et 
obtenu  des  succès  plus  appréciables.  C’est  plus,  semble-t-il,  à  la  façon 
dont  le  régime  a  fonctionné  qu’au  régime  lui-même  qu’il  faut  s’en 
prendre  de  son  échec.  C’est  une  erreur  dans  lafpielle  on  tombe  volon¬ 
tiers  de  reprocher  à  un  système  des  fautes  qui  ne  proviennent  ([ue  de 
son  application;  l’expérience  nous  montre  chaque  jour,  que  les  prin¬ 
cipes  les  moins  discutés  peuvent  donner  des  résultats  déplorables 
(juand  ils  sont  mal  appliqués. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Com])agnies  jirivilégiées  fondées  au  commen¬ 
cement  du  xviF  siècle  jusqu’à  la  fameuse  Compagnie  du  Mississi[>i 
créée  par  Law  échouèrent  toutes  ;  pas  une  n’échappa  à  la  ruine. 

Est-ce  parce  que  des  Compagnies  privilégiées  prédominèrent  au 
Canada,  que  notre  colonisation  dans  ce  pays  ne  prit  pas  des  racines 
assez  profondes  pourque  notre  domination  yfùt  maintenueà  lafindu 
xviii' siècle?  Est-ce  à  cause  de  la  place  excessive  ipi’y  occupèrent  les 
ordres  monastiques  et  surtout  les  Jésuites?  —  Nous  ne  saurions  le 
<lire.  Un  Français  du  Canada  a  écrit,  il  y  a  ([uelques  années,  pour 
exjdiquer  les  causes  de  notre  insuccès  en  Améri([ue; 

«  (In  ne  saurait  trop  redire  à  la  France  qui  cherche  aujourd’hui  à 
répandre  sa  race,  sa  langue,  ses  institutions  en  Afrique,  ce  qui  a 
ruiné  son  système  colonial  dans  le  nouveau  monde  où  elle  aurait  dù 
prédominer.  Le  défaut  d’association  dans  lanière  patrie  pour  encou¬ 
rager  une  émigration  agricole,  l’absence  de  liberté  et  la  passion  des 
armes  ré[iandues  parmi  les  colons,  telles  sont  les  principales  causes 
qui  ont  fait  languir  le  Canada.  » 

Aux  Antilles,  notre  elfort  à  été  plus  heureux  ;  il  est  ]tossible  que 
notre  succès  de  ce  cùl('‘  soit  dù  à  une  initiative  plus  libre  îles  cohiiis 
et  à  l’indépendance  plus  grande  dont  le  Gouvernement  les  laissa 
jouir. 

A  la  fin  du  xviii"  siècle  notamment,  les  Antilles  françaises  ont 
traversé  une  ère  de  prospérité  exceptionnellemenl  brillante,  à  la¬ 
quelle  la  richesse  d’un  sol  absolument  vierge  et  les  facililés  de  main- 
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W’o'uvre  données  par  la  traite  des  nègres  ne  furent  certes  pas  étran¬ 
gères.  Cette  situation  devait  subir  de  profonds  changements  au 
siècle  suivant. 

f)e  cette  rapide  revue  de  la  colonisation,  telle  qu’elle  fut  pratiquée 
jusqu’au  seuil  du  xi.x*' siècle,  on  peut,  seinble-t-il,  dégager  un  certain 
nombi-e  de  principes.  Nous  les  résumerons  très  brièvement  en  disant 
([ue  : 

l.a  meilleure  colonisation  est  celle  qui  est  faite  par  des  colons  et 
non  par  les  Gouvernements  eu.v-mêmes  (exemiiles  de  l’Angleterre  et 
de  la  Hollande). 

l.a  force,  l’occupation  militaire  peuvent  se  justifier  pour  la  prise  de 
possession  d’un  pays;  elles  doivent  être  employées  pendant  le  plus 
court  temps  possible  (exemples  de  l’Espagne  et  du  Portugal). 

Ce  système  commercial  qui  consiste  à  faire  pénétrer  chez  les 
autochtones  le  goût  des  échanges  et  qui  établit  entre  eux  et  les 
colons  une  réciprocité’  de  services,  doit  être  [iréféré  au  système  de 
l’Espagne  et  du  Portugal  qui  n’est  que  le  despotisme  du  vainqueur 
pressurant  l'indigène  sans  lui  donner  d’autre  compensation  qu’une 
administration  onéreuse  et  souvent  inutile. 

Les  grandes  Compagnies  privilégiées  sont  indispensables  pour 
assurer  l’exploitation  et  la  mise  en  valeurdes  pays  neufs.  Leur  durée 
doit  être  cependant  limitée,  car  leur  organisation  contient  des  germes 
de  ruine  qui  les  emportent  fatalement  (Compagnie  Hollandaise  des 
Indes,  Compagnie  Anglaise). 

Les  colonies  de  peu|ilement  olVrent  des  conditions  de  stabilité  et 
rendent  à  la  mé-tropolc  des  services  qu’on  ne  peut  attendre  des 
colonies  d’exploitation.  Elles  semblent  cependant  destinées  à  se 
séparer  de  leur  mère  patrie,  ce  (|ui  d’ailleurs  n’est  peut-être  regret¬ 
table  ni  au  point  de  vue  de  celle-ci,  ni  au  point  de  vue  humain. 

L’ing(‘rence  île  l’administration  dau'^  les  colonies  doit  être  aussi 
limitée  que  possible.  Le  système  fiscal  doit  y  être  extrêmement 
modéri’  (Colonisation  anglaise  d’Amérique). 

Le  régime  commercial  doit  être  sinon  dès  le  début.,  du  moins  très 
rapidement  celui  de  la  liberté. 

La  colonisation  n('’cessitc  une  organisalion  méthodique  de  la  pro- 
jiriété  et  du  régime  des  terres. 


DEUXIÈME  PARTIE 

ÉlUDE  UES  .MÉTHODES  DE  COLONISATION  CONTEMPORAINES  EMPLOYEES  NOTAM.MENT 
PAR  LA  TRANCE  ET  DIS  PROCEDES  DIVERS  (T  U I  PEUVENT  ETRE  APPLIOCÉS  DANS  LES 
COLONIES  FRANÇAISES. 

Au  xix'‘  siècle  des  modifications  profondes  se  sont  produites  dans 
les  ]irocédés  de  colonisation  usités  jusqu'alors.  C’est  à  l’Angleterre 
ipi’on  doit  ces  modifications. 

C'est  elle  qui  porta  la  première  la  main  sur  la  traite  d’abord,  sur 
l’esclavage  ensuite. 


C'esl  elle  qui  détiuisit  peu  à  peu  le  vieil  édilice  du  pacte  colonial, 
("est  aussi  elle  qui  introduisit  dans  la  l'ondation  des  colonies  un  clé¬ 
ment  inconnu  de  prospérité,  la  vente  des  terres  incultes  à.  des  [>rix 
relativement  élevés. 

Toutes  ces  transformations  ne  se  produisirent  pas  sans  crises. 
Elles  coûtèrent  cher  notamment  aux  colonies  agricoles  des  Antilles; 
elles  sont  tout  à  l'honneur  des  Etats  contemporains. 

Le  X[X®  siècle  a  maniué  pour  l’Angleterre  et  pour  la  France  une 
ère  d’activité  coloniale  extrêmement  brillante. 

Dans  les  colonies  anglaises,  la  campagne  contre  la  traite  et  l’es¬ 
clavage,  commencée  dès  le  début  du  siècle  en  Angleterre  et  menée 
avec  une  ardeur  fort  généreuse  par  Wilberforce  et  les  abolition¬ 
nistes,  aboutit  assez  rapidement.  En  1812,  la  traite  était  abolie. 
En  1833,  l’esclavage  lui-même  succombait. 

Une  pareille  perturbation  dans  les  conditions  du  travail  ne  pouvait 
se  {)roduire  sans  entraîner  dans  ces  colonies  de  grandes  ruines.  tirài;e 
à  l’énergie  et  à  la  ténacité  de  la  race  anglaise,  le  désastre  ne  fut 
]ias  complet.  Bien  des  plantations  turent  abandonnées,  mais 
beaucoup  d’entre  elles  furent  reprises  par  des  noirs.  Une  partie 
des  propriétaires  blancs  cherchèrent  à  [)allier  le  dommage  qui 
résultait  jiour  eux  de  la  disparition  d’une  [tartie  de  leur  main- 
d’œuvre  par  l’introduction  d’un  outillage  perfectionné.  On  essaya  île 
remplacer  les  esclaves  [tar  des  Indiens,  des  Chinois  ou  des  Africains 
engagés  librement.  Toutes  les  tentatives  d’immigration  furent  d’ail¬ 
leurs  jiiteuses.  Mais  peu  à  peu,  la  crise  s’atténua  et  les  colonies  du 
golfe  du  Mexiijue  retrouvèrent  sinon  leur  ancienne  s|ilendeur,  du 
moins  le  moyen  de  vivre  honorablement. 

Pendant  ce  temps,  de  nouvelles  colonies  anglaises  sefondaient,  qui 
venaient  l'emplacer  les  anciennes  dans  la  faveur  de  la  métropole  et 
dont  la  prospérité  permettait  d’oublier  les  pertes  éprouvées  du  ciMé 
des  Indes  Occidentales. 

En  180(),  l’Angleterre  s’installait  au  Ca()  dont  elle  devenait  maî¬ 
tresse  en  1815.  Elle  y  portait  ses  ijualités  habituelles,  l’amour  de 
l’ordre  et  du  progrès,  le  goût  des  libertés  locales.  Fidèle  à  ses  [irin- 
cipes  de  peuplement,  elle  s’etforçait  aussitôt  d'y  provoquer  l’immi¬ 
gration  européenne.  Ses  elT'rts  réussirent  mal  et  l’immigration 
n’atteignit  pas  2.U()0  immigrants  par  an,  durant  de  nombreuses 
années.  Ces  échecs  de  début  tinrent  peut-être  à  l’hostilité  de  la 
population  hollandaise  que  l’Angleterre  avait  exprojiriée  ,  [leut- 
être  aussi  au  régime  des  terres  défectueux  adopté  par  les  législa¬ 
teurs  britanniques.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  colonie  jouit  d’une 
médiocre  prospérité  jusqu’au  moment  de  la  di'couverte  des  mines  de 
diamant  de  Kimberley  et  des  mines  d’or  du  Transvaal. 

D’un  autre  côté  de  l’Afrique,  à  l'ouest,  l’Angleterre  étendait  les 
petits  territoires  qu’elle  [lossédait,  en  Gambie,  à  Sierra  Leone,  à  la 
Côte  d’Or,  au  Lagos.  Assez  récemment,  elle  s’est  fait  adjuger  le 
Sokoto  et  le  Bornou  ;  plus  tard  encore,  en  1898,  une(iartie  de  la  boucle 
du  Niger.  Dans  ces  régions,  les  Anglais  se  sont  bornés  jusqu’à  ce 
jour  à  faire  du  commerce;  ils  ne  s’en  tiendront  pas  là.  La  cam¬ 
pagne  entreprise  par  les  cotonniers  anglais  de  Manchester  permet 
de  s’attendre  à  ce  que  les  riches  territoires  de  l’ouest  africain  soient 
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pmchainemeiit  mis  en  valeur  d’une  façon  plus  active  et  à  ce  que 
l'Angleterre  s’elTorce  de  s’y  assurer  par  la  culture  du  coton,  la  ma- 
lière  première  pour  laquelle  ses  fllateurs  sont  à  l'heure  actuelle 
encore  tributaires  de  l'Amérique. 

Dans  rxVfrique  Orientale,  l’Angleterre  s'est  adjugé  d’autres  vastes 
territoires  :  c’est  d’abord  File  de  Zanzibar,  puis  le  protectorat  de  l’est 
de  l'Afrique,  celui  de  l’Ouganda,  celui  de  l’Afrique  Centrale  et  celui 
de  la  Côte  des  Somalis.  L’application  des  procédés  de  la  colonisation 
britannique  assurera  peut-être  à  ces  régions  un  épanouissement 
procbain.il  semble  cependant  que  ce  lot  soit  loin  d’être  le  plus  avan¬ 
tageux  parmi  les  coïKjuêtes  anglaises. 

Mais  ce  qui  occupe  le  premier  plan  dans  l’histoire  coloniale  de  la 
Grande-Bretagne  au  xix'  siècle,  c’est  la  constitution  et  le  développe¬ 
ment  de  ses  colonies  d’Australie. 

Cependant  aucune  terre  ne  paraissait  moins  destinée  que  ces  terri¬ 
toires  à  un  essor  rapide. 

On  ne  peut  pas  dire,  en  elfet,  que  ce  soit  au  hasard  ni  aux  faveurs 
de  la  nature  qu’il  faut  rajiporter  le  développement  admirable  des 
colonies  de  l’Australie.  11  faut  donc  l’attribuer  à  la  politique  de  l’An¬ 
gleterre  et  aux  ]irocédés  employés  par  elle.  Ces  procédés  ont  consisté 
dans  l’utilisalion  du  travail  des  condamnés  (jui  furent  transportés  en 
grand  nombre  en  Australie,  mais  qu’on  sut  employer  d’une  façon 
vraiment  intelligente  et  productive,  dans  un  excellent  régime  d’appro¬ 
priation  des  terres,  dans  une  adaptation  clairvoyante  du  sol  aux  tra¬ 
vaux  qui  lui  convenaient  le  mieux.  Nous  voulons  parler  de  la  produc¬ 
tion  de  la  laine  (pii  fut  et  est  resté,  pour  l’Australie,  une  des  sources 
de  revenus  les  plus  abondantes. 

Le  succès  de  cette  tentative  de  colonisation  pénale  est  un  peu  fait 
pour  dérouter  ceux  ipii,  après  les  expériences  tentées  dans  les  colo¬ 
nies  françaises,  sont  hostiles  à  ce  système.  11  faut  reconnaître  cepen¬ 
dant  «pie  la  déportation  et  l’assignement  des  convicts  ont  fait  la 
prosjiérité  de  l’Australie  et  «pie  si  le  gouvernement  anglais  n’avait 
pas  recouru  à  ce  moyen,  ses  colonies  australiennes  seraient  encore, 
à  l’heure  actuelle,  dans  le  même  état  sauvage  que  la  Nouvelle-Guinée. 

Certes,  les  jirocédés  auxquels  les  Anglais  ont  recouru  pour  régle¬ 
menter  l’emploi  des  convicts  ont  dû  contribuer  à  rendre  cet  emploi 
plus  avantageux  qu’il  ne  le  fut  «lans  nos  colonies  françaises.  On  peut 
penser  cependant  que  l’Australie  n’aurait  pas  l’admirable  développe¬ 
ment  «pi’elle  a  atteint  aujourd’hui  si  elle  n’avait  pas  eu  la  bonne 
fortune  de  posséder  dans  ses  entrailles  des  mines  d’or  qui,  pen- 
«lant  un  demi-siècle,  ont  attiré  des  colons  de  toutes  sortes  et  aug¬ 
menté  la  richesse  du  jiays  dans  des  proportions  extraordinaires. 

Grâce  à  ces  idchesses,  l’Australie  jieut  se  développer  encore  dans 
l'avenir,  si  des  diflicultés  politiques  graves,  conséquences  des  luttes 
de  partis  et  «les  ambitions  de  certains  de  ceux-ci,  ne  viennent  pas 
compromettre  l’édifice  si  rapidement  construit. 

Une  dernière  colonie  anglaise  mérite  qu'on  signale  les  progrès  de 
son  organisation  au  xi.x®  siècle  et  de  sa  prospérité  économique,  c'est 
l’Inde  britannique. 

Jus«iu’en  1830,  l’Tnde  était  plutôt  le  domaine  de  la  Compagnie  des 
Indes  «pie  celui  «In  roi  d’Angleterre.  En  IS33,  la  Compagnie  transféra 
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ses  privilèges  coiiimerciaiix  et  ses  jiropriétés  territoriales  à  la  Cou¬ 
ronne;  elle  continua  cependant  en  réalité  à  participer  au  gouverne¬ 
ment  jusqu'au  Jour  où  la  révolte  des  cipayes  et  les  impiiétiides  qu’elle 
donna  à  l’Angleterre,  amenèrent  le  gouvernement  à  la  supprimer 
radicalement. 

Cette  suppression  fut  suivie  d’une  réorganisation  administrative 
complète. 

Aujourd’hui  rojiinion  politique  et  le  Parlement  ont  mis  la  main 
sur  les  aiïaires  de  l’Inde  et  ils  en  discutent  tous  les  détails. 

L’Administration  de  l’Inde,  à  en  juger  par  les  résultats  actuels  et 
par  les  études  récentes  (pii  lui  ont  été  consacrées,  répond  absolu¬ 
ment  au.v  nécessités  d’un  pays  dont  la  population  jouit  d’une  civili¬ 
sation  propre  dont  on  ne  peut  la  dépouiller.  Elle  res[)ecte  religieu¬ 
sement  celle  civilisation  et  réduit  rinlervention  nudropolitaine  dans 
la  plus  large  mesure.  Il  serait  intéressant  d’e.xaminer  plus  lon¬ 
guement  ici  les  rouages  de  cette  administration.  La  place  nous 
mampie  pour  le  faire  ;  nous  nous  conlente.rons  de  renvoyer  aux  confé¬ 
rences  et  articlesfort  documentés  de  M.  J.  Cliailley  snrcelle  (pieslion. 

Tandis  que  l’Angleterre  transformait  les  parcelles  de  territoires  ou 
d’influence  qu  elle  s’était  ac(|uises  en  divers  endroits  au  cours  du 
xviié’  siècle,  en  domaines  considérables  et  en  protectorats  puissants, 
auxquels  elle  assurait  par  des  méthodes  excellentes,  une  pros¬ 
périté  tanUH  très  honorable,  tantôt  très  brillante,  la  h’iance,  de  son 
côté,  s’attachait  à  la  reconslitution  de  son  empire  colonial  et  cher¬ 
chait  de  nouveau  à  surpasser  son  éternelle  rivale. 

Sa  première  tentative  fut  provoqm'e  par  le  hasard.  Elle  aboutit  à 
la  conquête  de  l’Algérie. 

Celle  entreprise  fut  lente  et  p(’“nible,  si  on  l'envisage,  non  pas  au 
point  de  vue  militaire,  mais  au  seul  point  de  vue  de  la  coloni¬ 
sation  . 

La  lenteur  du  progrès  de  la  colonisation  en  Algérie  lient  à  diverses 
causes. 

11  est  certain  qu’au  début,  le  gouvernement  n'eut  pas  la  conception 
très  nette  de  ce  qu’il  devait  faire  dans  ce  pays  et  qu’il  en  résulta  de 
longs  et  stériles  tâtonnements.  Au  lieu  de  favoriser,  par  exemple, 
l'immigration,  comme  l’avait  fait  le  gouvernement  anglais  en  Austra¬ 
lie,  l'administration  française  se  montra  très  indifl'érente  à  l’égard 
de  celle-ci. 

Si  les  immigrants  étaient  étrangers,  son  indifl'érence  se  transfor¬ 
mait  même  en  hostilité. 

L’existence  d’une  poiiulation  ayant  une  civilisation  très  difl'érenle 
de  celle  des  colons  français,  ne  facilita  fias  d’autre  part  la  tâche  du 
gouvernement.  La  propriété  indivise  des  Arabes  empêcha  notam¬ 
ment  l’application  d’un  régime  des  terres  propre  à  faciliter  la  colo¬ 
nisation.  Le  domaine  public  étant  di'ununi  de  terresjiar  suite  de  celte 
indivision  de  la  propiiété  arabe  fut  très  rapidement  troji  pauvre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  colons,  et  ri'uiiigration  se  trouva  de  ce  fait 
entravée. 

L’administration  fut  aussi  longtemps  flottante  entre  l’idiunent  civil 
et  l’élément  militaire;  elle  ne  sut  point  enlin  choisir  le  r('-gime  le 
plus  favorable  à  adopter  entre  l'assimilation  et  l’autonomie  ;  et 
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les  réglementations  successives  qu’elle  élabora  à  cet  égard  furent 
incertaines  et  contradictoires. 

Après  de  longs  tâtonnements,  cependant,  on  est  arrivé  en  Algérie 
à  une  organisation  rationnelle  qui  assure  à  cette  colonie  l’indépen¬ 
dance  administrative  qui  lui  est  nécessaire.  De  grands  travaux  ont 
(‘té  réalisés  ;  la  vente  des  terres,  et  des  essais  nouveaux  d’émigration 
ont  été  repris. 

On  peut  considérer  maintenant  la  colonisation  algérienne  comme 
en  excellente  voie. 

A  C(jté  de  l’Algérie,  et  grâce  sans  doute  à  l’expérience  qu'elle 
y  avait  acquise,  la  France  a  créé  une  autre  colonie  qui  peut  être 
considiu'ée  comme  le  type  le  plus  parfait  de  ce  que  l’on  a[(pelle  la 
colonie  mixte,  c’est-à-dire  celle  qui  esta  la  fois  propre  au  peuplement 
et  à  l’exploitation. 

La  France  n’a  pas  renconti’('‘,  il  est  vrai,  en  Tunisie,  les  difficultés 
connues  en  Algérie. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  soull’rir  de  l’absence  de  terres  :  les  habous 
ou  biens  de  mainmorte  tunisiens  ont  olî’ei't  aux  agriculteurs  un 
champ  d’exploitation  fort  vaste,  et  fimmigration,  grâce  au  voisinage 
de  l'Italie,  a  été  de  suite  importante. 

Mais  l’organisation  fort  sage  de  l’administration  contribua  surtout 
a  assurer  le  succès  rapide  de  notre  colonisation  dans  ce  pays.  Cette 
administration  sut  nnuiager  les  intérêts,  les  sentiments  et  même  les 
susceptibilités  de  rêbunent  indigène  et  réaliser  les  réformes  et  amé¬ 
liorations  nécessaires  sans  froisser  la  population  ;  les  résultats  acquis 
constituent  la  meilleure  démonstration  qui  pouvait  être  apportée  de 
la  su[»ériorilé  de  l’administration  indirecte  sur  l’administration 
directe. 

Notre  empire  africain  s’est  formé  et  agrandi  au  xix®  siècle,  non 
seulement  par  la  conquête  de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie,  mais  encore 
par  la  conquête  et  l’occupation  détinitive  du  Soudan,  de  la  Guinée, 
de  la  C(jte  d’ivoire,  du  Dahomey,  du  Gabon,  du  Congo,  de  la  Côte 
Fran(;aise  des  Somalis,  de  .Madagascar. 

Ces  colonies  |)Our  la  |dupart  débutèrent  par  des  établissements 
commerciaux  sur  le  bord  de  rAllauti(iue  ou  de  l’océan  Indien.  Peu  à 
peu  leurs  hinterlands  furent  reli('‘S  entre  eux.  Ils  forment  aujour¬ 
d’hui,  sauf  pour  les  deux  dernières  colonies,  une  des  masses  territo¬ 
riales  les  plus  comiiactes  qui  existent  dans  le  monde. 

Conquis  et  occupés  toul  d’abord  par  des  expéditions  militaires,  ils 
Itossèdent  aujourd’hui  des  administrations  civiles,  dont  le  rôle  est 
encore,  il  est  vrai,  fort  i-estreint.  L’muvre  de  colonisation  n'y  faitque 
commencer.  Elle  semble  devoir  cependant  être  exécutée  en  tenant 
com|ite  de  l’expérience  déjà  acnjuise,  quoique  avec  un  peu  de 
lenteur. 

Ces  colonies  n’étant  pas  des  colonies  de  peuplement  et  les  opéra¬ 
tions  des  Euro|iéens  étant  encore  limitées  au  commerce,  la  lenteur 
de  l'action  administrative  jirovo(iue  jieu  de  protestations.  (Ju’arrive- 
rait-il  cependant  si  la  culture  succédait  ou  s’ajoutait  au  commerce? 
Comment  les  colons  se  procureraient-ils  la  main-d’œuvre,  assure¬ 
raient-ils  le  transport  de  leurs  produits,  etc.,  dans  l’état  actuel  des 
choses? 
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Disons  cependant  que,  depuis  deux  ans,  un  Gouverneur  général 
infatigable  a  entrepris  de  donner  en  Afri(}ue  Occidentale,  à  l’ac¬ 
tivité  administrative,  un  essor  pins  grand.  Nul  doute  que  cette  ini¬ 
tiative  et  les  nombreux  travaux  publics  qu’elle  patronne  ne  j>ro- 
curent  une  expansion  rapide  à  notre  admirable  em[)ire  de  1  Ouest 
africain. 

A  .Madagascar,  l’intelligence  tenace  et  clairvoyante  du  général 
Gallieni,  son  expérience  consommée  des  choses  coloniales,  ont  fait 
succéder  à  une  [)ériode  de  troubles  inquiétante,  la  sécurité  d’abord, 
l’activité  commerciale  ensuile.  Depuis  peu,  on  s'attend  aussi  à  des 
résultats  miniers  qui  ne  manqueront  pas  de  provoquer  dans  cette 
colonie  une  émigration  qui  contribuera  largement  à  sa  prospérité. 

La  tâche  administrative  accomplie  à  Madagascar  mérite  d’être 
considérée  comme  un  des  modèles  (jue  la  France  peut  montrer  avec 
fiertc'  à  ses  élèves;  si  le  succès  de  la  colonisation  dans  la  grande  île 
ne  couronnait  pas  les  efforts  qui  y  ont  été  faits,  il  serait  bien  diflicile 
de  reprocher  à  l’administration  l’échec  suhi. 

il  nous  reste  à  parler  de  nos  colonies  indo-chinoises. 

Leurs  débuts  ne  laissaient  pas  entrevoir  ce  (pFelles  devaient  deve¬ 
nir.  La  colonisation  y  fut  à  l’état  stagnant  pendant  de  longues  années. 
Ce  fut  [)Our  partie  la  faute  des  Gouverneurs  et  de  leur  administration; 
pour  une  antre  part,  celle  des  colons. 

Depuis  quinze  ans,  cette  situation  a  changé. 

Grâce  à  l'activité  de  Gouverneurs  tels  (jue  Paul  Bert,  de  I.anessan, 
Paul  Doumer,  Paul  Beau,  ces  colonies  sont  devenues  bien  vivantes. 

D’importants  travaux  y  ont  été  entrei»ris  et,  grâce  à  une  population 
laborieuse  et  industrieuse,  les  budgets  se  sont  sokh's  avec  de  brillants 
excédents. 

Les  méthodes  pratiquées  ont  été  respectueuses  des  indigènes,  de 
leur  religion  et  de  leurs  traditions.  Cependant  elles  affirment  une 
tendance  â  augmenter  un  peu  rapidement  les  taxes  établies;  on  ne 
saurait  trop  se  nu'tlre  en  garde  contre  cette  tendance  nui  peut  avoir 
de  redoutables  conséquences. 

Nous  ne  parlerons  pas,  faute  de  jilace,  de  nos  |)Ossessions  océa¬ 
niennes.  Que  sont-elles,  d'ailleurs,  â  cùt(''  des  ac(iuisitions  immenses 
réalisées  par  la  France  an  xix*'  siècle  ? 

Il  est  |)ermis  de  dire,  quand  on  en  considère  1  importance,  que 
leur  réalisation  restera  une  des  [)lus  belles  pages  de  notre  histoire. 

A  la  lumière  des  enseignementsque  l'on  j)eut  tirer  des  expériences 
faites  jusqu’à  ce  jour  par  les  [)euples  civilisés,  il  est  {lossihle  de 
préciser  les  principes  (jui  semblent  devoir  désormais  guider  la  colo¬ 
nisation  et  les  procédés  qu’il  est  nécessaiie  d'employer  potir  mener 
â  bien  les  entreprises  coloniales. 

Ces  princi|ies  et  ces  proc<'-dés  peuvent  être  classés  en  deux  caté'- 
gories  :  ceux  d’ordre  politiipie,  ceux  d'ordre  économique.  Nous  ne 
les  examinerons  d’ailleui's  iju'au  point  de  vue  colonial,  en  laissant 
complètement  de  côt(“  ce  <|ne  nous  appellerons  le  point  de  vue 
métropolitain,  c’est-â-dire  tout  ce  qui  concerne  les  proci'ah'S  â  em¬ 
ployer  pour  encourager  et  dévelojiper  l'émigration,  la  propagande, 
l’enseignement  colonial,  les  missions,  etc. 
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Méthodes  politiques  et  administratives .  ^  L’histoire  coloniale 
nous  a  indi(jné  qu’autrefois,  existaient  deux  systèmes  très  dilléreiits, 
le  despotisme  îles  conquérants  et  le  laisser-faire.  Ce  dernier  système 
a  eu  pour  lui  le  succès.  11  n’en  résulte  pas  évidemment  qu’il  soit  le 
régime  idéal. 

Au  xix' siècle,  d’ailleurs,  les  nations  qui  avaient  pratiqué  jadis  la 
politique  du  laisser-l'aire  ont  elles-mêmes  modifié  leur  méthode  dans 
un  sens  quelque  ]»eu  restrictif. 

Elles  ont  reconnu  le  besoin  d’une  direction  politique  et  d’une  admi¬ 
nistration  établie  et  dirigée  par  la  métropole  à  côté  de  l’administration 
indigène  ou  à  côté  des  rouages  créés  par  les  grandes  compagnies  d’ex¬ 
ploitation.  L’aU'erniage  des  services  publies,  le  régime  des  sociétés 
à  chartes  parait  avoir  fait  son  temps.  Cependant  les  Gouvernements 
partisans  du  laisser-faire  ont  essayé  de  profiter  dans  la  plus  large 
mesure  ftossible  de  ce  qu’il  avait  d’avantageux,  notamment  en  se 
servant  de  ce  qui  avait  été  organisé  avant  eux,  soit  par  les  indigènes 
autochtones,  soit  j>ar  les  premiers  colons  européens. 

Dans  les  pays  orientaux  oi’i  existait  une  administration  qui,  pour 
dilférente  de  la  nôtre,  n’en  était  pas  moins  ingénieuse  et  pratique,  on 
a  conservi-  |iresqne  tonte  l'organisation  ancienne  en  se  contentant 
de  corriger  les  abus  et  de  snp|uimer  ce  qui  ne  pouvait  pas  coexister 
avec  rintroduction  de  services  métropolitains. 

En  Afrique  et  en  Amérique  on  s’est,  en  général,  beaucoup  moins 
jiréoccupé  de  créer  une  administration  indigène  en  tenant  compte 
des  mœurs  locales. 

La  France  surtout,  il  laut  le  reconnaître  et  le  regretter,  a  respecté 
l’autonoinie  locale  beaucoup  moins  que  l'Angleterre  et  la  Hollande. 

Les  diflicnltés  qu’elle  a  rencontrées  lorsqu’elle  a  voulu  faire  une 
administration  eurojiéenne  directe,  exclusive  de  l’administration 
indigène,  et  au  contraire  les  succès  qui  l’ont  accueillie  lorsqu’elle  est 
entrée  dans  une  voie  diH’é'renLe  lui  ont  indiqué  aujourd'hui  de  quel 
côté  était  la  vérité. 

Les  résultats  obtenus  en  Algérie  et  aux  Antilles  d'une  part,  en 
Tunisie  de  l’autre,  doivent  constituer  pour  nous,  pour  l’avenir,  un  en¬ 
seignement  à  méditer. 

Il  send)le,  d’ailleurs,  que  nous  voulions  tenir  compte  de  cet  ensei¬ 
gnement.  L’orientation  de  la  polilique  coloniale  depuis  quelques 
années  ne  semble  pas  tendre  à  l’assujettissement  des  colonies  et  à 
la  destruction  de  toutes  les  organisations  indigènes  en  faveur  du^ 
fonctionnarisme  métropolitain. 

11  serait  intéressant  d’étudier  de  près  la  sphère  d’action  qui  doit  être 
réservée  aux  deux  administrations  indigène  et  métropolitaine  dans 
chaque  colonie.  La  place  nous  manque  pour  le  laire.  Nous  nous  con¬ 
tenterons  d’indi(]uer  i[u’il  semble  résulter  de  l'expérience,  qu’il  y  a 
tout  avantagea  laisser  aux  indigènes  leur  administration  municipale, 
et  qu’au  contraire  tout  ce  qui  est  d’intérêt  général,  le  contrôle,  la 
direction  des  travaux  publics,  les  services  d’hygiène  et  de  salubrité 
doivent  être  du  ressort  de  la  métropole  ou  de  l’administration  euro- 
]ii'“enne. 

Ge  premier  principe  de  la  dualité  des  administrations  étant  posé, 
il  convient  d’examiner  en  premier  lieu  si  l’administration  doit  être 


139  — 


civile  ou  militaire,  eu  deuxième  lieu,  quels  services  publics  sont 
necessaires  à  la  colonisation'? 

L'expérience  semble  avoir  démontré  (|u’au  drdnit,  il  est  avanta¬ 
geux  que  l'administration  coloniale  soit  militaire.  Elle  l’a  été  en 
général,  le  i»lus  souvent,  d’ailleurs,  pour  des  raisons  d’économie. 

Quand  un  Gouvernement,  en  ellet,  était  obligé  d’entretenir  des 
troupes  dans  le  pays  (lu'il  s’eiïorçait  de  soumettre  à  son  inlluence 
et  (}ui  ne  pouvait  pas  payer  même  ses  dé[)enses  d’occupation,  il  ne  se 
souciait  pas  de  placer  des  l'onctionnaires  civils  à  côté  de  ses  ol'liciers 
pour  faire  une  administration  (jui  forcément  était  très  rudimentaire 
et  se  bornait  à  assurer  la  perception  des  iuqx'its. 

Ce  sont  les  ofliciers  (pii  se  sont  chargés  de  la  tâche  administrative 
comme  chefs  de  cercles  ou  de  districts.  Leur  réde  de  percepteur  était 
avantageusement  facilité  |iar  leur  prestige  et  les  moyens  de  persua¬ 
sion  particuliers  dont  ils  disposaient. 

.Maison  ne  s’est  pas  toujours  borné  à  faire  des  officiers  des  percep¬ 
teurs  :  on  en  a  fait  aussi  parfois  des  Administrateurs  dans  toute  l’ac¬ 
ception  du  mot. 

Ils  ont  été  chargés  de  la  police  et  du  recrutement  de  la  main- 
d’œuvre,  de  l’instruction  agricole  et  commerciale  des  poinilations, 
de  l'exercice  de  la  justice  :  ils  se  sont  le  plus  souvent,  dans  nos 
colonies  françaises,  fort  bien  ac(piittés  de  ces  fonctions.  L’exemple 
de  l’Indo-Chine,  du  Soudan  et  de  Madagascar  esta  citersans  réserves. 
H  faut  rappeler  au  contraire  (jue  la  perception  liscale  assurée  par  des 
Administrateurs  civils  dans  certains  cas  (au  Congo  français,  jiar 
exemple)  a  donné  lieu  à  de  déplorables  abus  et  entraîm’'  de  doulou¬ 
reux  massacres. 

Il  ne  parait  pas  cependant  que  le  maintien  de  l’Administration 
militaire  pendant  de  longues  années  puisse  être  préconisé,  tout  au 
moins  dans  nos  colonies  françaises. 

Les  princi[)es  inlîexibles  de  la  règle  militaire  ne  sauraient  s’appli- 
([uer  en  matière  administrative. 

Il  faut  de  la  souplesse  et  de  la  diplomatie  pour  manier  une  race  à 
laquelle  on  désire  s’imposer,  non  par  la  crainte,  mais  par  les  bons 
traitements  et  la  sympathie. 

(duels  sont  maintenant  les  premiers  services  qu’il  faut  créer  sur 
les  territoires  que  l’on  entend  coloniser  ?  Quels  sont  ceux  qui  sont 
indispensables  dès  le  début  ? 

Tout  d’abord,  semble-t-il,  un  service  financier  pour  couvrir  dans 
une  certaine  mesure  les  dépenses  d’occupation.  Jamais  les  Gouver¬ 
nements  n’ont  manqué  à  cette  tâche.  On  peut  même  estimer  qu’ils  ont 
toujours  eu  tendance  à  aller  trop  vite  et  trop  loin  à  cet  égard.  Les 
perceptions  liscales,  en  elfet,  dans  un  pays  neuf,  doivent  être  infi¬ 
niment  minimes.  Là,  plus  encore  que  dans  la  inélro[iole,  il  faut 
éviter  de  faire  fuir  la  matière  imposable. 

De  plus,  il  faut  que  l’indigène  se  rende  exactemenl  compte  du 
service  qu’on  lui  rend  avec  la  taxe  (pfil  a  payée.  Si  sa  contribution 
sert  à  l’exécution  d’une  dépense  dont  il  ne  sentira  jamais  le  profit 
d’une  façon  tangible,  il  sera  mécontent,  et  son  mécontentement 
risquera  de  se  manifester  par  un  refus  de  payer  de  nouveaux  impijts 
ou  par  l’insurrection.  Il  faut  que  celui  qui  paye  puisse  se  dire  en 
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payaiit  :  <(  Je  fais  une  bonne  allaire  parce  que  l’Administralenr  m’a 
lionne  en  échange  une  valeur  sujiérieure  à  la  taxe  qu’il  m’avail 
imposée,  v  C’est  là  un  [)rincipe  qui  paraît  bien  simple  et  qui  cepen¬ 
dant  n’est  pas  encore  très  admis  dans  les  colonies  françaises. 

Pour  que  l’impôt  soit  facilement  accepté,  il  faut  même,  dans  cer¬ 
tains  cas,  qu'il  puisse  être  pour  les  indigènes  l’occasion  d’un 
bénéfice  direct  et  palpable.  C’est  ainsi  (jue  très  sagement,  dans  l’Etat 
indéiiendant  du  Congo,  la  perception  est  faite  de  telle  sorte  que  tout 
indigène  qui  apporte  son  caoutchouc  en  paiement  de  l’impôt,  reçoit 
en  échange  une  petite  somme  d’argent;  cette  somme  est  sans  doute 
inférieure  à  la  valeur  habituelle  du  caoutchouc,  mais  elle  constitue 
pour  lui  nu  profit  supplémentaire,  car,  sans  l’obligation  de  payer 
l'impôt,  il  se  serait  abstenu  de  produire  le  caoutchouc  qu’on  lui  a  payé. 
I.e  système  aboutit  donc  à  un  résultatdoublement  heureux.il  assure 
un  bénéfice  matériel  à  l’indigène  et  il  lui  procure  ainsi  qu’à  l’Etat  le 
profit  moral  incontestable  que  représente,  pour  l’être  primitif,  une 
augmentation  de  l’elfort  consacré  au  travail. 

11  faut  ensuite,  dès  la  fondation  d'une  colonie,  qu’il  y  soit  organisé 
un  service  de  la  justice,  pour  assurer  aux  indigènes  la  protection  de 
leurs  intérêts  matériels  et  la  défense  du  faible  contre  le  fort. 

La  possibilité  de  se  faire  juger  équitablement  est  un  des  avantages 
que  les  indigènes  apprécient  le  plus,  et  qui  peut  le  mieux  leur 
faire  comprendre  futilité  qu’ils  tirent  de  l’occupation  européenne  et 
des  impôts. 

Quand  il  a  su  assurer  les  deux  services  ci-dessus,  le  Gouvernement 
en  France  a  estimé  souvent  iju’il  pouvait  s’arrêter  et  limitcrles  sacri¬ 
fices  de  la  métropole  jusqu’au  jour  oi’i  la  colonie  serait  assez  riche 
pour  entreprendre  à  ses  frais  la  création  des  services  qui  lui  sont 
encoi'e  nécessaires.  C’est,  nous  sernble-t-il,  agir  avec  une  prudence 
excessive  et  mal  raisonnée.  Car,  moyennant  un  surcroît  de  déi)enses 
très  temporaire,  le  Gouvernement  assurerait  souvent  plus  rajiidement 
l’allranchissement  financier  de  ses  colonies.  Il  gagnerait  donc  à 
immobiliser  durant  quelque  temps  un  certain  capital  dont  il  retrou¬ 
verait  rapidement  l’usage  grâce  à  l’emploi  avantageux  qui  en  aurait 
été  fait. 

Il  est  certainement  un  service  qui  offre  le  même  caractère  de 
nécessité  dans  une  colonie  neuve  que  celui  des  finances  ou  celui  de 
la  justice,  c’est  celui  dont  déiiend  la  vie  économique  de  cette  colo¬ 
nie  ;  le  service  des  travaux  publics.  Le  Gouvernement  est  effrayé 
par  les  chiffres  (jn’il  aligne  et  les  additions  dont  il  menace  le  budget, 
mais  on  ne  songe  pas  assez  aux  économies  qu’il  peut  procurer  d’autre 
part.  (  in  se  rirait  d’un  industriel  qui,  voulant  créer  une  filature,  se 
contenterait  de  ([uenouilles,  sous  prétexte  que  les  broches  coûtent 
tro[)  cher.  Absolument  comparable  est  la  situation  d’un  Etat  qui 
veut  avoir  des  colonies  sans  y  faire  les  dépenses  de  premier  établis¬ 
sement  al)Solument  nécessaii'es. 

Sans  doute,  la  construction  d’un  chemin  de  fer  est  chose  extrême¬ 
ment  coûteuse,  mais  si  ce  chemin  de  fer  économise  une  armée  et 
décuple  le  commerce  de  la  colonie,  il  est  iiermis  de  songer  que  sa 
construction  est  une  chose  avantageuse.  Citons  un  exemple:  le  che¬ 
min  de  fer  transsaharien  pour  relier  Uran  à  Tombouctou  aura,  du  point 
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termimis  de  la  ligne  actuelle  d’Oran  à  Coloinb-Bécliar,  environ 
:^.Û()(I  kilomètres  qui  coûteront  de  lOt)  à  130  millions  à  construire. 

C’esI,  sans  nul  doute,  une  dépense  élevée.  Mais,  d’autre  |)art,  ou 
prévoit  qu’il  représentera  une  économie  annuelle  d’environ  i  millions 
sur  l’entretien  des  effectifs  du  Soudan  et  de  la  région  du  Tcliad,  sur 
leur  transi)ortet  celui  du  mat('‘riel  à  eu.v  destiné.  Ce  cliillVe  est  plus 
que  l’annuité  à  3O/0  qu’il  faudra  peut-être  servir  au  capital  nécessaire 
a  la  ligne  Orau-Tombouctou.  Vraiment,  ne  serait-ce  pas  une  bonne 
opération  pour  l'Etat  que  de  faire  construire  celte  ligne  d’oii  déqieud 
la  sécurité  et  runil('' de  notre  empire  africain  ?  N’est-il  pas  certain 
que  la  réalisation  de  celte  voie  nouvelle  aurait  comme  résultat  immé¬ 
diat  un  développement  considérable  des  transactions  commerciales 
dans  tout  le  Soudan  et  jusque  dans  la  région  du  Tchad  aujourd'hui 
inaccessible? 

On  a  vu  les  Anglais  et  les  Russes  se  faire  i>récéder  par  le  rail,  les 
uns  en  Egypte,  les  autres  au  Turkeslan,  Ils  y  ont  gagné  d’avancer 
rapidement,  de  pacifier  immédiatemeul  le  pays  et  d’avoir  mainte¬ 
nant  des  lignes  ferrées  qui,  non  seulement  leur  rendent  d’incompa¬ 
rables  services,  mais  qui  encore  font  des  recettes  et  sont  pour  la 
colonie  une  source  de  revenus. 

Au  premier  rang  des  travaux  publics,  si  Ton  ne  tient  compte  (jue 
des  résultats,  figurent  les  cbemins  de  fer.  Ce  ne  sont  pas  cependant 
les  travaux  les  plus  urgents.  11  faut  considérer  comme  i)lus  pressants, 
dans  bien  des  cas,  les  travaux  d’assainissement  des  villes  qui 
jieuvent  seuls  [lermettre  aux  Européens  de  vivre  sans  danger 
dans  des  pays  malsains,  où  la  chaleur  les  éj)uise  et  les  maladies  les 
déciment. 

Avant  les  chemins  de  fer,  parce  qu’ils  sont  moins  coûteux,  peu  vent 
passer  encore  les  travaux  lélégraphi(pies.  Avant  aussi,  et  pour  la 
même  raison,  les  travaux  pour  la  navigation  et  les  routes. 

La  plupart  des  colonies  disposent  de  voies  naturelles  maritimes  ou 
Iluviales;  souvent  ou  j)eut  à  peu  de  frais,  en  aménageant  une  rivière, 
créer  une  voie  navigable  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres.  On  a 
fait  ainsi  une  opération  excellente,  si  on  songe  à  la  dépense  qu’aurait 
coûté  une  voie  ferrée,  ou  simplement  une  route  pour  obtenir  un 
résultat  presque  identique. 

Après  avoir  ajouté  à  son  programme  un  chapitre  pour  les  travaux 
j)ublics,  le  Gouvernement  qui  colonise  peut  s’arrêter.  Sa  tâche  n’est 
cependant  pas  ternunée.  Il  est  un  devoir  qu’il  doit  rem[)Iir  sans 
larder.  C’est  celui  d'éducateur  des  indigènes. 

Cela  signilîe-t-il  (pi’il  doit  ouvrir  des  écoles  sur  tous  les  points  de 
la  colonie  ?  Chercher  ce  résultat  serait  aussi  fou  qu’inutile. 

L’éducation  des  indigènes,  du  moins  des  plus  barbares,  se  fait  mal  a 
l’école.  Elle  a  besoin  de  procédés  plus  primitifs. 

Il  y  a  une  éducation  des  yeux,  de  l’oreille  (jui  doit  cire  entreprise 
auparavant.  Ensuite,  renseignement  ne  doit  [las  être  primaire,  mais 
professionnel.  Il  doit  être  donné  l’outil,  non  le  livre  en  mains. 

Une  fois  (ju’il  a  jeté  ([uelques  germes  d'instruction  susceptibles  de 
se  développer  dans  le  cerveau  de  l’indigène,  le  Gouvernement  a 
touché  aux  principaux  procédés  décolonisation  mis  à  sa  disposition . 
Oueh[ues  questions  d’un  intérêt  primordial  doivent  cejiendant  encore 
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le  préoccniier.  'l'ellcs  sont,  i)ar  exemple,  les  questions  d’hygiène  et  de 
salubrité,  celles  de  main-d’œuvre,  le  recensement  des  richesses  de 
la  colonie,  la  déterminanon  du  pays  au  point  de  vue  cartographique, 
géologique,  cadastral,  l’organisation  du  régime  foncier,  etc.,  etc. 

La  place  nous  manque  pour  nous  arrêter  à  l’étude  de  chacune  de 
ces  questions  aussi  imjiorlantes  que  complexes. 

Méthodes  d’ordre  économique.  —  Nous  venons  d’examiner,  d’un 
coup  d’œil,  tro[)  ra[»ide  d’ailleurs,  les  principes  dont  il  semble  que 
les  (iouvernements  doivent  s’inspirer  pour  l’organisation  générale 
de  leurs  colonies,  ce  qui  pourrait  être  appelé  le  Chapitre  politique 
et  administratif  de  la  colonisation. 

Il  reste  le  Chapitre  ('conomique  ;  c’est  le  plus  important. 

Huelles  sont  les  règles  qui  doivent  guider  les  individus  désireux  de 
coloniser?  Ouelles  métiiodes  doivent-ils  suivre  pour  arriver  au 
succès  ? 

C’est  là  un  champ  bien  vaste  à  parcourir  :  le  défaut  de  place  nous 
obligera  de  traverser  en  hâte. 

Les  (juestions  qui  se  posent  à  ce  sujet  sont  en  effet  infiniment 
noiuhreuses.  Elles  difièrent  selon  qu’il  s’agit  de  colonie  de  peuple¬ 
ment  ou  de  colonie  d'exploitation  et  qu’on  se  préoccupe  de  coloni¬ 
sation  agricole,  minière  ou  commerciale. 

Elles  varient  également  suivant  le  degré  de  civilisation  du  pays 
colonis('',  suivani  les  poimlations  qui  l’hahitent,  suivant  son  climat 
et  suivant  son  ('tendue. 

Nous  ne  pourrons  nous  arrêter  qu’aux  questions  saillantes. 

Tout  d’abord,  il  faut  reconnaître  que  dans  les  pays  primitifs  et  de 
grande  étendue  dans  lesquels  existe  une  population  peu  dense  et 
complètement  dépourvue  d’organisation  administrative,  la  grande 
colonisation  seule  est  possible. 

De  grandes  Compagnies  peuvent  seules  organiser  les  services  im¬ 
portants  dont  la  création  est  la  conséquence  immédiate  de  la  pré¬ 
sence  d’Européens  dans  ces  pays  :  Sécurité,  transports,  hygiène, 
(■'tudes  diverses. 

I magine-t-on  la  situation  d’un  petit  colon  qui  partirait  avec  une 
jiacolille  de  2  on  .‘{.((Ot)  francs  pour  aller  s’installer  dans  l’Ouhanghi 
ou  au  Tchad  et  y  faire  du  commerce? 

Se  le  représente-t-on,  obligé  d’assurer  seul  à  Matadi,  à  Brazzaville, 
à  Baiighi  le  transit  de  ses  marchandises  et  de  ses  produits,  puis  trans¬ 
portant  ses  articles  de  troc  à  travers  le  pays  oii  il  veut  commercer  et 
se  proh'geant  seul  contre  l'hostilité  d’indigènes  anthropophages? 

Le  voit-on,  fatigué,  malade,  obligé  au  bout  de  deux  ou  trois  ans, 
de  rentrer  dans  la  nuTropole  pour  remettre  sa  santé  délabrée,  et 
laissant  à  un  indigène  noir  la  gai'de  et  la  direction  de  son  entre¬ 
prise  ? 

Une  Compagnie  riche  et  puissanle  peut  seule  triompher  de  toutes 
ces  difficullés. 

Seule  elle  peul  supph'er  à  l’absence  de  tout  outillage  économique 
et  être  à  la  fois  transporteur  à  défaut  de  Compagnies  de  Navigation, 
de  Chemins  de  Fer,  de  Messageries  tei'restres  ou  tluviales,  et  entre- 
posi taire  et  transitaire  en  l’absence  de  tout  service  de  ce  genre; 
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seule  elle  peut  assurer  la  sécurité  de  ses  agents  et  de  ses  marchan¬ 
dises  en  organisant  des  transports  par  grandes  caravanes,  en  grou¬ 
pant  plusieurs  blancs  dans  des  postes  faciles  à  dr-fendre,  et  en 
payant  au  besoin  des  corps  de  milice  destinés  à  les  protéger. 

Seule,  elle  peut  aussi  assurer  la  continuité  dans  la  direction  et  la 
surveillance,  grâce  à  un  grand  nombre  d’agents  qui  so  relayent  à 
tour  de  rôle  dans  ses  comptoirs.  Seule  aussi,  elle  peut  enfin  attimuer 
les  conséquences  désastreuses  des  accidents  imprévus  qui  si  fré- 
quemmjnt  ruinent  irrémédiablement  le  petit  colon. 

Dans  les  pays  de  petite  colonisation,  comme  les  Antilles,  la  Réunion, 
la  Nouvelle-Calédonie,  on  assiste  chaque  Jour  à  des  catastrophes  de 
ce  genre  qui  anéantissent  en  quelques  instants  le  résultat  de  longues 
années  d’ell'orts  et  de  sacrifices.  Ici,  c’est  une  épidémie,  là  c’est  un 
cyclone,  autre  part,  la  sécheresse,  ailleurs  les  inondations.  Une 
grande  Société  résiste  à  ces  calamités.  Son  champ  d’action  étant 
plus  vaste,  elle  trouve  sur  un  point  le  moyen  de  réparer  les  pertes 
éprouvées  sur  un  autre  ;  ses  ressources  étant  aussi  plus  grandes, 
elle  peut  attendre  plus  aisément  les  jours  heureux  qui  feront  suite 
aux  jours  d’épreuves. 

Enfin,  dans  les  pays  tout  à  fait  neufs  oii  les  besoins  de  consom¬ 
mation  sont  très  limités,  l’établissement  d’une  grande  Compagnie 
jouissant  en  droit  ou  en  fait  d’une  situation  privilégiée  qui  la  met, 
en  partie  ou  totalement,  à  l’abri  de  la  concurrence  européenne,  est 
un  correctif  nécessaire  pour  rétablir  l’équilibre  entre  l'otfre  et  la 
demande. 

Nous  sommes  habitués  en  Europe  à  considérer  le  régime  de  la 
concurrence  comme  le  meilleur  et  le  libre  jeu  de  la  loi  de  l’offre  et 
de  la  demande  comme  indispensable.  Nous  avons  raison,  parce 
(ju’en  Europe  l'otfre  et  la  demande  se  font  dans  des  conditions  nor¬ 
males  et  que,  d’une  façon  générale,  on  peut  considérer  qu’elles  se 
balancent  équitablement,  de  telle  sorte  que  les  prix  s’établissent  logi¬ 
quement  à  un  cours  (pii  laisse  un  biméfice  raisonnable  au  vendeur 
et  qui  en  même  temps  n’est  pas  désavantageux  pour  l’acheteur.  Et 
cependant  combien  de  combinaisons  s’élaborent  dejiuis  vingt  ans 
pour  corrigîr  ce  libre  jeu  de  l’oilre  et  de  la  demamJe,  dès  que  les 
conditions  normales  paraissent  rompues  par  un  plii'iiomène  écono¬ 
mique  quelconque,  notamment  par  la  surproduction? 

Dans  les  pays  neufs  qui  sont  ouverts  aux  colons,  la  situation  est 
tonte  dilférente.  L’oifre  est  pressante,  la  demande  est  à  [leu  près 
nulle.  L’indigène  n’a  pas  de  liesoins.  Il  faut  des  efforts  énormes  jiour 
les  lui  créer  et  en  faire  un  consommateur.  EL  que  consomme-t-il’^ 
Un  peu  d'alcool,  des  tissus,  de  la  jioudre,  de  la  quincaillerie,  des 
perles,  tous  objets  de  peu  de  valeur.  Le  commerçant  au  contraire  est 
obligé  de  vendre  à  tout  prix;  il  faut  qu’il  diminue  ses  frais  géiKu-aux 
qui  sont  énormes  et  qu'il  fasse  coûte  que  coûte  beaucoup  de  tran¬ 
sactions.  Dans  ces  conditions,  il  se  trouve  dans  un  (Hat  (rinf(''riorit(‘ 
vis-à-vis  de  son  acheteur.  S’il  doit  être  de  plus  en  concurrence  avec 
d’autres  commerçants  euro[)('‘ens  pressés  comme  lui  de  vendre  et 
d’écouler  leurs  marchandises,  sa  situation  devient  déplorable. 
L’indigène  en  profilera  pour  lui  arracher  ses  articles  à  vil  piâx;  c’est 
ainsi  qu’on  est  surpris  des  taux  souvent  très  bas  auxquels  on  peut  se 
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procurerles  niarcliaiidises  d’Europe  dans  certaines  régions  africaines, 
|)ar  exemple  sur  toute  la  Côte  de  l’Afrique  Occidentale.  L’existence 
de  grandes  Cotnpaguies  privilégiées  ou  de  Sociétés  auxquelles  leur 
ancienneté,  leur  réputation,  leur  ricliesse  créent  en  définitive  un 
monopolo  de  fait,  atténue  les  inconvénients  de  cette  disproportion 
entre  les  besoins  de  l’acheteur  et  ceux  du  vemleur  et  corrige  heuren- 
seinent  le  fonctionnement  défectueux  de  l’oilre  et  de  la  demande. 

Cela  veut-il  dire  que  la  grande  colonisation  est  la  seule  lormule 
qui  puisse  être  appliquée  aux  colonies?  Telle  n’est  pas  notre  pensée. 

Elle  est,  à  notre  avis,  la  première  formule,  mais  non  la  formule 
uni(jue  et  délinitive. 

En  elî'et,  toute  grande  Compagnie  porte  en  elle  des  germes  de 
corruption  et  de  désorganisation  qui  résuitent  de  son  importance 
même.  Elle  est  destinée  au  bout  de  trente,  quarante,  cinquante  ans, 
à  devenir  un  nid  d’abus  et  un  asile  de  la  rouliue.  l  e  morcellement 
des  responsabilités,  la  diflîculté  du  contrôle,  entraînent  peu  à  peu 
des  inconvénients  qui  dégénèrent  vite  en  véritables  vices.  Cela  est 
vrai  en  Europe,  cela  l’est  ]ilus  encore  dans  des  entreprises  dont  la 
direction  n’est  assurée  <iu’à  distance  et  où  le  contrôle  est  extrême¬ 
ment  malaisé. 

A  notre  avis  la  grande  colonisation  ne  doit  être  qu’une  étape.  Le 
Jour  oii  les  besoins  des  indigènes  s’étant  développés,  les  conditions 
de  l’olfre  et  de  la  demande  sont  devenues  comparables  à  ce  qu’elles 
sont  en  Erance,  le  jour  oii  la  sécurité,  la  salubrité,  les  facilités  de 
transport  permettent  au  petit  colon  de  vivre  aux  colonies  et  d’y  cir¬ 
culer,  les  grandes  Com|)agnies  ne  rendent  plus  les  mêmes  services 
et  jierdent  nue  partie  des  avantages  que  nous  avons  signalés  plus 
haut. 

Il  conviendrait,  nous  semble-t-il,  qu’à  ce  moment-là  elles  res¬ 
treignent  leur  champ  d’action  :  le  contrôle  y  deviendrait  ainsi  plus 
facile  et  elles  se  mettraient  mieux  à  l'abri  des  dangers  de  ruine  qui 
les  guettent.  Elles  conserveraient  aussi,  pour  la  colonie  qu’elles  ont 
contribué  à  fonder,  une  utilité  incontestable,  si,  abandonnant  les 
opérations  ipie  le  petit  colon  est  devenu  presque  aussi  capable 
(ju'elles  de  faire  avec  prolit,  elles  portaient  toute  leur  activité  du 
côté  des  entreprises  dans  lesquelles  elles  remplaceraient  avantageu¬ 
sement  l’initiative  gouvernementale  et  qui  sont  le  [)lus  souvent  en 
Europe  l’objet  de  services  publics,  entre[trises  de  navigation,  ports, 
magasins  géiud’aux,  transports  postaux,  travaux  publics,  etc. 

La  grande  colonisation  ne  semble  pas  d’ailleurs  devoir  être,  dans 
tous  les  cas,  même  au  début,  le  jirocédé  le  meilleur. 

Elle  ne  saurait  être  utilisée  par  exemple  dans  les  colonies  do 
petite  ('tendue,  telles  (pie  le3  Antilles  ou  la  Nouvelle-Calédonie.  Son 
champ  d'action  ne  peut  être  en  effet  limité  :  il  y  faut  la  faculté  de 
faire  des  op('‘rations  nombreuses  et  vastes.  Elle  s’applique  de  plus, 
plus  particulièrement  aux  alfaires  commerciales  parce  que  ce  sont 
elles  (pii  exigent  le  rouage  économique  le  plus  compliqué.  Or  les 
alfaires  commerciales  sont  peu  importantes  dans  une  colonie  de  peu 
d’étendue  ;  elles  ne  suffiraient  pas  pour  occuper  l'activité  et  rému- 
mô'er  les  actionnaires  d'une  Société  à  gros  capital. 

Aussi  les  [lelites  colonies  sont-elles  surtout  des  colonies  agricoles. 


Pour  ce  genre  d’opérations,  il  ne  parait  pas  démontré  que  le  meil¬ 
leur  système  à  appliquer  soit  celui  des  grandes  Compagnies. 

Pour  le  travail  de  la  terre,  l’œil  du  maitre  est  plus  qu'en  tout  autre 
cas,  le  meilleur  et  le  plus  diligent. 

On  nous  objectera  peut-être  que  l’exemple  des  colonies  hollan¬ 
daises  est  favorable  à  la  grande  colonisation,  même  agricole,  et  qu’il 
y  a  tendance  en  France  à  substituer  la  grande  à  la  petite  culture. 
Nous  n’en  sommes  pas  moins  portés  à  penser  que  l’agriculture  colo¬ 
niale  est  plus  dans  le  rôle  de  la  petite  colonisation  que  dans  celui  des 
grandes  Compagnies  et  ([ii’à  condition  de  l’aider  par  divers  [irocécb's 
de  nature  à  le  mettre  en  partie  à  l’abri  des  aléas  et  dil'llcullés  qui  le 
menacent  (assurances,  syndicat  de  vente,  caisse  de  prêts  et  crédit 
agricole,  transformation  en  commun  des  produits  récoltés,  études 
pour  l’amélioration  des  [)roduits,  etc.)  le  [letit  propriétaire  colonial 
est  plus  à  même  que  les  grandes  Sociétés  de  réussir  en  matière  de 
culture  et  de  tirer  du  sol  le  maximum  de  rendement  utile. 

Les  diverses  observations  ci-dessus  peuvent  se  résumer  dans  cette 
constatation  : 

Que  dans  les  pays  les  plus  vastes  et  les  plus  primitifs,  la  grande 
colonisation  est  sinon  le  seul,  du  moins  le  meilleur  procédé*  à 
employer,  mais  qu’elle  ne  saurait  y  être  avec  prolit  indé'finiment 
maintenue  ; 

Que  dans  les  petites  colonies,  qui  en  raison  même  de  leurs  dimen¬ 
sions  ne  se  prêtent  guère  à  des  aîl'aires  commerciales  très  étendues, 
le  morcellement  de  la  propriété  n’est  pas  uti  mal  et  (|ue  la  petite 
culture  paraît  devoir  y  réussir  au  moins  aussi  bien  ([ue  la  grande. 

Ceci  étant  admis,  nous  voudrions  rechercher  par  quels  procédé*s, 
petits  et  grands  colons  peuvent  créer  et  ensuite  développer  ra|tide- 
ment  leurs  transactions,  commerciales  ou  autres,  avec  les  indigènes. 

Coloniser  en  elfet  ce  n’est  pas  seulement  planter  les  couleurs  natio¬ 
nales  d’un  pays  civilisé  sur  un  continent  barbare,  c’est  encore  nouer 
des  relations  avec  les  peuples  qui  habitent  ces  continents,  se  créer 
avec  eux  des  liens  de  toutes  sortes,  leur  apporter  avec  les  avantages 
matériels  de  la  civilisation,  ses  bienfaits  moraux. 

Sans  ce  double  apport,  il  n’y  a  pas  colonisation. 

On  est  assez  disposé  à  dire  aujourd’hui  (jiie  les  peuples  colonisa¬ 
teurs  se  soucient  assez  peu  du  côté  moral  de  leur  mission  et  que  la 
recherche  des  profits  commerciaux  (jui  est  leur  principale  préoccu¬ 
pation  va  au  contraire  à  l’encontre  de  leur  tâche  civilisatrice. 

(ie  sont  boutades  d’humoristes  ou  jalousies  de  concurrents,  nées  no¬ 
tamment  à  l'occasion  de  la  campagne  entreprise  par  quehiues  com¬ 
merçants  anglais  contre  l’Etat  Indépendant  du  Congo,  qui  ne  tiennent 
pas  devant  l’étude  des  faits.  Un  philosophe  a  dit  que  le  juste  idait 
l’aspect  moral  de  l’utile  et  l’utile  l’aspect  prati(iue  du  juste;  c’est 
avec  raison  à  notre  avis  qu’il  considérait  l’utile  et  le  juste  comme 
unis  ensemble  par  des  liens  étroits.  Aux  colonies,  pas  plus  que  sur 
les  vieux  continents,  des  procédés  basés  sur  l’injustice  ne  sauraient 
être  profitables;  la  politique  la  plus  avantageuse  est  toujours  et  par¬ 
tout  celle  qui  est  aussi,  moralement,  la  meilleure. 

11  faut  bien  se  rendre  compte  cependant  que  l’éducation  morale 
des  peuplades  primitives  de  l'Afrique  ne  saurait  se  faire  en  un  jour, 
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et  que  rEuropécii  ne  peut  inculquer  les  principes  qui  règlent  sa 
conduite  personnelle  en  ouvrant  des  cours  de  morale  dans  les 
villages  noirs. 

C’est  par  la  prati(pie  seule,  c’est-à-dire  par  un  contact  continu 
résultant  surtout  de  relations  commerciales  ininterrompues,  que  le 
colon  peut  remplir  son  ceuvre  civilisatrice. 

Mais  comment  créer  ces  relations  commerciales  fréquentes  et 
régulières  ? 

l’our  quiconque  ne  connaît  point  les  peuples  barbares  dont  nous 
parlons,  la  question  semble  oiseuse.  On  s’imagine  volontiers,  que  si 
ceux-ci  ne  sont  pas  arrêtés  par  la  crainte  du  blanc,  ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  venir  faire  des  emplettes  nombreuses  dans  leurs 
<'lablissements.  Rien  n'est  moins  exact. 

11  ne  sufllt  pas  dinstaller  une  factorerie  au  Soudan  ou  au 
Congo  pour  qu’immédiatement  toute  la  population  des  régions 
avoisinantes  s'y  précipite  et  vienne  y  faire  des  achats  quotidiens. 

Sans  doute,  la  curiosité  dont  le  noir  est  largement  doué  l’amènera 
autour  des  comptoirs  européens  ;  sans  doute  il  regardera  avec  plaisir 
les  objets  qui  y  sont  exposés,  tissus  bariolés,  perles  multicolores, 
couteaux,  parfums,  objets  de  toutes  sortes,  mais  quand  il  saura  que 
pour  se  procurer  ces  objets,  il  lui  faut  s'astreindre  à  un  travail  de 
plusieurs  jours,  sa  première  pensée  sera  que  la  récompense  ne  vaut 
pas  l’elTort  (pi’il  s’imposerait  pour  se  la  procurer  et  il  s’en  ira. 

La  plupart  des  marchandises  qui  lui  sont  olfertes  en  effet  ne 
répondent  pas  à  un  besoin  déjà  né  de  1  indigène.  Elles  ne  satisfe 
raient  chez  lui  qu’un  caprice.  Or  pour  un  caprice,  s’astreindre  aune 
tâche  péniltle  ou  longue,  ipiand  on  ignore  comidètement  le  travail, 
c’est  un  elfort  difficile.  11  faut  amener  l’indigène  à  faire  cet  effort,  et 
ensuite  transformer  sou  caprice  en  besoin. 

Créer  des  besoins  aux  indigènes  est  la  première  tâche  du  colon,  et 
non  la  plus  aisée.  Cette  (ouvre,  ([uoi  qu’on  en  dise,  est  essentiellement 
moralisatrice,  car  elle  a  pour  conséquence  de  donner  aux  indigènes 
le  goi'itdu  travail  (pii  est  évidemment  une  des  bases  les  plus  solides 
de  la  morale  humaine. 

l’our  arriver  à  créer  des  liesoins  à  l’indigène,  le  colon  s’en  rap¬ 
porte  généralement  un  jieu  au  hasard.  Il  semble  cependant  que  cette 
tâche  pourrait  être  raisonnée  par  lui,  et  accomplie  d’une  façon  métho- 
difpie. 

Les  peuplades  primitives  des  pays  colonisés  sont  généi'alement  des 
êtres  d’instinct  chez  lesquels  les  satisfactionsintellectiielles  comptent 
pour  fort  peu. 

C’est  donc  tout  d’abord  à  leurs  sens  que  le  colon  doit  s’adresser, 
l’armi  ces  sens,  le  goût  est  généralement  le  plus  excitable. 

Il  faut  le  regretter,  car  il  manifeste  généralement  sa  sensibilité  en 
faveur  de  l’alcool  dont  l’inlluenee  est  aussi  pernicieuse  pour  les  noirs 
(jiie  pour  les  blancs.  Tout  au  moins,  faut-il  constater  que  les  colons 
ne  sont  pas  responsables  de  cette  prédilection,  car  l’usage  d’alcools 
indigènes  existait  chez  tous  les  peuples  primitifs  avant  que 
l’Européen  n’y  imposât  les  produits  grossiers  de  Hambourg  et  de 
Liverpool. 

Après  le  goût,  c’est  la  vue  (jui  paraît  être  le  sens  le  plus  éveillé 


cliez  les  indigènes.  Ils  aiment  à  contempler  des  couleurs  voyantes 
et  à  en  orner  leur  corps.  L’usage  de  vêlement  n’est  pas  né 
parmi  eu.x  d’un  sentiment  de  jjudeur,  ou  du  désir  de  se  protéger 
contre  les  intempéries  du  climat,  mais  seulement  de  leur  goût  poul¬ 
ies  couleurs  et  les  draperies. 

L’odorat  vient  ensuite.  L’amour  que  l’indigène  a  pour  les  par¬ 
fums  prouve  que  ce  sens  a  chez  lui  certaines  exigences.  C’est  évi¬ 
demment  parce  qu’il  est  un  besoin  des  sens  comme  l’alcool  (ju’il 
jouit  d’une  faveur  que  l'on  s’étonne  au  premier  abord  de  lui  voir 
obtenir  chez  des  êtres  primitifs. 

Enlin  l'ouïe  aime  aussi  recevoir  chez  les  peu|dades  sauvages  de 
fréquentes  satisfactions;  celles-ci,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  de  premier 
choix. 

Làs’arrètentgénéralement  lesgoùl.s  des  peuplades  colonisées.  Satis¬ 
faire  des  sensations  est  toute  leur  ambition.  Il  ne  faut  pas  demander, 
tout  au  moins  aux  plus  primitives  d’entre  elles,  de  n’avoir  aucun 
besoin  ’intellectuel  et  de  rechercher  dans  le  domaine  des  sentiments 
quehjue  exigence  à  contenter. 

Ceci  étant  donné,  il  nous  paraît  certain  qu'une  étuiie  de  réducalion 
des  sens  et  la  détermination  des  méthodes  à  employer  pour  réaliser 
cette  éducation  mériterait  de  retenir  l’attention  de  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  la  science  coloniale  et  rentrerait  bien  dans  l’exanicn 
des  procédés  de  colonisation  ampiel  notre  classe  117  est  coiisacrï-e. 

Nous  n’avons  ni  la  compétence  ni  la  place  nécessaires  pour  aborder 
ici  celte  élude.  Nous  nous  contentons  d’indiquer  rintérêl  qu  elle 
|irésente  pour  le  colon  et  de  signaler  (jue  la  recherche  des  procï-dés 
assez  suggestifs  employés  dans  ce  sens  par  ranti(piité  pourrait  loui'uir 
d’utiles  documents  et  suggérer  aux  colons  modernes  des  méthodes 
eftlcaccs. 

Supposons  maintenant  que,  par  des  mïdhodes  aj»[»ropriées,  le  colon 
soit  parvenu  à  nouer  des  relations  suivies  avec  les  indigènes  et  à 
provoquer  chez  ceu.x-ci  uii  certain  goût  du  travail  (jui  lui  permette 
de  faire  régner  dans  le  pays  colonisé  un  commencement  d’activité 
économiiiue. 

Quel  régime,  dans  ce  cas,  devra  être  adopté  pour  ré-gler  les  condi¬ 
tions  du  travail  et  organiser  les  relations  entamées? 

11  faut  envisager  cette  (piestion  à  deux  points  de  vue,  suivant  (ju’il 
s’agit  d’opérations  commerciales  ou  d’opérations  industrielles,  et  par 
industrie  nous  entendons  aussi  bien  l’industrie  agricole  et  minière 
(jue  l’industrie  manufacturière  (jui  existe  peu  aux  colonies. 

Au  j)oint  de  vue  commercial,  l’usage  des  intermédiaires  indigènes 
paraît  être  extrêmement  recommandable.  11  olfre  des  garanties  aux 
m'-gocianls  (jui  i)euvent  jdus  aisément  faire  crédit  à  quelques  indi¬ 
vidus  choisis  par  eux  avec  soin  et  jdiis  intéressés  à  tenir  leurs 
engagements  (ju’un  acheteur  accidentel  ;  il  constitue,  d’autre  part, 
au  point  de  vue  des  indigènes,  une  sorte  d’école  prati(|ue  qui  aide  à 
leur  émancipation  et  permet  de  les  initier  au  commerce  à  un  autre 
titre  que  comme  consommateurs.  Il  a  cependant  l’inconvénient 
d’augmenter  la  valeur  d’achat  des  marchandises,  l’intermédiaire 
devant  prélever  son  bénéfice  (jui  s’ajoute  à  celui  du  colon  et  ne  se 
faisant  pas  faute  de  majorer  dans  des  jtroporlions  exagérées  le 
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prix  des  denrées  qu’il  détaille.  Malgré  cet  inconvénient  qui  dispa- 
l'aitra  au  moins  en  partie  le  jour  où  les  intermédiaires  seront  en 
]dus  grand  nombre,  leur  institution  mérite  d’être  encouragée. 

Au  ])oint  de  vue  industriel,  la  solution  était  autrefois  simple  et 
une.  L’esclavage  constituait  la  condition  habituelle  de  l’indigène  à 
l’égard  du  colon.  Cette  organisation  très  simple  a  été  justement 
abolie.  Malheureusement,  on  n’a  rien  pu  mettre  à  la  place  et  la  situa¬ 
tion  des  colons  en  a  été,  dans  bien  des  cas,  gravement  compromise. 

Il  faut  le  reconnaitre,  les  crises  profondes  qu’ont  traversées  nos 
colonies  des  Antilles,  principalement  la  Guadeloupe,  ont  eu  pour 
principale  cause  la  disi)arition  de  la  main-d’u'uvre,  résultant  de  la 
suppression  de  l’esclavage. 

Comment  remédiera  cette  situation?  Comment  rendre  possible 
|tour  l’avenir  l’exploitation  agricole  de  nos  colonies?  C'est  à  n’en  pas 
douter  le  plus  grave  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  aux  Etats  qui 
se  préoccupent  de  l’avenir  de  leurs  colonies. 

Le  Gouvernement  français  ne  paraît  pas  s’être  préoccupé  de  cette 
(juestion  avec  autant  de  soins  que  certains  gouvernements  étrangers, 
peut-être  parce  (pie  l’absence  de  tentatives  nouvelles  et  importantes 
de  culture  ne  lui  a  pas  permis  de  constater  la  gravité  de  la  situation. 
Depuis  vingt  ans  notre  attention  est,  en  effet,  attirée  surtout  par 
l’immense  empire  que  nous  nous  sommes  créé  en  Afrique.  Or,  la 
mise  en  valeur  de  cet  empire  a  été  jusqu’à  ce  jour  purement  com¬ 
merciale.  La  question  de  la  main-d’œuvre  ne  s’y  est  pas  posée.  Il  ne 
faut  pas  croire  (ju’il  en  sera  indéfiniment  ainsi.  Le  xx®  siècle  aura, 
à  n’en  jias  douter,  à  assurer  l’exploitation  agricole  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale.  Ce  résultat  ne  pourra  être  acquis,  semble-t-il,  sans  que  le 
Gouvernement  intervienne  pour  procurer  aux  colons  la  main-d’œuvre 
nécessaire. 

11  s’est  déjà  préoccupé  d’ailleurs  d’étaldir  dans  certaines  colonies 
une  législation  du  contrat  de  travail  destinée  à  créer  des  liens  légaux 
et  des  obligations  récifiroques  entre  l’employeur  et  l’employé.  Mais 
cette  législation,  dans  sa  préoccupation,  très  légitime  d’ailleurs, 
d’assurer  une  large  protection  à  l’ouvrier,  ne  vise  guère  que  les 
garanties  à  donner  à  celui-ci  contre  le  patron;  elle  n’en  fournit 
aucune  au  patron  à  l'égard  de  ses  travailleurs.  Ceux-ci  peuvent 
rompre  le  contrat  de  travail  sans  qu’il  leur  en  coûte  quoi  que  ce  soit, 
alors  que  cette  rupture  peut  avoir  pour  effet,  non  seulement  la 
ruine  de  l’employeur,  mais  aussi  une  crise  grave  pour  la  colonie  où 
elle  se  produit. 

11  serait  indispensable  pour  l’avenir  agricole  de  nos  colonies  que 
des  ol)ligations  |ilus  rigoureuses  soient  imposées  aux  travailleurs 
indigènes,  sinon  il  faut  proclamer  qu’aucune  entreprise  de  culture 
ne  doit  y  être  essayée  tant  que  les  indigènes  n’auront  i(as  acquis 
une  notion  plus  élevée  de  leur  fonction  sociale,  notion  qui  les  amène 
à  se  créer  eux-mêmes  des  liens  moraux  à  l’égard  de  leur  patron. 
Nous  sommes  encore  loin  de  cet  état  d’esprit  idéal. 

Il  semble  à  beaucoup  que  ce  serait  un  attentat  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  une  violation  des  principes  de  89  que  de  proclamer  pour  les 
indigènes  de  nos  colonies  l’obligation  au  travail.  Cette  obligation 
n’est-elle  pas  pourtant  contenue  iniidicitement  dans  toute  notre 
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législation?  La  loi  sur  le  vagabondage,  le  principe  des  impôts,  le 
Code  civil  n’impliquent-ils  pas  l’obligation  du  travail  pour  tout 
citoyen  français?  Et  puisque  nous  prétendons  que  les  indigènes 
doivent  aussi  payer  l’impôt,  n’admettons-nous  pas,  par  là  même, 
(ju’ils  sont  obligés  de  travailler,  tout  au  moins  un  certain  nombre 
de  jours,  pour  remplir  cette  o!)ligation?  Le  nombre  des  jours  de  tra¬ 
vail  n’a  pas  d'importance.  Si  le  principe  est  admis  en  faveur  de 
l’Etat,  pourquoi  ne  pas  l'admettre  aussi  en  faveur  de  l’industrie 
privée?  Faire  une  règle  spéciale  pour  l’Etat  et  une  autre  pour  les 
individus  parait  autrement  cliO(|uant  que  de  proclamer  d’une  façon 
absolue  que  tout  indigène  qui  ne  justifiera  pas  de  ressources  person¬ 
nelles,  devra  justilîer  au  moins  qu’il  gagne  sa  vie  par  son  travail. 

Une  réglementation  de  ce  genre  avait  été  établie  il  y  a  quebjues 
années  aux  Comores.  Nous  ne  savons  pas  si  elle  subsiste,  mais  nous 
croyons  que  son  application  n’avait  provoqué  aucune  difficulté  et 
(ju’elle  avait  rendu  de  grands  services  à  la  colonisation. 

A  côté  du  salariat  et  vu  surtout  les  difficultés  que  présente  son 
application  en  l’absence  d’une  législation  convenable,  on  peut 
essayer  d’adopter  d’autres  systèmes  pour  assurer  la  mise  en  valeur 
du  sol  de  nos  colonies. 

En  Inilo-Chine  par  exemple  existe  la  propriété  collective  des  vil¬ 
lages  qui  donne  pour  la  culture  du  riz  d’excellents  résultats.  Au 
Soudan  on  s’elforce  d’em|)loyer  pour  la  culture  du  coton  des  procédés 
analogues.  Il  parait  fort  intéressant  d’étendre  ces  expériences  en 
Afriijue.  Mais  nous  n’en  devons  pas  moins  désirer  qu’on  réserve  à 
l’agriculteur  français  la  possibilité  de  chercher  hors  de  la  métropole 
l’emploi  de  son  activité  et  de  son  initiative,  en  lui  assurant  les 
moyens  de  se  procurer  la  main-d'o'uvre  nécessaire  à  toute  entre¬ 
prise  de  cultui'e. 

Les  diflicultés  de  main-d’œuvre  aux  colonies  rendent  nécessaire 
l'étude  immédiate  des  procédés  les  plus  propres  à  augmenter  la  pro¬ 
ductivité  fin  travail. 

Au  premier  rang  de  ceux-ci  semble  être  la  création  de  moyens  de 
transport  et  d’un  outillage  mécanique  industriel. 

Actuellement  en  Afrique,  le  portage  détourne  des  travaux  de  pro¬ 
duction  des  milliers  d’indigènes.  Si  l’on  songe  en  effet  tpie  la  charge 
d’un  noir  ne  dépasse  guère  en  moyenne  20  à  25  kilos  et  la  distance 
(ju’il  parcourt  en  un  jour,  15  à  20  kilomètres  en  cotnptant  les  arrêts, 
on  constate  que  le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à 
1.000  kilomètres  de  la  côte  africaine  emploiera  50  porteurs  pemlant 
60  jours  environ.  Si  l’on  estime  à  100. OOO  tonnes  les  marchandises 
débarquées  chaque  année  dans  nos  possessions  de  l’Afrique  Occi¬ 
dentale  et  dans  l’Etat  indépendant  du  Congo,  il  famlra  .500.000  indi¬ 
gènes  pour  transporter  ces  100.000  tonnes  à  une  distance  moyenne 
de  500  kilomètres. 

Si  l’on  disposait  de  moyens  de  traction  mécaniipie  ])Our  trans¬ 
porter  ces  marchandises,  ces  .500.000  indigènes  seraient  rendus  au 
travail  productif. 

L'emploi  d'un  outillage  méeaniijue  assez  perfectionné  permettra 
aussi  de  réduire  le  personnel  indigène  dans  l’industrie  forestière, 
dans  les  plantations,  etc.,  et  d’obtenir  avec  un  nombre  de  travail- 
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leurs  assez  reslreinl  les  résullais  qui  e.xigcnt  aujourd’hui  une  armée 
d'ouvriers. 

Le  noir  se  prèlera-l-il  au  travail  des  machines  comme  l’ouvrier 
blanc  ou  même  l’ouvrier  jaune?  On  l’a  contesté.  Les  expériences 
auxquelles  nous  avons  personnellement  assisté  en  Afrique  et  aux 
Antilles  nous  ont  convaincu  (pie  cette  opinion  n'était  pas  justifiée  et 
que  l'ouvrier  noir  était  un  excellent  ouvrier  industriel.  Tout  travail 
qui  n'exige  point  de  gros  elTorts  physiques  convient  en  ell’et  aux 
noirs  ipii  détestent  avant  tout  l’eU'ort;  la  monotonie  qui  est  le  propre 
du  travail  industriel  n’est  pas  d’autre  part  i»our  leur  déplaire.  Enfin, 
la  machine  force  l’ouvrier  à  ne  point  s'arrêter;  elle  empêche  ainsi  la 
llànerie  qui  est  si  fort  dans  le  tempérament  noir  et  qui  rend  son 
travail  si  peu  productif. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  exprimée,  nous  sommes 
donc  d’avis  (pie  le  noir  donnerait  comme  ouvrier  d’usine  un  rende¬ 
ment  sii|i(‘rieur  à  celui  qu’on  peut  en  attendre  comme  ouvrier 
agricole . 

11  nous  resterait  beaucoup  de  (piestions  à  aborder  pour  passer  en 
revue  tout  ce  qui  se  rattache  aux  «  procédés  de  colonisation  ».  Nous 
devrions  notamment  consacrer  un  long  chapitre  à  la  (jucstion  doua 
libère  et  discuter  le  système  protectionniste  qui  a  la  faveur  des  légis¬ 
lateurs  fran(;ais.  Cette  question  a  été  si  souvent  et  si  bien  traitée 
(pie  nous  croyons  pouvoir  la  laisser  de  côté.  Une  autre  ques¬ 
tion  fort  intéressante  également  est  celle  de  l’introduction  aux  colo¬ 
nies  d’industries  pouvant  faire  concurrence  à  celles  de  la  métropole. 
Nous  en  sommes,  quant  à  nous,  jiartisans.  Mais  la  place  nous  manque 
pour  donner  les  arguments  à  l'appui  de  notre  opinion.  Nous  devons 
terminer  ici  notre  esquisse  historique  et  doctrinale. 

Le  cadre  forcément  réduit  dont  nous  disposions  nons  a  contraints 
à  jiasser  sous  silence  bien  des  questions  importantes,  et  à  abré¬ 
ger  l’examen  de  plusieurs  d’une  façon  excessive.  Il  en  résulte  des 
disproportions  noinlireuses.  Nous  nous  en  excusons,  en  demandant 
à  nos  lecteurs  de  ne  point  trop  nous  en  faire  grief  et  de  faire  bénéfi¬ 
cier  l’auteur  de  la  sympathie  (pi’ils  accordent  sans  nul  doute  au 
sujet  qu’il  a  trait('‘. 


TROISIÈME  PARTIE 

L’EXPOSITION  DE  LA  CLASSE  117 

Les  exposants  de  la  classe  1 17  sont  répartis  à  Liège  dans  plusieurs 
palais  ou  pavillons  : 

Le  Palais  de  l’Afri(]ue, 

Le  Palais  de  l’Asie, 

Le  Palais  de  la  Tunisie, 

La  Maison  Coloniale, 

Le  Pavillon  de  l’Oifice  Colonial. 


Le  catalogue  officiel  de  l’Exposition  les  a  classés  en  s’inspirant  de 
cette  répartition  topograplii(]ue. 

Ils  pourraient  également  être  groupés  en  tenant  compte  de  leur 
caractère  public  ou  privé. 

Les  services  du  Ministère  des  Colonies  et  de  nos  diverses  colonies 
ont,  en  eifet,  pris  une  participation  importante  dans  l'Exposition  de 
la  Classe  117. 

Parmi  les  exposants  qui  n’ont  aucun  lien  administi'atif,  la  place  la 
plus  importante  revient  à  la  Presse  coloniale  périodique  ou  quoti¬ 
dienne  qui  a  fait  à  Liège  une  manifestation  toute  à  son  honneur. 

C’est  avec  une  légitime  satisfaction  que  l’on  constate  la  place  que 
tiennent  les  questions  coloniales  dans  les  préoccupations  de  nos 
publicistes  français  et  l’importance  de  la  presse  coloniale  dans  la 
])resse  de  notre  pays.  Les  colonies,  comme  tout  ce  qui  est  nouveau 
et  inconnu,  avant  besoin  de  beaucoup  de  publicité,  c’est  pour  elles 
une  bonne  fortune  inajq)ré:iable  que  d’avoir  su  attirer  à  elles  une 
foule  aussi  nombreuse  d'esprits  distingués  et  dévoués. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  consacrer  dans  ce  rapport  (pielques 
lignes  à  chacun  des  18()  exposants  qui  figurent  dans  la  Classe  1J7. 
.Malheureusement,  un  grand  nombre  d’entre  eux  u’ont  pu  nous 
fournir  en  temps  utile  les  renseignements  (jue  nous  avions  sollicités 
d’eux  pour  com])léter  ceux  (jue  nous  avions  acquis  directement  au 
cours  de  nos  visites  à  Liège. 

Nous  prions  ceux  (jue  nous  ne  mentionnerons  pas  ci-dessous, 
d’excuser  notre  silence  qui  ne  résulte  certes  joas  de  notre  mauvaise 
volonté  et  de  retenir  pour  eux  une  bonne  partie  des  éloges  (pie  nous 
décernons  avec  tous  les  visiteurs  de  l'Exposition  de  Liège,  à  la 
totalité  des  Exposants  de  la  Classe  117  ipii  ont  fait  chez  nos  voisins 
une  manifestation  dont  leur  jiays  peut  justement  s’honorer. 


L’Africaine. 

L’.V'-'  caine  est  en  même  temps  (pi’iine  couvre  pbilantbroidipie  de 
secours,  une  association  de  propagande  coloniale  ;  elle  a  été  fondée 
en  18tt5,  par  M.  J.-L.  Brunet.  C'est  une  des  sociétés  dues  à  finfatl- 
gable  et  intelligente  activité  du  très  distingué  secrétaire  de  la 
classe  117. 

Le  très  remarquable  volume  jmblié  jjar  les  soins  de  M .  J.-L.  Brunet 
sur  les  Colonies  françaises  à  l' Hxposiiion  de  Liège,  contient  des 
renseignements  sur  la  composition  du  Conseil  d'honneur  ot  du 
Conseil  d’administration  de  cette  Société,  sur  ses  publicaliors,  sa 
propagande,  etc. 

Nous  renvoyons  à  ce  volume  pour  ne  pas  faire  double  emploi. 


Les  ActTialités  Diplomatiques  et  Coloniales. 

Le.s  Actualités  Diplomatiques  et  Coloniales  ont  été  cré('‘es  par 
M.  J.-L.  Brunet,  leur  directeur  actuel,  en  189(1;  elles  ont  d’abord 
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paru  comme  i>ar(ie  supplémentaire  de  la  Rame  des  Colonies  el  Pays 
de  Protectorat,  [mis,  eu  18!>!t,  comme  supplément  de  la  Revue 
d'Europe-,  après  avoir  fusionné,  en  lltOi,  avec  la  Nouvelle  Revue 
Internationule,  cet  important  organe  a  repris  le  cours  régulier  de  sa 
publication. 

Les  Actualités  Diplomatiques  et  Coloniales  paraissent  chaque  mois 
en  un  numéro  illustré  <le  64  à  SO  pages,  elles  publient  en  tète  de 
cbai[ue  fascicule  un  Bulletin  sur  la  politique  étrangère. 

Lue  personnalib*  parlementaire  des  plus  compétentes  dans  les 
questions  coloniales  et  de  politique  extérieure,  assure  aux  Actualités 
sa  collaboration  régulière. 

Chaque  numéro  contient  de  nombreux  articles  inédits,  des  corres¬ 
pondances  de  l’étranger  et  des  colonies,  des  études,  variétés, 
nouvelles,  etc. 

Des  collaborateurs  et  correspondants,  d’une  autorité  indiscutable, 
assurent  régulièrement  la  publication  des  rubriques  suivantes  : 
Chronique  scientitique.  —  Nouvelles  de  l'étranger.  —  Revue  des 
colonies  et  des  protectorats.  —  Echos  et  nouvelles.  —  Le  mouvement 
colonial  et  maritime.  —  Choses  et  autres.  —  Courrier  des  Exposi¬ 
tions.  —  Kevue  du  commerce  extérieur  et  de  l'industrie.  —  Le  génie 
colonial.  —  Un  peu  de  tout.  —  Bulletin  bibliographique,  etc. 


Pliilippe  Boiirdier. 

Le  distingué  chef  du  service  topogra[)hii|ue  à  Tananarive  a  exposé 
une  carte  de  Madagascar  au  l/l.OOO.OOO  qui  indique  les  concessions 
accordées  au  l"  janvier  11)04  et  qui  constitue  le  document  le  plus 
récent  en  cette  matière. 


Bui  eati  de  la  colonisation  dn  gouvernement  de 
Madagascar  et  dépendances. 


Ce  service  a  exposi'  la  législation  sur  les  concessions  de  terre.  On 
.sait  que  cette  législation  est  la  plus  récente  <[ui  ait  été  élaborée  sur 
les  concessions  domaniales.  Elle  contient  par  suite  les  dernières 
ameliorations  que  l’administration,  iiisti'uite  par  l’expérience  acquise 
en  Indo-Chine  et  dans  l’Afrique  Occidentale,  a  ern  devoir  apporter 
en  une  malière  extrémeînent  complexe  et  délicate. 


Chef  du  Service  des  Domaines 
a  Tananarive. 

Ce  service  expose  un  document  fort  intéressant  sur  l’immatricula¬ 
tion  de  la  projiriété  foncière  à  Madagascar. 
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Chef  dii  Service  des  Mines  à  Madagascar. 

Ce  service  expose  une  liste  des  principaux  minerais  utiles  dont  la 
présence  a  été  reconnue  à  Madagascar,  ainsi  qu’un  tableau  indiquant 
les  opérations  à  faire  pour  obtenir  une  concession  minière. 

Beaucoup  de  visiteurs  ont  dû  être  étonnés  d’apprendre  que  Mada¬ 
gascar  ne  contenait  pas  seulement  de  l’or,  mais  encore  de  très  nom¬ 
breux  minerais. 


Comité  de  propagande  de  l’Afriqne  Occidentale 

française. 

Le  Comité  de  pronagnnde  de  l’Afrique  Occidentale  française  (ancien 
comitcdu  DahomevC  aété  autorisé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  1"'  avril  19ÜD  et  approuvé  par  le  ministre  des  Colonies,  le 
'24  janvier  19Ü1. 

Le  Comité  a  pour  but  de  faire  connaître  l'Afrique  Occidentale 
française,  d’aider  à  sa  colonisation,  d'étudier,  au  point  de  vue  des 
intérêts  français,  les  questions  se  rattachant  à  la  défense  et  au  déve¬ 
loppement  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie  en  Afrique 
Occidentale. 

Le  Comité  exerce  son  action  parla  publication  de  livres,  brochures, 
journaux,  revues,  par  des  conférences,  par  la  création  de  sections 
locales,  etc. 

Il  fournit  verbalement  ou  par  écrit,  tous  renseignements  sur  l'Afri¬ 
que  Occidentale  et  prête  gratuitement  des  collections  de  produits  et 
des  collections  ethnographiques  provenant  de  l’Afrique  Occidentale 
aux  expositions  oflîciellement  constituées. 

Le  Comité  i>ublie  en  outre,  mensuellement,  une  revue  illustrée, 
servie  gratuitement  à  ses  membres  et  répandue  dans  la  Presse  et 
dans  tous  les  milieux  susceptibles  de  s'intéresser  à  l’Afrique  Occi¬ 
dentale. 

Il  a  pour  président  M.  le  sénateur  M.  Saint-Germain,  et  pour 
secrétaire  général  M.  J.  L.  Brunet. 

Comité  de  Madagascar. 

Le  Comité  de  Madagascar,  fondé  en  1893,  s’est  proposé  de  favo¬ 
riser  tous  les  ell'orts  tendant  à  la  mise  en  valeur  de  notre  nouvelle 
colonie.  11  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  son  dévelopiiement 
économique. 

Il  [lublie  la  Revue  de  Madagascar  qui  contient  tous  les  documents 
concernant  l’administration  etl’exploitation  de  la  colonie.  Il  organise 
des  conférences  sur  tous  les  points  du  territoire  français  pour  faire 
connaître  notre  possession  et  renseigner  le  public  sur  ses  ressources 
et  les  moyens  de  s’y  établir  avec  succès. 

Le  président  d’honneur  du  comité  de  Madagascar  est  M.  Grandidier 
et  son  président-trésoriei'  M.  Charles  Houx. 
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Gouvernement  général  de  Madagascar. 

S'il  est  une  colonie  où  l’adniinislration  se  soit  préocciij)ée  de  ne 
pas  agir  de  façon  enipiriipie,  de  profiter  de  l’expérience  de  l’histoire 
et  d’appliquer  des  méthodes  raisonnées,  c’est  bien  notre  colonie  de 
Madagascar. 

Elle  a  eu  la  honne  fortune  d’avoir  à  sa  tête  presque  au  lendemain 
de  sa  conquête  un  homme  des  plus  expérimentés  en  matière  colo¬ 
niale,  une  des  intelligences  les  mieux  douces  de  notre  armée. 

Le  général  Galüeni,  en  quelques  mois,  a  pacifié  un  pays  où  la 
rébellion  s'étendait  jusqu’aux  portes  de  la  ca[»itale;  en  quelques 
années  il  l’a  organisé  administrativement  d’une  façon  qui  est  à  l’abri 
de  toute  critique. 

li  l’a  doté  de  travaux  publics,  il  y  a  créé  un  régime  fiscal  qui 
fournit  des  ressources  considérables. 

Tous  les  services  nécessaires  à  une  colonie  moderne,  tous  ceux 
dont  nous  indiquions  plus  haut  futilité,  enseignement,  salubrité, 
service  topographique,  service  minier,  service  de  l’agriculture 
existent  à  Madagascar. 

Les  colons,  attirés  [lar  une  large  publicité,  ont  afllué  dans  notre 
lointaine  colonie  comme  si  elle  avait  été  aux  portes  de  la  métropole. 

Tout  est  organisé,  trace  à  l’activité  extraordinaire  d’un  chef 
admiralde.  Le  terrain  est  ensemencé  et  bien  ensemencé.  Il  n'y  a  plus 
qu’à  attendre  la  récolte  :  si  celle-ci  n’est  point  aussi  belle  qu’on  s’y 
attendait,  ce  n’est  noint  au  général  Galüeni  qu’il  faudra  faire  des 
reproches. 


Goiivernement  général  de  l’Afrique  Occidentale 

française. 

Les  colonies  françaises  de  l’Afrique  Occidentale  sont  entrées  depuis 
rpiehiues  années  dans  une  ère  de  pros|)érité  qui  a  surpris  beaucoup 
ifesprits  sceptiques.  Il  est  probable  cependant  que  l’avenir  nous 
réserve  encore  plus  de  surprises  agréables  »{ue  l’heure  présente. 

Cette  situation  brillante  est  due  pour  une  bonne  part  à  l’impulsion 
l'emarqnable  qu’a  su  donner  à  nos  possessions  africaines,  leur  gou¬ 
verneur  général,  M.  lioume. 

La  réorganisation  administrative  (lui  a  eu  lieu  sur  son  initiative  n’a 
pas  été  sans  contribuer  également  aux  ]irogrès  de  l’Afri<iue  Occiden¬ 
tale  française. 

Cette  organisation  a  donné  plus  d’unité  à  la  Direction  ;  elle  a  assuré 
au  groupe  des  moyens  financiers  qui  ont  permis  l’exécution  de  tra¬ 
vaux  importants  (pii  augmentei'onl  le  bien-être  des  colons  et  mettront 
à  leur  disposition  un  outillage  économique  jusque-là  insuffisant. 

Comme  le  général  Gallieiii  à  Madagascar,  M.  Roume  a  porté  tous 
ses  elforts  à  l’exécution  des  travaux  destinés  à  faciliter  les  transports, 
travaux  de  ports,  services  de  navigation,  chemin  de  fer  du  Niger,  etc. 
11  a  entrepris  aussi  d’assurer  la  salubrité  dans  la  colonie  par  une 
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réglementation  sévère,  propre  à  amener  la  destruction  des  moustiques, 
véhicules  de  la  fièvre  jaune  et  du  paludisme.  11  a  également  commencé 
l’organisation  de  l’enseignement  primaire  et  prol'essionnel.  M.  Roume 
a  été  activement  secondé  par  des  collaborateurs  éminents  comme 
M.  Guy,  1  ieutenant-gouverneur  du  Sénégal,  Ponty,  lieutenant-gouver¬ 
neur  du  Haut-Sénégal  et  Niger  et  par  les  gouverneurs  de  la  Guinée, 
de  la  Côte  d’ivoire  et  du  Dahomey. 

Le  Gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale  française  a 
exposé  à  Liège,  conjointement  avec  les  Gouvernements  de  la  Côte 
d’ivoire,  du  Dahomey,  de  la  Guinée,  du  Haut-Sénégal  et  Niger  et 
du  Sénégal,  de  nombreux  produits,  parmi  lesquels  une  collection  de 
produits  pharmaceuti(jues  indigènes,  une  collection  d’échantillons  de 
caoutchouc,  une  collection  de  palmistes  sous  ses  dillerentes  formes 
régimes,  noix  de  palmes,  amandes,  huiles),  des  échantillons  de 
karité  (fruits,  pains,  savons),  des  arachides,  des  fibres  de  raphia,  des 
échantillons  de  mil,  maïs,  riz  de  montagne,  sésame,  kapock  ;  il  y  a 
également  des  collections  de  bois  du  Sénégal,  des  cotons  de  toutes 
provenances  à  l'état  brut,  égrené,  filé,  tissé;  une  collection  de 
minerais  provenant  de  la  mission  Chotard  au  Fouta-Djalon. 

L’Exposition  comprend  encore  divers  documents,  entre  autres  dos 
photographies  rapportées  par  le  capitaine  Théveniaut,  de  sa  mission 
dans  l’Adrar  et  la  Mauritanie,  les  statistiques  de  toutes  les  produc¬ 
tions  et  du  commerce  de  l’Afrique, une  carte  de  la  région  cotonnière, 
et  enfin  des  documents  météorologi(jues,  géologiques  et  ethnogra¬ 
phiques. 

Noos  croyons  intéressant  de  publier  ici  les  statistiques  concernant 
chacune  des  colonies  de  la  Côte  Occidentale  d’Afrique  qui  figurent 
à  Liège  : 

Sénégal.  —  Depuis  l’année  I81U  jusqu’en  IfiOfi,  le  commerce  du 
Sénégal  n’a  cessé  de  progresser,  il  a  passé  de  4.5.000.000  de  francs 
à  ! (2. 000. 000. 

Voici  la  statistique  et  le  tableau  gém'-ral  du  commerce  du  Séngah-, 
de  I8'Ji  à  1903  : 


Années 

Importations 

Ex 

)ortat 

ions 

Totau 

X  généraux 

1894.  . 

. . . .  26 

986 

53.3 

18 

1 66 

971 

45. 

153 

504 

1895. . 

. . . .  28 

268 

054 

12 

43.) 

888 

49. 

703 

942 

1896.  . 

. . . .  24 

757 

697 

17 

890. 

468 

42. 

648 

165 

1897 . . 

.  .  . .  24 

810 

195 

18 

830 

651 

43 

640 

846 

1898.. 

. . . .  30 

578 

974 

25 

177. 

255 

55 . 

756 

229 

1899. . 

.  .  . .  39 

558 

848 

19 

973. 

930 

.5!». 

532 

778 

1900. . 

.  .  .  .  35 

563 

285 

29 

964. 

142 

65 

527 

427 

1901 . . 

. . . .  52 

545 

583 

26. 

;i35. 

020 

78. 

880 

603 

1902. . 

.  .  .  .  35 

870 

037 

65 

562 

781 

61 

432 

818 

1903. . 

...  51 

662 

996 

40 

6.30. 

012 

92. 

2t)3 

008 

Les  expoi 

■tâtions 

lorle 

ni  priuci| 

lale 

neul 

sur 

'arachide,  la 

gomme 

et  le  caoutchouc,  on  peut  y  ajouter  des  plumes  de  [uirure,  des  dents 
(ridéphants,  des  amandes  de  palme.  Les  ])i'iucipaux  articles  d’im¬ 
portation  dans  la  colonie  sont  les  vcri-oteries,  les  tissus,  les  alcools, 
le  riz,  le  tabac  et  le  sel. 
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Guinée.  —  Le  commerce  général  de  la  Guinée  a  passé  de  1894 
à  1903  de  10.000.000  à  32.000.000  de  francs,  en  voici  le  tableau  : 


Il  nées 

Importations 

Exportations 

Totaux  généraux 

1894 . 

4.893.688 

5.232.177 

10.115.865 

189.'. . 

5.072.903 

5 . 230.376 

110.303.279 

1896 . 

4.603.298 

5.655.1,37 

10.258.435 

189  / . 

7 . 453 . 495 

6. 715.090 

14.168.585 

1898 . 

8.214.635 

7.739.968 

15.954.603 

1899 . 

13.599.158 

9.105.496 

22.704.654 

1900 . 

12.141.626 

10.087.885 

22.529.511 

1901 . 

7.321 .430 

7.729.599 

15.051.029 

1902 . 

12.641.234 

11.253.889 

23.895.123 

1903 . 

17.942.974 

14.090.743 

32.033.717 

On  importe  surtout  en  Guinée  des  tissus  de  fil,  de  coton,  du  tabac, 
de  l’alcool,  des  verroteries.  Le  grand  produit  d’exportation  est  le 
caoutchouc,  on  peut  mentionner  aussi  les  palmistes,  les  arachides  et 
les  sésames. 

Dahomey.  —  Dans  les  dix  dernières  années,  le  commerce  du  Daho¬ 
mey  n’a  pas  bougé,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  ; 


Années 

Importations 

Exportations 

Totaux 

1894. 

.  ...  10.771.789 

9.973.703 

20.745. 492 

1895. 

. .  .  110.. 542. 220 

10.521.868 

21 .064.088 

1896. 

_  9.121.305 

9.224.491 

18.345.796 

18!»7. 

. .  .  8 . 066 . 154 

5.302.2.50 

13.368.404 

1898. 

9.446.227 

7 . 4.38 . 556 

16.884.783 

1899. 

_  10.647.776 

12.698.396 

23., 346. 172 

1900. 

_  13.438.049 

12.698  343 

26.136  392 

1901. 

. ...  14.763.546 

10.365.857 

25.129.403 

1 902 . 

. ...  15.729.743 

13., 5  4  8. 886 

29.278.629 

1903. 

_  11.264.258 

9.540.066 

20.840.324 

Les  produits  d’importation  sont  principalement  les  si)iritueux,  les 
tissus  de  coton,  le  tabac  en  feuilles,  les  fusils  à  pierre,  la  poudre  et 
le  sel  gemme. 

fresque  toute  l’exportation  porte  sur  les  palmistes,  il  y  a  égale¬ 
ment  de  légers  apports  de  coprah,  caoutchouc,  arachides,  coton, 
maïs  et  riz. 
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Côte  d’ivoire.  —  Le  commerce  a  passé  de  1894 à  1903,  de 7. 000. 000 
à  17.000.000  de  francs.  En  voici  le  lahlean  : 


Années 


1894 . 

189.5 . 

1890 . 

1897  . 

1898  . 

1899  . 

1900  . 

1901  . 

1902  . 

1903  . 


Importations 


3.124.053 
2.999.596 
4. 143.. 5.55 
3.991.132 
5.028.580 
5.447.591 
7.618.675 
6.184.131 
9.249.978 
9.078.131 


Exportations 


4.069.409 
3.706.451 
4.399.787 
4.714.661 
5.025.811 
5.816.122 
8.052.339 
6.217.901 
7 . 054 . 236 
7.613.460 


Totaux 


7.193.462 
6.706.047 
8.543.342 
8.705.793 
10.0.54.391 
11.263.713 
15.671.014 
12.402.032 
16.304.214 
16. 691.. 591 


Les  importations  portent  principalement  sur  les  étoffes,  les  spiri¬ 
tueux,  le  cuivre, le  tabac  et  le  sel. 

On  ex[)orte  surtout  de  la  colonie  de  l’huile  de  palme,  de  l’acajou 
et  du  caoutchouc. 

Haut-Sénégal  et  Niger.  —  Le  Gouvernement  du  Haut-Sénégal  et 
Niger  s’étend  de  la  rivière  Falené,  jusqu’au  lac  Tchad  ;  son  com¬ 
merce  comprend  principalement  l’exportation  des  tissus  bon  marché, 
des  conserves  alimentaires,  des  sels  marins,  des  verroteries,  du  sel 
gemme,  de  la  gomme,  du  bétail.  • 

Elle  exporte  principalement  le  caoutchouc,  la  gomme,  l’ivoire,  les 
plumes,  le  sucre,  le  miel,  la  kola  et  un  peu  de  bétail. 

IiAïspection  générale  de  l’Agricultrire  coloniale  et 
Direction  du  Jardin  colonial. 

Ce  service  expose  d’intéressantes  collections  et  le  Bulletin  du 
fardin  Colonial. 

Le  Bulletin  a  été  fondé  par  arrêté  ministériel  en  date  du  12  septem¬ 
bre  1900. 

L’Inspection  générale  de  l’Agriculture  est  chargée  de  la  réunion 
des  documents  destinés  à  être  insérés  au  Bulletin. 

Ces  documents  se  rangent  en  trois  catégories: 

1°  Les  documents  officiels  comprenant  tous  les  actes  administratifs 
émanant  de  l’Administration  centrale  ou  des  gouvernements  locaux 
ay  nt  trait  à  l’agriculture; 

2"  Les  études  et  mémoires  émanant  des  laboratoires  du  Jardin  colo¬ 
nial  et  envoyés  par  les  agents  des  services  de  l’Agriculture  ou  les 
consuls  ;  les  résultats  des  enquêtes  concernant  les  cultures  ou  indus¬ 
tries  agricoles  provoquées  par  le  Jardin  colonial  ; 

3®  Des  notes  relatives  à  des  essais  culturaux, des  analyses  chimiques. 

Le  Bulletin  est  édité  par  la  librairie  Challamel  sans  aucune  subven¬ 
tion  du  département  des  Colonies. 
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Jusqu'au  début  de  la  présente  année  le  Bulletin  paraissait  une  fois 
tous  les  deux  mois. 

Etant  donnée  l'abondance  des  matières,  depuis  le  début  de  cette 
année,  il  est  devenu  mensuel. 

Cette  publicationj'd’un  haut  intérêt  a  brillamment  réussi;  aussi 
l’actif  directeur  du  Jardin  colonial,  M.  Dybowski,  qui  surveille  sa 
rédaction,  ]irévoil-iI  qu’il  pourra  prochainement  publier  des  plan- 
clies  en  couleur  sans  subvention  de  son  département. 

Ainsi  complété,  le  Bulletin  du  Jardin  Colonial  passera  tout  à  fait 
au  premier  rang  des  publications  similaires. 


Inspection  générale  des  Travaux  publics. 

Dans  chacun  des  pavillons  de  l’Asie  et  de  l'Afrique,  ce  service 
présente  : 

1“  Une  série  de  cartes  murales  à  grande  échelle,  représentant  les 
plans  et  profils  en  long  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  en 
Asie  ou  en  Afri(iue  ; 

Une  collection  de  photographies  représentant  des  vues  prises 
sur  les  chantiers  de  construction  de  chemins  de  fer  ou  de  grands 
travaux  publics,  et  faisant  ressortir  les  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  ces  travaux  s’exécutent  dans  les  colonies  ;  en  particulier,  les 
vues  de  grands  ouvrages  d’art  et  de  ponts  métalliques  d’impor¬ 
tance  excei»tionnelle  ; 

Des  modèles,  grandeur  d’exécution,  des  divers  types  de  traverses 
métalli(iues  et  de  rails  employés  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer  coloniaux  ; 

4»  Dans  le  iiavillon  de  l’Asie,  un  modèle  de  6  mètres  de  longueur 
représentant  3  travées  du  grand  pont  d’Ilanoï (d’ouverture),  l'un  des 
ouvrages  métalliciues  les  plus  importants  qui  existent  ; 

5“  Dans  le  même  pavillon,  ±  plans  du  port  de  la  Dointe  des  Galets 
et  diverses  photographies  du  chemin  de  fer  et  du  Port  de  la  Réunion 
exploités  par  l’Etat  ; 

6"  Enlin,  dans  chaque  jiavillon,  un  tableau  indiquant  la  sifualion 
actuelle  des  chemins  de  feret  les  longueurs  en  exploitation.  Les  voies 
ferrées  constituent  en  eifet  la  partie  la  plus  importante  des  travaux 
publics  entrepris  pour  le  développement  de  l’outillage  économique 
dans  nos  possessions  d’outre-mer.  Ces  lignes  nouvelles  sont  les 
suivantes  ; 

Asifi  ;  Ilaïphong  à  Hanoï  et  A'unnan  Sen  i Tonkin-Chine), 

Hanoï  à  la  fronlière  de  Chine  (Tonkin), 

Hanoï  à  Viidi  (Tonkin-Annam), 

Saïgon-Kliauhoa-Laugbian  (Cochinchine-Annam), 

Tourane  à  Hué  et  Quangtri  (Annam). 

Une  carte  d’ensemble  de  l’Indo-Chine  indique  la  position  de  ces 
lignes. 
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Afrique:  Brikaville  à Tanaiiarive  (Madagascar), 

Kayes  au  Niger  (Soudan  Français). 

Kouakry  au  Niger  (Guinée  l’rançaise), 

Abidjean  vers  Kong  (Côte  d’ivoire), 

Cotonou  au  Niger  (Dahomey). 

Une  carte  d’ensemble  de  rAfriijue  Occidentale  indique  les  posi 
tions  relatives  de  ces  diverses  lignes. 


Roques 

Le  colonel  du  génie  Roques  est  le  directeur  des  Travau.v  publics  à 
Tananarive. 

C’est  à  lui  qu’on  doit  le  tracé  du  cliemin  de  fer  qui  doit  relier  la 
capitale  au  port  de  Tamatave.  C’est  lui  qui  dirige  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer. 

Il  e.vpose  à  Liège  des  photographies  de  la  région  traversée  de  Tana 
narive  à  la  mer  et  des  travaux  en  cours  d’exé'cution . 

L’œuvre  du  colonel  Roques  est  de  celles  dont  le  succès  illustre  leur 
auteur  et  dont  l’achèvement  contribue  puissamment  à  la  prospérité 
du  pays  qui  en  bénéricie. 


J.  Scliiiei*b. 

M.  Scbnerb  a  exposé  un  graphique  indiquant  le  mouvement  du 
commerce  extérieur  de  Madagascar  depuis  rannexion,  c’est-à-dire  le 
mouvement  des  importations,  des  ex|)ortations,  ainsi  (|ue  le  mouve¬ 
ment  total  du  commerce  extérieur  de  1890  à  1903.  Il  montre  [)ar  ce 
travail  que  le  commerce  extérieur  de  Madagascar  a  eu  un  mouvement 
ascendant  très  sensible  pendant  quehiues  années  ;  ce  mouvement 
s’est  ralenti  à  un  moment  donné  pour  décroître  légèrement,  résultat 
qui  ne  saurait  surprendre,  car  il  est  habituellement  constaté  dans 
toutes  les  colonies  qui  ont  eu  au  début  un  essor  très  rapide. 


Service  géographique  et  dés  missions. 

Le  Service  géographifiue  et  des  missions  du  ministère  des  Colonies  a 
envoyé  à  Liège  une  exposition  fort  intéressante  comprenant  IScartes. 

L’exposition  actuelle  comprend,  outre  des  cartes  et  des  croquis 
di'jà  présentés  à  Anvers  en  1902,  certains  documents  nouveaux  éma¬ 
nant  des  services  géographiques  du  ministère  des  Colonies,  de  l’Indo' 
Chine,  de  Madagascar,  ainsi  que  du  travail  personnel  de  plusieurs 
explorateurs. 

C’est  par  arrêté  en  date  du  31  janvier  1889  <[ue  M.  de  la  Porte, 
sous-secrétaire  d’Etat  des  Colonies,  cnhi  dans  l’Administration  qu'il 
dirigeait,  le  Service  géographique  des  colonies. 

Erigé  en  bureau  en  1895  et  doté  d’un  budget  spécial,  ce  service  fut 
alors  placé  sous  la  direction  de  M.  Camille  Guy,  agrégé  d’histoire  et 
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(le  gt'ograiihie.  Il  a  ivceinnient  rattaché  au  premier  bureau  du  se¬ 
crétariat  général  du  ministère,  dont  le  chef  est  M.  Maurice  Gourheil  (1). 

La  section  du  Service  géographique  et  des  missions  a  des  attribu¬ 
tions  importantes  et  variées  :  au  point  de  vue  administratif,  elle  doit 
assurer  l’organisation  et  contrôler  la  gestion  financière  des  missions 
aux  colonies,  assurer  la  publication,  la  garde  et  le  classement  des 
cartes  et  documents  géographiques  élaborés  par  ses  propres  carto¬ 
graphes,  par  les  explorateurs  et  par  les  services  géographiques  des 
grandes  colonies  (Indo-Chine,  Afrique  Occidentale  et  Maclagascar). 

Un  atelier  de  dessin  est  annexé  au  service.  Les  cartographes  prin¬ 
cipaux  sont  MM.  Barralier  et  Meunier. 

L’exposition  actuelle  est  constituée  jiar  les  documents  provenant 
de  ces  diverses  sources.  En  voici  la  nomenclature  : 

Afrique  Occidentale  française: 

Carte  de  /’M/m'ÿuc  OcciV/eu/rt/c /rrtupaise  au2.00().0(Xf  en  six  feuilles, 
par  MM.  Meunier  et  Barralier. 

Les  documents  très  nombreux  qui  ont  servi  à  l'établissement  de 
cette  carte  font  de  ce  travail  un  des  plus  intéressants  qu’ait  publiés  le 
Service  géographique  des  colonies.  11  donne  l'ensemble  de  nos  posses¬ 
sions  de  l’Afrique  Occidentale  avec  les  divisions  administratives. 

Prolongée  jusqu’au  lac  Tchad  et  au  Chari,  elle  comprend  en  entier 
le  3'  territoire  de  l’Afrique  Occidentale. 

Carte  de  la  Mauritanie,  par  M.  Coppolani. 

Gette  carte  donne  l’ensemble  des  territoires  qui  s’étendent  du 
Maroc  au  Sénégal  avec  la  nouvelle  délimitation  franco-espagnole  du 
Bio  de  Oro.  Aux  itinéraires  déjà  connus,  sont  joints  ceux  de  la 
mission  Blanchet  ainsi  que  les  itinéraires  parcourus  par  M.  Coppolani, 
de  Tombouctou  à  Arraouan,  à  Bamba  et  dans  le  Sahel. 

La  carte  de  la  Mauritanie  est  publiée  en  4  feuilles  à  l'échelle  de 
I  .00(1. 00(f  et  a  été  tirée  en  gravure. 

Carte  de  la  Guinee  française,  par  M.  Meunier. 

L’exécution  de  cette  œuvre  avait  tout  d’abord  été  confiée  à  M.  le 
capitaine  Millot,  de  l’infanterie  de  marine,  membre  de  la  commission 
de  délimitation  de  Guinée  et  du  Sierra-Leone.  M.  Millot  avait  choisi 
l’échelle  du  200.000C 

M.  le  capitaine  Millot,  gravement  malade,  n’avait  pu  qu’amorcerles 
premières  feuilles  de  ce  (Jocument. 

Le  Service  géographique  reprit  ce  travail  en  modiliant  l’échelle  qui 
est  maintenant  celle  du  .'SOO.OOO*. 

Carie  de  la  Côte  d  Ivoire  au  .':)00.000%  jiar  M.  Meunier. 

Sur  les  six  feuilles  que  doit  comporter  cette  carte,  4  seulement  ont 
paru.  Elle  donne  les  itinéraires  les  plus  récents  parcourus,  tant  par 
les  fonctionnaires  et  explorateurs  que  par  les  colonnes  militaires. 

Gette  carte  donne  également  te  nouveau  tracé  du  chemin  de  fer. 


1;  M.  Morg;al  a  reni|ilacé  à  la  tète  ilu  l'"''  hurcaii  M.  Maurice  tiourlieil,  rumimé  Gouverneur 
<les  Colonies. 
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Région  de  Brazzaville  (Manuscrit  original). 

Ce  document  a  été  établi  sur  l’ordre  de  M.  Gentil,  commissaire 
général  au  Cofigo  français. 

Itinéraire  de  la  mission  Gemlron  (^Environs  de  Libreville  et  de  Braz¬ 
zaville)  (manuscrit  original). 

En  1S9!1  le  ministèi'C  des  Colonies  envoyait  au  Congo  une  mission 
chargée  de  faire  le  levé  topographique  de  la  colonie  et  de  procéder  à 
la  délimitation  des  concessions  récemment  accordées  à  certaines 
sociétés  commerciales. 

!  Cette  mission  dirigée  par  M.  le  commandant  Gendron  se  compo¬ 
sait  du  capitaine  Bunoust  et  des  lieutenants  Jobit,  Martin,  Demars, 
Larrony,  Leyriis,  liouyer  et  Lofiler.  Ses  travaux  ont  surtout  [lorté 
sur  rUgooué.  la  N’Gounié,la  Sangha  etla  Likouala  aux  hei’bes;  elle  a 
enfin  déterminé  uit  grand  nombre  de  points  aslronomii|ues. 

Carie  du  Tchad,  par  le  capitaine  Truffert. 

Cette  carie  en  deux  feuilles  a  été  exécutée  à  réchelle  du  BXl.OOO- 
d’après  les  itinéraires  levés,  sons  la  direction  du  colonel  Destenave, 
l>ar  le  capitaine  Trnlfert  et  l'enseigne  de  vaisseau  d’Iluard. 

Itinéraire  de  la  mission  d/are/omd  manuscrit  original). 

En  189(),  M.  Ieca|iitaine  Marchand,  auquel  étaient  adjoint.s  MM.  les 
cajûtaines  BaratieretGermain,  les  lieutenants  Simon,  Mangin,  Largeau 
et  Foiique,  le  docteur  Emily,  l’enseigne  de  vaisseau  Dye  et  l’interprète 
Landeroin,  était  chargé  d’une  mission  ayant  pour  but  de  reconnaître 
les  territoires  du  llaut-Oubanghi  et  du  Bahr-el-Ghazal 

Partis  de  Loango  le  22  juillet  lS9ti,  M.  Marchand  et  ses  compagnons 
arrivaient  le  19  mai  1899  à  Djibouti,  ayant  accompli  la  traversée  de 
l’Afrique  Equatoriale  parle  Congo,  l'Oubanghi,  le  M’Bomou,  le  Bahr- 
el-Ghazal,  le  Nil  et  le  Sobat. 

Les  levés  c’e  cette  belle  mission  qui  ont  fait  l’objet  d’une  carte  au 
100. 000'’  sont  représentés  à  l’Exposition  par  (pielques  extraits  origi¬ 
naux  se  rapportant  aux  régions  du  llaut-Oubanghi  et  du  Haut-Nil. 

Carte  des  ths  Comores,  par  M.  Meunier. 

Cette  carte  donne,  à  l’échelle  du  200. OOO'',  les  (piatre  îles  de  l’archipel 
des  Comores.  Dressée  d’après  tous  les  documents  existant  dans  les 
archives  du  Service  géograjihique  des  colonies,  cette  carte  donne 
également  l’ile  Dzaoudzi,  chef-lieu  de  la  colonie, au  K). OOO'  et  l’île  de 
Pamanzi  au  .'iO.OOO*^. 

2°  Madagascar  : 

Carte  générale,  par  M.  E.-f’.  Gautier. 

Le  Bureau  topograidiicpie  des  troupes  de  Madagascar  recueille 
sur  la  grande  île  africaine  de  nombreux  documents  de  détail  qu’il 
publie  pour  le  service  local.  Il  appartetiait  toutefois  au  Service 
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géugra|)lu(iue  des  colonies  d’établir,  à  l’aide  de  ces  docnmenl.s,  une 
carte  d'ensemble  de  notre  possession.  L’exécution  en  a  été  confiée  à 
.M.  Gautier,  ancien  direcleur  de  l’enseignement  de  Madagascar. 

Elle  a  été  établie  à  l’échelle  du  500.000*. 

Carte  générale.  (Publications  du  Bureau  topograjdiique  de  Tana- 
narive.) 

La  colonie  de  Madagascar,  à  l’exemple  de  l’Indo-Chine,  a  créé  à 
Tananarive  un  bureau  topographique  chargé  de  publier  toutes  les 
cartes  spéciales  ou  générales,  de  nature  à  intéresser  le  public  sur  la 
géographie  de  la  gi-ande  île. 

Grâce  à  ce  nouveau  service,  les  itinéraires  relevés  par  les  explo¬ 
rateurs,  les  fonclionmiires  ou  les  ol'liciers  ont  pu  être  assemblés  et 
ont  permis  d’établir  des  cartes  assez  exactes  pour  être  utilisées 
comme  bases  de  renseignements. 

I.es  publications  du  Bureau  topographique  de  Madagascar  sont 
déjà  très  nombreuses  et  la  conscience  apportée  à  leur  rédaction  ne  le 
cède  en  rien  au  soin  apporté  à  leur  cont'ection. 

Feuilles  f^pécirnens  des  cartes  dressées  par  le  Bureau  topographique  de 
Tananarive  : 

1“  Levés  des  côtes  de  Madagascar  au  100.000*; 

Garte  de  Madagascar  au  lOO.OOO''  ; 

Gal  le  générale  de  bile  au  100.000*. 

3°  Indo- Chine  : 

Carte  générale  de  l'hido-Chine,  dressée  parle  Bureau  topographique 
il’llano'î. 

Cette  carte,  di'essée  au  l.OOO.O'  0*,  est  la  jdus  récente  des  cartes 
générales.  Elle  donne  les  routes,  les  iirincifiaux  itinéraires,  les 
chemins  de  fer  construits,  en  construction  et  en  [irojet. 

Elle  comprend  neuf  feuilles. 

Plan  de  Saigon.  —  Le  plan  de  Sa'igon  est  au  4.000''. 

Ile  de  Bhii-Quo''.  —  Cette  carte  est  au  lOO.OOO''. 

Ces  deux  documents  ont  été  dressés  par  le  Service  du  Cadastre  de 
la  Cochinchine.  Le  Service  géographique  des  colonies  en  a  surveillé 
l’exécution  et  la  publication. 

Carte  du  Tonkin,  parle  commandant  Eriquegnon. 

Cette  (;arte,  publiée  par  le  Service  géographique  des  colonie.^,  donne 
d’une  façon  très  comidète  la  géographie  du  Tonkin  et  d’une  partie  de 
la  Chine  méridionale  ;  elle  comporte  également  le  tracé  des  chemins 
lie  fer  construits  ou  projetés,  tant  dans  notre  colonie  que  dans  le 
Yunnan. 

Dressée  par  M.  le  commandant  Eriquegnon  à  l’échelle  du  .500.000", 
elle  est  gravée  sur  pierre  et  comprend  quatre  feuilles. 
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Territoire  de  Üuatig-Tehéon- W'mi  ilîiipoaii  topogi-aphinue  des 
troupes  de  l’indo-Chine). 

La  carte  de  noang-Tchéoii-Wan  est  une  des  plus  récentes  publi¬ 
cations  du  Bureau  topographique  des  troupes  de  riiido-Cliiue,  qui  a 
été  installé  à  llaiioïau  début  de  la  complète. 

Les  principales  cartes  dressées  et  publiées  par  ce  Service  sont  : 
cartes  générales  de  l’Indu-Lbine  au  206.000%  au  1.000.000'  et  au 
•oOO.OOO"' ;  cartes  de  la  Cocbiuchiue  au  100.000%  au  500.000"  et  an 
200.00t)'' ;  cai’tes  du  Cambodge,  de  rAnnaui,  du  Tonkiu  auv  mêmes 
échelles;  caries  admiuislralives du  Tonkiu,  des  îles  Ké-bao  et  llainan, 
ainsi  qu’un  grand  nombre  de  plans  de  villes. 

La  carie  de  Oiiang-Tchéou-Wan  est  jiubliée  à  l’échelle  du  25.0O(C 
et  comprend  12  l'euillos. 

Provinces  meridiomiles  de  la  Chine,  [lar  le  commaudaut  Friijuegnon. 

Depuis  longlemps  les  elToi'ts  du  Gonveruemeut  général  de  l’indo - 
Chine  française  se  sont  portés  sur  l’étude  géographique  et  économique 
des  provinces  du  Yunnan,  du  Quang-'’Si,  du  Quaug-Tming. 

La  carte  des  [iroviuces  comprend  tous  les  territoires  directement 
en  contact  avec  le  Abord  de  notre  colonie  du  Tonkiu,  désignés  plus 
pai'ticulièremeni  par  leur  situation  à  l’activitédu  commerce  français. 

Elle  a  été  dressée  par  M.  le  commandant  Friijiieguon,  un  des 
principaux  collaboraleurs  de  la  mission  Oavie,  qui  a  ajouté  à  tous  les 
itinéraires  connus,  les  travaux  géographiques  les  plus  récents, 
notamment  les  ilinéi’aires  levés  par  la  Mission  lyonnaise  en  Chine, 
au  cours  des  années  1696  et  1897. 

Celte  carte,  gravée  sur  [lierre,  est  à  l’échelle  du  2.000,00(1°. 


Société  antiesclavagiste  de  France. 


Cette  Association,  fondée  en  1888  conformément  aux  articles  6  et  9 
de  l’acte  général  de  la  Ojnféreuce  de  Berlin,  a  pour  but  de  jioursuivre 
l’abolition  de  l’esclavage  eu  Afrique  et  plus  particiilièreineut  dans 
les  territoires  placés  sous  riulluence  de  la  France  et  dans  ceux  qui 
ne  dô{)endeiit  d’aiicuim  puissance  européenne. 

Elle  se  [)ro|iose  spécialement  : 

1“  De  répandre  la  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  traite  des 
esclaves  et  à  l’esclavage; 

2°  De  prendre,  de  provoquer  on  d’appuyer  dans  les  limites  de  sa 
compétence  et  selon  ses  moyens,  les  mesures  qui  lui  paraissent 
propres  à  bâlerla  suppression  de  la  traite  et  l’aliolitiou  de  l’esclavage; 

3°  De  s’intéresser  le  plus  activement  possible  au  sort  des  esclaves 
libérés.  L’Association  est  exclusivement  française. 

L’Association  s’inspire  des  jirincipes  reconnus  par  les  puissances 
réunies  eu  Congrèsà  Bruxelles  et  [iroclamés  par  l’acte  du2  juillet  1890. 

Depuis  1897,  la  Société  antiesclavagiste  s’applii]ue  à  remplir  sa 
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mission  lui  ni  an  i  taire  en  créant  et  en  innitii>lianl  en  Afrique  des 
«  villages  de  Liberté  ». 

Des  étalilissenients  de  ce  genre  avaient  été  antérieurement  créés  à 
Saint-Cyprien-des-Attafs  par  Mgr  Lavigerie,  en  1867  ;  à  Bagamoyo 
par  le  li.  P.  llornet,  en  1897  ;  enlin,  entre  Kayes  et  Baminako,  sur 
la  route  de  ravitaillement  du  Sénégal  au  Niger,  par  le  général 
(lallieni,  en  1887. 

A  la  liste  de  ses  vingt-deux  villages  de  Lilierté,  la  Société  va 
ajouter  un  village-hospice,  projeté  à  Loango,  afin  de  donner,  dans  un 
endroit  sain,  asile  et  assislance  aux  indigènes,  en  majorité  esclaves, 
atteints  de  la  terrible  maladie  du  sommeil  et  de  les  éloigner  des  lieux 
où  pullule  la  mouche  pathogène  [  ilossina  palpalis)  et  où  ils  devien¬ 
draient  par  suite  pour  leurs  semblables,  et  même  pour  les  Européens, 
de  véritables  foyers  d’infection,  pendant  la  très  lente  évolution  de 
leur  hypnose. 

Comité  de  l'Asie  française. 

Le  Comité  de  F  Asie  française  s’est  fondé  au  mois  de  février  de 
l’année  1900,  dans  le  but  de  re|)résenter  et  de  défendre  les  intérêts 
français  en  Extrême-Orient.  Depuis  cette  é[)0(]ue,  il  publie  un  Bulletin 
mensuel  dont  la  collection  figure  à  Liège  et  <jui  est  l’exposé  le  meilleur 
et  le  |»lus  complet  de  son  œuvre. 

Depuis  sa  fondation,  le  Cosnité  a  organisé  ou  soutenu  de  son  appui 
moral  et  linancier  de  nombreuses  explorations  en  Extrême-Orient, 
notamment  la  mission  de  MM.  Gervais-Courtellemont  et  Bordât  en 
Perse,  la  mission  Jouannin  au  golfe  Persi(jue,  la  mission  Gervais- 
Gourtellemont  dans  le  Yunnan,  la  mission  Grillières  au  Thibet  et  au 
Yiinnan.  En  ce  moment  môme,  le  lieutenant  Grillières  accomplit  sa 
seconde  exploration  au  Thibet,  grâce  à  l’appui  qu’il  a  reçu  du  Comité 
de  l’Asie  française  (1). 

Comité  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
de  l’Iiido- Chine, 

Le  Comité  du  Commerce  et  de  V Industrie  de  VIndo-Chine  a  été 
constitué  il  y  a  deux  ans  dans  le  but  de  s’occuper  des  questions 
économiques,  industrielles,  commerciales  et  agricoles  intéressant 
rindo  Chine.  Il  comprend  les  plus  inqiortantes  maisons  et  Sociétés 
ayant  des  i  térêts  en  Indo-Chine. 

Il  a  poursuivi  avec  activité  la  défense  des  intérêts  économiques 
français  dans  notre  colonie.  I.es  rapports  annuels  qu’il  publie 
contiennent  l’examen  de  toutes  les  questions  d’ordre  général  inté¬ 
ressant  rindo-Chine,  questions  de  législation,  questions  d’hygiène 
et  d’assainissement,  communi<-ations  postales  et  télégraphiques, 
transports  terrestres  et  marilimes,  questions  monétaires,  régime 
économicpie,  cultures  et  plantations. 


(1)  Le  lieutenanl  Grillières  (-si  décédé  au  cours  de  sa  mission. 
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L’utilité  Je  ces  organismes  collectifs  ri’est  plus  à  démontrer;  ils 
sont  indispensables  dans  nos  colonies  où  rinsul'lisance  de  l’organi¬ 
sation  administrative  et  des  services  publics  expose  l'individu, 
beaucoup  plus  que  dans  la  métropole,  à  de  continuelles  impuissances. 
Les  avis,  le  patronage,  la  protection  d’un  Comité  tel  que  celui  de 
rindo-Chine,  à  la  tête  du(iuel  se  trouvent  des  hommes  aussi  actifs 
(ju’éminents,  permettent  aux  colons  de  se  défendre  et  de  sup- 
j)Orter  une  situation  ([ui,  sans  cela,  serait  {)leine  de  dangers. 


Miisénm  d’histoire  naturelle. 

Le  Miisénin  (/'histoire  nalnrelle,  en  participant  à  l’Exposition  Inter¬ 
nationale  de  Liège,  a  voulu  montrer  son  orientation  coloniale.  Cet 
établissement  dont  la  constituti.  n,  datant  de  1765,  est  uni(iue  au 
monde,  se  trouve  en  etfet  mieux  placé  (ju’aucun  autre,  grâce  à  ses 
collections  d’une  puissante  richesse  pour  dresser  l’inventaire  écono¬ 
mique  de  nos  colonies  et  montrer  dans  (jnelle  voie  il  faut  marcher 
en  vue  d’une  exqiloitation  méthodique  de  leurs  prodiictiuns  naturelles. 
(.)n  pourra  se  rendre  compte  de  l’oeuvre  scientilique  accomplie  [)ar  le 
Muséum  dans  ces  dernières  années,  en  consultant  la  collection  complète 
de  1895-190.5  du  Bulienn  qui  ligure  à  l’Ex|iosition.  Ce  recueil  mensuel 
contient  les  communications  faites  par  les  membres  de  cet  établis¬ 
sement  aux  réunions  îles  naturalistes. 

Parmi  les  autres  volumes  qui  sont  exposés,  nous  devons  citer  le 
volume  publié  à  l’occasion  du  centenaii'e,  aiiisi  que  le  remarquable 
travail  intitulé  :  La  montagne  Pelre  et  ses  éruptions,  dû  à  M.  le 
professeur  Lacroix,  membre  de  l'Institut  et  chef  de  la  mission 
scientilique  qui  fut  envoyée  à  la  Martinique,  lors  du  désastre. 

Le  prolesseur  Lacroix  a  également  adressé  à  l’Exposition  une  série 
de  photographies  de  la  montagne  Pelée. 

Pour  indi(|uer  la  direction  des  recherches  en  zoologie  ajipliquée, 
le  Muséum  a  fait  en  outre  figurer  des  collections  d’insectes  nuisibles,  , 
les  unes  préparées  au  laboratoire  d'entomologie,  les  autres  au 
laboratoire  colonial  du  Muséum  par  M.  Seurat  ;  ces  dernières,  relative.s 
aux  insectes  nuisibles  au  chêne-liège,  ont  été  recueillies  en  Tusisie 
lors  d’une  mission  cllectuée  par  ce  naturaliste  dans  cette  région. 


JLi'Efiiioii  Coloniale  Iraitçaise. 

\j'Union  Coloniale  française  a  été  fondée  le  7  juin  189.3.  Elle  a 
pour  but  l'étude,  la  di'd'ense  et  le  développement  des  intérêts  généraux: 
I"  de  la  colonisalion;  -i"  de  l’agriculture,  de  l’industiieet  du  com¬ 
merce  aux  colonies. 

En  outre,  elle  s'applique  à  vulgariser  en  France  les  notions  colo¬ 
niales  et  à  favoriser  l’émigration  vers  nos  colonies. 

Au  26  mars  190,5.  idle  cuMqilail  1.384  membres. 

Le  Conseil  a  pour  jirésident  honoraire  M.  E.  Mercet,  président 
du  Comptoir  Naliniial  d’Escompte  de  Paris. 
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Pour  président  :  M.  J. -Charles  Roux,  ancien  député,  président  du 
Comité  de  Madagascar,  vice-président  du  Conseil  d’àdininistration 
de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez,  président 
de  la  Com[)agnie  Générale  Tiansatlantiqne. 

Pour  vice-présidents  :  M.  Couturier,  directeur  du  Crédit  Foncier 
colonial,  délégué  de  La  Réunion  au  Comité  consultatif  des  colonies  ; 

M.  Mante,  de  la  maison  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné, 
Marseille  ; 

M.  Emile  Maurel,  de  la  maison  Maurel  et  Prom,  administrateur  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Urléans,  Bordeaux  ; 

M.  Ulysse  Pila,  de  la  maison  Ulysse  Pila  et  C*",  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Pour  trésorier  :  M.  Pourrière,  directeur  de  la  Société  Marseillaise 
de  Crédit  Industriel  et  Commercial. 

Le  directeur  général  est  M.  J.  Cliailley,  professeur  décolonisa¬ 
tions  comparées  à  l’Ecole  des  Sciences  Politiques. 

L’Union  Coloniale  publie  la  Quinzaine  Coloniale  contenant  de 
nombreux  articles  sur  les  problèmes  les  plus  divers  de  la  coloni¬ 
sation. 

Elle  fait  faire  des  conférences  à  Paris,  en  province,  aux  institu¬ 
teurs,  etc . 

L'Union  fait  de  la  propagande  en  vue  de  la  colonisation  et  donne 
des  renseignements  sur  chaque  colonie. 

L’Union  Coloniale  a  été  reconnue  d’utilité  publique  par  décret 
après  avis  du  Conseil  d’Etat  le  7  août  1904. 


L’Africaine 
[lieoue  (le  l'Afrique  Laline.] 

C’est  une  publication  mensuelle  illustrée  qui  a  atteint  sa  onzième 
année  d’existence  ;  elle  est  l’organe  de  l’Association  {'Africaine  et 
du  Comité  de  propagande  de  l'Afrique  Occidentale  française.  Cette 
publication  qui  a  pour  directeur  M.  J.-L.  Brunet  est  fort  bien 
rédigée  et  constitue  une  œuvre  de  vulgarisation  très  intéressante. 


Bel  (Jean- Marc). 

M.  .lean-Marc  Bel,  ingénieur  civil  des  mines,  ancien  élève  de 
l'Ecole  jiolytcchnique,  explorateur,  ingénieur  conseil,  a  exposé  une 
série  de  pnblications  dont  il  est  l’auteur  et  qui  constituent  une 
importante  conlribiition  à  la  bibliographie  coloniale,  notamment 
au  point  de  vue  minier. 

Nous  (ûterons  i»armi  ces  [lublicalions  celles  qui  concernent  les 
missions  elTectuées  i»ar  M.  Bel  en  x\nnam,  au  Laos  et  au  Siarn 
en  1893,  1895  et  1897  et  ses  études  minières  sur  l’Indo-Chine. 

Son  Ajierçu  sur  les  gîtes  minéraux  de  l'Indo-Chine  centrale  connus 
en  1897  est  un  des  documents  les  plus  complets  sur  les  richesses  du 
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sous-sol  de  noire  colonie  asiati(iue.  Son  Voyage  mimer  au  nord-ouest 
canadien  estime  élude  des  plus  intéressantes  sur  la  mise  en  valeur 
de  cette  région  américaine  (|ui  l’ascina  quelque  temps  les  capitalistes 
attirés  par  les  mines  d'or  de  tous  les  pays.  L  opuscule  sur  la 
Mi’lhode.  américaine  pour  la  formation  des  entreprises  de  ruines,  el  son 
a nplicalion  à  nos  colonies  vient  tout  à  fait  à  propos  dans  la  Classe  117 
et  constitue  un  document  précieux  à  consulter  pour  les  mineurs 
coloniaux. 


E.  Bernaixl. 


M.  Bernard,  Eugène,  iiubliciste-économisle,  a  exposé  à  Liège  un 
mémoire  sur  Les  capitaux  français  dans  les  possessions  coloniales 
de  la  France. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  G  parties  : 

1"  Rôle  des  capitaux  français  dans  nos  possessions  coloniales  ; 

t”  Leur  répartition  en  Al'riiiue  ; 

d"  Leur  répartition  en  x\sie  ; 

4"  Leur  répartition  en  Amériiiue  ; 

Leur  répartition  en  Océanie; 

0“  Conclusion. 

Cette  brochure,  d'une  documentation  ti'ès  jiiécise,  fait  apparaître 
l’importance  vraiment  ti’op  restreinte  des  placements  IVançais  aux 
colonies. 


J.-L.  Brunet. 


M.  Brunet  expose  les  nombreuses  œuvres  |iar  lesquelles  il  a  mani¬ 
festé  son  dévouement  à  la  cause  coloniale  et  son  infatigable  activité. 

Fondateur  de  V Aft  icaine  et  du  Comité  de  propagande  de  l’Afrique 
Occidentale  française,  M.  J.-L.  Brunet  est  encore  directeur  des 
jiéi'iodiqncs  suivants  : 

Les  Actualités  Diplomatiques  et  Coloniales  ; 

\J Africaine  ; 

La  Biographie  Militaire  et  Coloniale  ; 

Le  Courrier  de  l'Afrique  Qicidentale  française  ; 

La  Revue  du  Dahomey  et  dépendances . 

M.  Brunet  a  également  assuré  et  dirigé  la  imblicalion  d’une  bro- 
ebure  concernant  les  Colonies  françaises  à  l' ExposiCion  de  Liège. 
(pii  contient  des  notices  fort  bien  faites  sur  nos  diverses  colonies  et 
toute  la  documentation  concernant  le  groupe  XVlll . 

On  ne  saurait  accorder  trop  d’éloges  aux  elforls  du  secrétaire  de 
la  Classe  117  et  aux  résultats  oblenus  grâce  à  ces  elforls. 


Bvilletiii  de  i'Alliaiace  Fx’aixçaiise. 


hQ  Bulletin  de  l'Alliance  Française  îni  l'oiidé  en  1891.  L’adininis- 
Iration  et  la  rédactiun  l'urent  coniiées  alors  à  M.  Foncin,  inspecteur 
général  de  l’Instruction  publicjue,  secrélaire  général,  de  V Alliance 
Française. 

En  1892,  le  Bulletin  paraissait  tous  les  deux  mois  ;  il  devint  tri¬ 
mestriel  à  i)arLir  de  1901.  La  direction  du  est  toujours 

confiée  au  secrétaire  général  de  l’Association  et  la  rédaction  incombe 
au  chef  des  services  tlu  secrétariat  général. 

Le />u//c/în,  (pii  est  actuellement  dans  sa  vingt-deuxième  année, 
s’ell'orce  de  montrer  non  seulement  la  situation  occupée  par  la 
Société  dans  les  dillerents  pays  du  monde,  mais  encore  cherche  à 
exposer  les  progrès  on  les  reculs  que  peut  subir  l’enseignement  du 
l'ram’ais. 


Assoeiatioii  Cotoiiiiièi’e  Coloniale  Française. 

L'Association  Cotonnière  Coloniale  Fratiçaise  com|)te  anjourd’bui 
bbO  membres.  Les  ressources  annuelles  de  l’Association  sont  peu 
importantes,  mais  sans  doute  l’Association  saura  réaliser  sous  peu 
un  ell'ort  unanime  de  tons  les  intéressés. 

Le  programme  de  I  Association  porte,  depuis  deux  ans  qu’elle  est 
fondée,  sur  les  conditions  de  la  culture  du  coton  par  les  indigènes 
et  l’intioduclion  de  variélés  étrangères,  puisées  principalement  parmi 
les  variétés  américaines;  sur  les  modes  d’égrenage  et  de  pressage; 
sur  tes  moyens  de  Iransitort  les  pins  économiques,  et  sur  l’action  spé¬ 
ciale  à  exercer  dans  celles  de  nos  colonies  où  la  culture  du  coton  a  été 
reconnue  possible. 

Cette  action  s’est  exeno'e  d’un  cafté  par  l’intermédiaire  des  fonc¬ 
tionnaires  locaux,  (jui  sous  l’impulsion  de  .MM.  lloume,  gouverneur 
général  do  rAfri(pie  Occidentale,  iMerlaud-l’onty,  gouverneur  du  Haut 
Sénégal-Niger,  Liotard,  gouverneur  du  Ifahomey,  général  Gallieni, 
gouverneur  général  de  Madagascar,  Beau,  gouverneur  général  de 
l’Indo-Cbine,  ont  consenti  à  rcenvi'e  de  l’Association  le  concours  pré¬ 
cieux  (le  leur  autorité  administrative. 

L’action  locale  de  l’Association  s’est  exercée  aussi  par  l’intermé¬ 
diaire  de  représentanls  directs  associés  à  l’oeuvre  de  l'Associalion  et 
doués  (l’une  grande  exjiérience  des  indigènes  on  des  méthodes  cul¬ 
turales,  tels  (pie  : 

MM.  Qiiesnel,  Jacquet  et  Bernard  pour  le  Soudan;  M.  Poisson  pour 
le  Dahomey;  M.  Otten  pour  l’Algérie  ;  .M.  Premont  pour  Madagascar. 

Les  agents  coloniaux  de  l’Association  Cotonnière  Coloniale  ont 
|)0ur  lâche  de  parcourir  les  centres  indigènes,  d’expliquer  aux  chefs 
de  villages  les  nouveaux  procédés  de  culture  et  de  récolte,  de  créer 
des  champs  d’essai,  de  diriger,  surveiller  et  contrôler  les  premiers 
essais  de  culture  indigène  extensive,  de  distribuer  des  graines  im¬ 
portées,  d’organiseï' (les  cenires  d'égrenage  et  de  pressage,  d'installer 
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les  machines  achetées  par  l'Association  et  de  les  mettre  à  la  dis|io- 
sition  des  indigènes,  d’étudier  la  question  des  transjiorts. 

Le  Bulletin  de  l’ Association  Cotonnière  Coloniale  reiul  com[)te  de 
tous  les  eiïorts  tentés  [)ar  l’Association  et  des  résultats  obtenus  par 
elle. 


Bureau  central  de.-s  Asï-^ociations  de  Pre 


Le  Bulletin  Officie!  des  Associations  de  Presse  est  l’organe  du  Bureau 
Central  des  Assocutions  ilePresse,  administration  internationale  per¬ 
manente  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui,  chaque  année,  prépare  le 
Congrès  international  de  la  Pi'esse. 

Le  10'‘  Congrès  s’est  tenu  cette  année  à  Liège.  Tons  les  précédents, 
Bordeaux,  Budapest,  Stockolm,  Lisbonne,  Borne,  Paris,  Berne, 


d’Etat.  11  s’agit  en  ellèt  d’une  grande  onivre  dont  le  Bidlelin  Offi>  iel 
des  Associations  de  Presse,  fondé  en  1899,  est  l’expression. 

Le  directeur  du  Bulletin  est  M.  Victor  Taunay,  (|ui  assume  cette 
tâche  avec  un  dévouement  et  une  expérience  universellement  ap- 
jiréciés. 

Le  Bidlet'ni  a  été  honoré  du  grand  prix  collectif  décerné  à  la  Presse 
à  PExposilion  de  Hanoï, 


Bulletiii  de  la.  Société 
de  Gréo,jgraq)hie  comiiiei*eial<^ 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  connnerciale  est  l'organe  de 
la  Société  de  géographie  commerciale. 

Cette  Société  a  été  fondée  en  1873  et  reconnue  d’nlilité  publi([ne 
le  31  mai  1884. 

Elle  a  été  couronnée  aux  Congrès  et  aux  Ixxpositions  de  ^’enisc, 
Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Marseille,  Beauvais,  Amsterdam,  Nantes, 
Hanoï,  Paris. 

Elle  est  titulaire  de  la  grande  médaille  Chaptal  décernée  jiar  la 
Société  d’encouragement  à  l’industi'ie  nationale  et  a  obtenu  le 
diplôme  de  Grand  Prix  à  l’Exposition  de  Bordeaux  (1895),  deux 
diplômes  de  Grand  Prix  à  l’Exposition  universelle  de  Paiis  (19(i(l)  et 
un  Grand  Prix  à  rE.x|iosition  de  Hanoï  (1902'. 

Son  but  est  de  concourir  au  développement  des  enti'e|)rises  com¬ 
merciales  de  la  l'rance  sur  tous  les  ]ioints  du  globe,  de  proi»agei'  les 
connaissances  relatives  a  la  géographie  commerciale,  d’encourager 
les  voyages  qui  peuvent  ouvi'ir  de  nouveaux  debomdiés,  d’étudier  les 
voies  de  communicalion  existantes  ou  à  créer,  de  signaler  les 
richesses  naturelles  et  les  |U'Océdés  manufacturiers  utilisables  par  le 
commerce  et  l’industrie,  de  s’occuper  de  toutes  les  questions  rela¬ 
tives  à  la  colonisation  et  à  l’émigration. 

La  Société  établit  une  corres[iondance  avec  tous  les  grou[)CS  nu 
personnes  (jui  peuvent  éclairer  ses  études;  elle  publie  ses  travaux 
avec  tous  les  documents  qui  s’y  ratlacbent,  dans  son  Bulletin. 
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Elle  dispose  d'un  londs  social  qui  atteint  actuellement  150.000  fr. 

La  Société  récompense  par  des  médailles,  les  travaux  des  explora¬ 
teurs,  savants,  etc.  Elle  attribue  des  prix  aux  meilleurs  élèves  en 
géographie  de  certains  collèges  et  écoles. 

La  Société  compte  à  l’heure  actuelle  iOO  membres  fondateurs  et 
2.500  membres  titulaires,  sa  bibliothèque  est  riche  de  plus  de 
8.000  volumes  ou  brochures. 

Le  président  actuel  est  M.  Anthoine,  chef  du  Service  de  la  Carte  à 
l'Intérieur  et  son  président  d’honneur  est  M.  Levasseur,  administrateur 
du  Gidlège  de  France. 

M.  Labbé  est  secrétaire  général.  Il  a  remplacé  dans  ces  fonctions 
M.  Gauthiot,  mort  en  février  1905,  après  avoir  été  secrétaire  général 
pendant  27  ans. 


Congrès  coloiiiaTix  français 


Le  Comité  des  Congrès  coloniaux  français,  qui  s’est  constitué  en 
Société  libre  aux  termes  de  la  loi  de  1901,  a  quatre  années  d’existence. 

Son  but  est  de  fournir  une  j)ropagande  continue  des  choses  colo¬ 
niales  actuelles,  suffisante  pour  éclairer  l’opinion,  de  réunir  de  tous 
les  coloniaux  français  compétents  un  nombre  de  documents  assez 
nombreux  et  précis  pour  |iouvo;r  soumettre  au  Parlement  la  solution 
des  questions  en  cours  et  enfin,  comme  meilleur  moyen  d’action,  de 
jirovoquer  à  Paris  la  réunion  de  Congrès  coloniaux  annuels  dont  les 
vœux  sont  présentés  aux  pouvoirs  publics  et  dont  un  Comité  perma¬ 
nent  poursuit  la  réalisation. 

Trois  Congrès  ont  été  tenus  en  1905,  1904,  1905  avec  une  |)ublicité 
qui  atteint  aujourd’hui  douze  mille  individualités  coloniales  suscepti¬ 
bles  de  s’intéresser  aux  choses  coloniales. 

Le  Comité  a  été  fondé  jtar  M.  François  Deloncle,  qui  a  les  fonctions 
de  président  et  par  M.  Albert  de  Pouvourville  qui  a  les  fonctions  de 
secrétaire  g('‘néi-aL 


JLa  Dépêche  Coloniale. 


La  Dépêche  Coloniale  (piotidiennc  a  été  fondée  en  1896.  Son  tirage 
(juotidien  est  actuellement  de  5  800  cxempl  -Lcs.  Ses  abonnements 
sont  au  nombre  de  i*.800. 

L’éloge  de  cet  important  orgmne  n’est  plus  à  faire.  Les  services 
qu’il  a  rendus  deiniis  sa  fondation  sont  considérables. 

Il  a  vulgarisé  toutes  les  questions  coloniales  et  mis  au  courant  des 
faits  quolidiens  de  notre  ])oIitique  d’outre-mer,  non  seulement  les 
particuliers  qui  s’intéressaient  à  cette  politique,  mais  la  presse 
métropolitaine  tout  entière. 

Son  distingué  directeur,  M.  J . -P.  Trouillet,  a  su  réunir  une  pléiade 
de  collaborateurs  qui  assurent  au  joui-nal  un  intérêt  qui  ne  se 
dément  jamais. 


Direction  du  sem^ice  de  sauté  des  colouies. 


Ce  service  est  dirigé  parle  D‘  Kermorgant  qui  a  exposé  des  ouvrages 
sur  l’hygiène  dans  l’armée  coloniale,  sur  la  lièvre  jaune,  des  instruc¬ 
tions  médicales  pour  les  postes  coloniaux  dépourvus  de  médecins,  et 
sur  les  précautions  à  prendre  en  ]>ays  cliaiids,  ainsi  que  plusieurs 
albums  et  des  graphiques  de  morbidité  et  de  mortalité  pour  chaque 
colonie. 

Le  D''  Kermorgant  est  directeur  des  Annales  d'hijr/iène  et  de  méde¬ 
cine  coloniale  qui  paraissent  depuis  huit  ans. 

Il  a  rendu  les  plus  éminents  services  à  la  médecine  coloniale  qui 
s’honore  à  juste  titre  de  ses  nombreux  travaux. 

Francis  I)oi*vanlt. 

M.  Dorvaalt  expose  un  fort  intéressant  ouvrage  sur  le  régime  de  la 
main-d’œuvre  aux  colonies  françaises  qui  est  l’un  des  ouvrages  les 
plus  complets  publiés  sur  celte  matière. 


La  France  de  Demain. 

La  France  de  heniain  a  été  fondée  eu  1S9G  par  roxplorateur 
Gabriel  Bonvalot,  aujourd’bui  député  de  la  Seine,  qui  eu  a  toujours 
conservé  la  direction. 

La  France  de  Demain  est  l'organe  du  comité  Dupleix;  elle  a  paru 
mensuellement  et  sur  format  in- 12,  d’avril  1898  à  mars  190i.  De[tuis 
cotte  dernière  date  elle  est  devenue  bi-mensuelle,  format  in-8. 

Cette  revue  s’occujie  seulement  de  (piestions  extérieures,  de 
colonisalion,  de  géographie  et  d’enseignement. 


La  Gfi berne. 

La  GiOenie,  revue  mensuelle  rétrospective  d'uniformes  militaires 
français  des  troupes  métropolitaines  et  coloniales,  illustrée  en  noir 
et  en  couleurs,  fut  fondée  le  1""  février  18t(9  par  le  directeur  actuel  : 
Louis-x\lexandre  Fallou,  qui  a  toujours  été  à  la  létc  de  la  Revue 
comme  directeur  et  l'édacteur  en  chef. 

La  Giberne  est  une  OMivre  de  vulgarisation  de  l’étude  ardue  des 
anciens  uniformes  portés  par  notre  armée.  Elle  cherche  à  faire 
connaître  également  les  tenues  de  nos  troupes  métro[>olilaiues  et  colo¬ 
niales  actuelles  par  la  publication  d’un  supplément  mensuel  illustré 
gratuit,  envoyé  à  tous  ceux  qui  se  passionnent  pour  l’hisloire  mili¬ 
taire  de  notre  pays.  M.  Fallou  est  l’auteur  d’ouvrnges  militaires  impor¬ 
tants,  tels  que  :  La  Garde  Im  périale,  180i-l8Lo:  Nos  Hussards^  1992- 
1902;  L’ Album  de  l'ai  niée  française,  1700-1900;  Im  Garde  fin /léi-'ale, 
1804-1870;  La  garde  nalionale,  1789-1870,  etc.,  ces  deux  derniers 
ouvrages  en  cours  de  publication. 
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Artlmi*  Gii’iivilt. 

M.  Girault^  piot'esseur  de  droit  à  Poitiers,  tut  le  premier  (pii 
enseigna  la  législation  coloniale  dans  nos  Facultés. 

Les  idées  (pi’il  exprima  pour  la  jiremière  fois  dans  son  cours  et 
(ju’il  dévelo))pa  dans  ses  ouvrages  et  dans  divers  congrès  interna¬ 
tionaux  ont  fait  si  bien  leur  chemin  depuis,  que  quelques-unes  sont 
devenues  prescpie  banales.  11  n’en  reste  pas  moins  qu’on  doit  rendre 
hommage  à  cette  utile  innovation  et  au  mérite  de  celui  qui  lui  assura 
le  succès. 

Les  Principes  de  colonisation  et  de  léi/islalion  coloniale  sont 
aujourd’hui  dans  toutes  les  mains.  Us  ont  valu  à  leur  auteur  d’être 
élu  membre  associé  en  189.'),  puis  membre  etfectif,  eu  1899,  de  l’Ins¬ 
titut  colonial  international. 


Ijo  Clreilxili  J.  Samia  Abou  Naclclai’a. 


Le  Cheikh  ./.  Sanua  Abon  Naddara,  inteiqirèle  honoraire  du  Minis¬ 
tère  des  Postes  et  Télégraphes,  piésident  honoraire  de  plusieurs 
sociétés  scieutifhjues  et  littéraires,  etc.,  est  directeur  du  journal 
V Aboa  Aiaddara  (pi’il  a  fondé  en  1877  et  qu'il  dirige  depuis  lors.  Ce 
journal  est  publié  en  fi'ançaiset  en  arabe. 

Il  londaégalemciit,  en  1887,  une  revue  illustrée,  VAltawadod,  et  en 
1889  V Ahnonsef. 


Journal  cl’ Agriculture  tropicale. 

Le  Journal  d'Ai/idcull are  tropicale,  publié  par  .M.  J.  Vilbouchevich, 
a  été  fondé  en  1901  et  |»arait  mensuellement.  Ce  journal  s’occupe  des 
grandes  cultures  tro|)icales,  cacao,  café,  thé,  canne  à  sucre,  tabac, 
caoutchouc,  riz,  vanille,  oranger,  poivre,  coton,  etc. 

11  s’occupe  aussi  des  plantes  |)olagères  et  arbres  fruitiers  d’Europe 
qui  peuvent  intéiesser  les  colons  et  parle  [larfois  aussi  rie  l'élevage 
aux  colonies . 

C’est  une  des  [uiblicatious  concernant  les  cultures  coloniales  qui 
contient  le  plus  de  reuseiguemeuts  sur  les  essais  faits  dans  les  colo¬ 
nies  étrangères  el  sur  leurs  rcsullats. 


I.(Oriii. 

M.  Lorin,  professeur  de  géogra[ihie  coloniale  à  rtJniversité  de 
Bordeaux,  publie  deux  ouvrages  couronnés  par  l’Institut  de  France. 
La  compétence  de  M.  Lorin  en  matière  coloniale  n  est  |dus  à  louer. 
L’éminent  [(rofosseur  ligure  au  premier  rang  parmi  les  publicistes  colo¬ 
niaux  et  l’on  n'en  est  |)bis  à  compter  les  services  que  sa  plume  a  ren¬ 
dus  à  la  cause  coloniale. 


M.  JvOrin  a  exposé  : 

l"  «  Le  coinle  de  Froiilenac  »,  qui  est  une  étude  sur  le  Canada 
Français,  à  la  lin  du  xvn’’  siècle;  il  montre  dans  cet  ouvrage  comment 
le  comte  de  Frontenac  lutta  au  Canada  contre  les  ordres  religieux  et 
particulièrement  les  Jésuites  alin  de  faire  du  pays  une  vraie  partie  du 
royaume. 

Rappelé  en  France,  par  suite  des  manœuvres  de  ses  ennemis,  il  dut 
repartir  au  Canada  pour  sauver  Québec  des  Anglais  el  rétablir  le 
prestige  fiançais. 

<(  L'Afrique  à  rentrée  du  x.v®  siècle  ».  C’est  un  résumé  de  docu¬ 
ments  contemporains  classés  dans  un  ordre  géograpbique  ;  c’est  une 
étude  de  géographie  économique  el  [lolilique  qui  tend  à  expliquer  les 
intérêts  particuliers  des  diverses  nations  européennes  qui  ont  parti¬ 
cipé  au  partage  de  l’.Afrique.  Cet  ouvrage  traite  successivement  des 
régions  é  |uatoriales,  lro|iicalos  el  déserliijues,  sans  s’occuper  des 
colonies  anglaises  de  l'Afrique  Australe.  La  lecture  eu  est  instructive 
pour  quiconque  désire  se  mettre  au  courant  des  problèmes  (jue  pose 
aujourd’bui  la  colonisation  de  l’Afri([ue. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été'  couronnés  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politii|ues,  prix  Audillred,  respectivement  eu  IS97  et  ItlOil. 


Midi  colonial. 


Ce  journal  hebdomadaire,  qui  date  déjà  de  vingt-ipiatre  années, 
consacre  ses  colonnes  à  tout  ce  qui  concerne  la  marine,  le  com¬ 
merce,  l’industrie  et  l’agriculture  aux  colonies. 


J.  Migeon 


M.  J.  Migeon,  membre  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris, 
membre  de  la  Société  de  Géographie  commerciale,  ancien  trésorier  du 
Syndical  de  la  Presse  Coloniale  et  de  la  Société  coloniale  des  Beaux- 
Arts,  est  Fun  des  participants  les  plus  actifs  et  les  plus  fidèles  des 
Expositions  coloniales. 

Il  expose  à  Liège  :  1“  un  allas  illustré  de  géographie  univeivselle 
contenant  la  géographie,  l'adminislralion,  la  statisti(jue  et  les  arts 
des  dilférenls  jtays. 

2"  Un  atlas  de  la  France  et  de  ses  colonies  contenant  121  cartes; 

3“  Un  allas  français  et  des  pays  de  protectorat. 

Les  cartes  très  bien  faites  et  parfaitement  gravées  que  contiennent 
ces  atlas  sont  de  plus  accompagnées  de  textes  explicatifs  dont  tout 
le  monde  appréciera  la  précision  et  l’intérél. 


Recueil  général  de  jnrispiaideiice,  de  doctrine 
et  de  législation  coloniales 

de  la  Tribune  des  Colonies  et  des  Protectorats 

Celle  piiblicalion,  qui  paraîl  depuis  quinze  ans,  rend  d’iniporlants 
services  au  monde  colonial,  fonctionnaires,  magistrats,  sociétés.  Son 
objectif  principal  est  d’améliorer  la  législation  coloniale  et  de  servir 
de  guide  aux  juges  civils,  commerciaux  et  administratifs.  Elle  est 
dirigée  par  M.  Penanlqui  a  publié  en  même  temps  le  Répertoire  de 
Droit  Cdlonial  et  inariiime,  recueil  synthétique  et  méthodique  des 
onze  premières  années  du  Recueil  [)ériodique. 

Cet  ouvrage  a  été  présenté  au  monde  colonial  par  M.  Etienne, 
ministre  de  rintérieur,  et  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la 
( lour  de  cassation. 

La  préface  est  île  M.  Dubreuil,  procureur  général  de  l’Indo-Chine. 

Le  recueil  a  obtenu  une  médaille  d’or  à  rEx[)osition  de  Paris  (1900) 
et  une  autre  à  celle  d'Ilanoï  (190.3). 


Rex'uè  Comuierciale  co-ouiale  et  Viuicole 

Cette  revue  aété  fondée  à  Bordeaux  en  juin  1899.  M.  RenéCharazenc 
en  est  le  directeur.  Elle  est  un  organe  économique,  qui  s’attache  à 
vulgariser  les  questions  se  rapportant  aux  intérêts  généraux  de  la 
France. 

C’est  l'organe  officiel  de  plusieurs  groujtements,  sociétés  et  asso¬ 
ciations  économiques  des  régions  du  Sud-Ouest  de  la  France,  entre 
autres  : 

De  l’Institut  Colonial  de  Bordeaux  (dépendant  du  ministère  des 
Colonies)  ; 

De  l’Association  des  Anciens  Elèves  de  l’Ecole  Supérieure  de 
Commerce  et  d’industrie  ; 

De  la  Société  de  Géographie  de  Bordeaux  (Section  coloniale  et  du 
Commerce  extérieur); 

De  la  Société  de  Défense  et  de  Dévelopiiement  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  de  Bordeaux; 

De  l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  etc. 


Révne  Coloniale 

La  Revue  Coloniale  est  une  revue  mensuelle  due  au  ministère  des 
Colonies.  En  189.3,  elle  a  succédé  au  Bulletin  de  l' Exposition  perma¬ 
nente  des  Colonies  et  n’a  cessé  de  se  perfectionner  depuis  son  début. 

Elle  contient  des  documents,  notices  émanées  le  plus  souvent  de 
fonctionnaires  envoyés  en  mission  dans  nos  colonies  et  dont  les 


impressions  de  voyage  el  les  études  conslilueiil  toujours  une  iini»or- 
tante  contribution  à  la  documentation  toujours  trop  brève  du  publ.c 
sur  les  colonies. 

Elle  s’occu[ie  également  des  découvertes  géographi(pies  et  ilu 
mouvement  économique  de  nos  possessions. 

Elle  compte  à  l'heure  actuelle  environ  300  abonnés,  mais  est 
envoyée  gratuitement  à  de  nombreuses  personnes;  d  suflit  jiour 
la  recevoir  d’en  faire  la  demande  qui  est  examinée  par  le  ministère. 


Kevue  de.-s  Qne.-stioiis  l^iplomatiqiies 
et  Coloniales 

Cette  Kevue  a  été  fondée  en  1897  par  M.  Henri  Pensa;  elle  esl 
maintenant  dirigée  par  un  Comité  de  rédaction. 

Le  but  de  cette  Revue  est  de  traiter  les  (luestions  de  politique 
extérieure  et  de  politique  coloniale.  Chaque  numéro  de  la  Revue 
contient  des  cartes,  plans  et  graphi(pies. 

llewie  Française 

Fondée  en  188.3  par  M.  Edouard  Marbeau,  la  Revue  Française  (de 
l’Etranger  et  dos  Colonies'  a  fusionné  en  1887  avec  V Exploration, 
gazette  géographique,  dont  elle  a  conservé  le  nom  en  sous-titre. 

Elle  a  actuellement  [»o;ir  directeur  M.  Georges  Démanché  qui  eu 
fut  dès  l’origine  le  rédacteur  en  chef. 

La  Revue  Française  traite  des  questions  coloniales,  étrangères, 
géographiques,  commerciales. 

Sans  caractère  [)oliti(iue,  son  programme  a  surtout  en  vue  la 
défense  des  intérêts  français  au  dehors  et  la  vulgarisation  des  ques¬ 
tions  coloniales  en  France. 


Syndicat  de  la  Presse  Coloniale 

Le  Syndical  de  la  Presse  Coloniale  a  pour  but  de  créer  un  lien 
professsionnel  entre  les  publicistes  coloniaux,  de  fonder  à  Paris  une 
re])résentation  ])ermanente  de  ces  [)ublicistes,  de  défendre  les  intérêls 
professionnels  de  ses  membres,  de  constituer  au  profit  des  membres 
titulaires  professionnels  et  corresjiondants,  une  caisse  de  rctraile  et 
une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  de  créer  une  caisse  d’assis- 
lance  au  bénéfice  des  veuves  et  des  orphelins. 

11  est  peu  de  Sociétés  syndicales  qui  aieid  montré  plus  d’activité  et 
rendu  plus  de  services  à  ses  membres  (pie  le  Syndicat  de  la  Presse 
Coloniale. 

Le  mérite  en  revient  à  son  iirésident,  M.  Paul  Vivien  ;  à  ses  vice- 
présidents,  M.M.  V.  Taunay,  J.-Paul  Trouillet,  Rousson.  J.-L.  Brunet. 
P.  Vibert,  etc. 

.M.  .L-L.  Brunet  est  le  délégué  de  l'Association  à  l’Exposition  de 
Liège. 
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Mis.sioii  laïque  fi*auçaise 


La  Mission  La'iijne  Française,  doiiL  le  délégué  est  M.  L.  Blocq,  est 
une  association  pour  la  propagande  de  l’enseignement  laïque  aux 
<-olonies  et  à  rEtranger. 

Elle  publie  la  Revue  de  V Enseignement  Colonial  qui  paraît  tous  les 
deux  mois. 

dette  revue  contient  des  articles  sur  l’enseignement  laïque  aux 
colonies,  des  monographies  d’écoles,  des  actes  et  documents  officiels 
du  ministère  des  Colonies,  un  Bulletin  des  Colonies,  le  mouvement 
du  personnel,  les  postes  vacants,  une  revue  des  revues,  etc. 

Elle  publie  en  outre  les  Actes  des  Missions  laïques  françaises  et  le 
Rullcltn  des  études  de  l' Ecole  Jules  Fernj .  Elle  n’a  encore  jamais 
pris  part  à  une  exposition. 


►Société  fi'aiiçaise  d'émigratioii  des  Femmes  2 

Cette  Société  a  étï'  créée  par  M""  l’égard  en  I89o  en  vue  de  faciliter 
le  [dacement  des  femmes  jiour  nos  colonies.  Grâce  à  l'activité 
déployée  par  M“®  Pégard,  cette  amvre  a  pris  rapidement  une  grande 
im])ortance  et  les  envois  d’émigrantes  ont  été  nombreux  ;  presque 
toutes  ont  bien  réussi  aux  colonies. 

Des  OMivres  de  ce  genre  ne  sauraient  être  trop  encouragées. 


DU  ViviiiB  Dii  Streiîl. 


Classe  1 1  7 

(2’  Section  :  Protectorat) 


PROCÉDÉS  DECOLONISATION 

^ - O - 


MM. 

Ch.-L.  DELAVAUD.  Président; 
Ch.  BRICE,  Vice-Président  ; 
Eug.-L.  PRALON,  Secrétaire. 

G.  WOLFROM,  T{apporteur. 
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(2'  SECTION  :  COLONIES) 


TUNISIE 


Dans  le  Jardin  d’Acclinialation  de  la  ville  de  Diége,  près  d’nn  |ielil 
lac,  dont  les  eaux  rellètent  la  verdure  des  arbres,  se  dresse  le  jiavillon 
de  la  Tunisie.  Ce  bâlinient  qui  occupe  une  surl'ace  de  DiOinq.  donne, 
grâce  au  talent  de  ses  architectes  (1 1,  une  image  lidèle  de  l’art 
tunisien. 

Le  pavillon  est  llanqué  d’un  minaret  d’une  jolie  silhouette  élanci'e. 
La  terrasse  princiiiale  supporte  une  coupole,  (pii  est  surmontée  d’nn 
croissant  et  dont  la  blancheur  éclate  sur  le  bleu  du  ciel.  Sur  les 
murs  extérieurs,  outre  les  ouvertures  à  arc  outrepassé  et  à  colon- 
nettes  de  l’art  tunisien,  se  trouvent  de- ci,  de-lâ,  <|uclques  panneaux 
décoratifs,  obtenus  à  l’aide  de  moulages  en  stuc,  envoyés  de  Tunis. 

La  porte  d’entrée,  qui  a  la  forme,  classique  en  Tunisie,  du  fer  à 
cheval  et  qui  est  ornée  de  deux  gracieuses  et  fines  colonnes, 
comporte  deux  vantaux  de  4  mètres  de  liant,  peints  en  vert,  et 
chargés  de  têtes  de  clous,  figurant  des  dessins  varit's.  Cette  porte 
donne  accès  aune  grande  salle,  all'ectant  la  forme  d'un  T  renversé, 
à  l’instar  des  jiièces  arabes  des  riches  maisons  tunisiennes,  avec  deux 
petites  chambres  (maksourah  ),  à  droite  et  à  gancbe  de  la  salle  du 
fond,  chambres  dont  les  plafonds  sont  moins  élevés  (jue  celui  des 
salles  voisines. 

Faisant  face  à  la  porte  d’entrée,  dans  la  salle  du  fond,  se  diHaidie, 
sur  un  joli  tajiis  rouge,  brodé  or,  le  portrait  de  Son  Altesse  Mohamed, 
Mey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis,  o^-uvre  de  M.  Soler,  photo¬ 
graphe  à  Tunis. 

Les  murs  de  la  grande  salle  et  de  la  salle  du  fond  sont  blancs  et  à 
une  certaine  hauteur  courent  de  hauts-i'eliefs  d'arabesques  en  stuc 


(1)  .M .  fiuy,  arcliilecle  des  Bâtiments  civils  à  la  direction  des  Tiavaux  publics,  à 
Tunis,  auteur  du  projet. 

M.  Décroît,  arcliitecte  du  ministère  du  Commerce,  cliarp'é  de  l'exécution  et  des 
travaux. 

M.  Lefebvre,  architecte  du  ministère  des  Colonies,  chargé  de  ramimagement. 
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dont  les  Ions  rose  et  verl  lendrcs  s’harinonisenl  d’une  manière  très 
douce. 

Tel  est  le  cadre,  (‘niineniment  tunisien,  dans  le(iuel  se  trouve 
l'Exposition  de  la  Tunisie.  La  grande  salle  est  le  domaine  des  produits 
de  l’agriculture  et  de  l'industrie.  La  salle  du  fond  est  plus  spéciale¬ 
ment  réservée  à  l'archéologie.  La  i)etite  pièce  de  gauche  renferme 
des  spécimens  de  l’industrie  indigène,  celle  de  droite,  des  cartes,  des 
statistiques,  des  gra[dii(jues,  des  plans,  etc. 

Avant  d’aller  plus  loin,  notons  qu’il  existe  près  de  chaque  série 
d'échantillons  exposés,  une  i»etite  carte  de  la  Tunisie,  sur  laquelle 
les  lieux  de  production  sont  teintés  en  rouge.  C’est  là  une  heureuse 
innovation,  dont  il  faut  louer  le  délégué  du  Gouvernement  tunisien 
à  l’Exposition  de  Liège,  oi'ganisateur  de  la  participation  de  la  Régence, 
M.  Ilu  gon,  directeur  de  l’Agriculture  et  du  Commerce.  Elle  constitue 
un  système,  ([ui  imd'iterait  d’élre  employé  dans  toutes  les  Expositions 
et  dans  les  iMus('‘es  commerciaux,  car  il  retient  l’attention  du  visiteur 
et  le  renseigne  sur  l’origine  de  cha(iue  objet. 


LE  COMMERCE  DE  LA  TUNISIE 


A  la  fois  artisti(iue,  |irati(pie,  économi(iue  et  toute  de  coideur 
locale,  l’Exposition  Tunisienne  atteste  dès  le  premier  coup  d’œil,  le.s 
progrès  accomplis  par  la  Régence  depuis  l’Exposition  Universelle  de 
l’aris  en 

Le  mouvement  commercial  de  la  Tunisie  qui  était  en  1900  de 
104.074.43.'}  francs,  a  été  en  ItlOi  de  100.210.244  francs.  II  y  a  dix 
ans,  il  était  de  78.8.').3.481  francs.  Il  a  donc  doublé  pendant  ce  laps 
de  temps. 

Les  jtriiicipaux  articles  de  l'exporlalion  sont  par  ordre  d’impor¬ 
tance,  comme  valeurs  représentées  en  francs  ;  les  céréales^  les  plias 
pliâtes,  les  aniiiiaax  vivants,  les  poissons,  Valfn,  les  minerais  (de  zinc 
et  de  |domb),  les  luiiles  d'olive,  le  liège  et  le  tan,  le  vin,  les  dattes, 
les  fieanx,  etc. 

Voici  d’ailleurs,  par  ordre  al|dial)éti(pie,  l’importance  de  l'expor¬ 
tation  de  ces  principaux  produits  en  1903  ; 


Alla . 

3.4118  tilO  l'raTics. 

Légumes  secs . 

606.. 706 

francs. 

.Vnimanx  vivants... 

7.129.812  — 

Liège . 

6.74.793 

Oéréales  . 

27. .703. 342  —  (1 

Minerais  de  zinc. . . 

3.806.600 

— 

Dattes . . 

877.361  — 

—  de  |dondi. 

1.089.624 

— 

1.394.29."i  — 

['eaux  . 

1.669.869 

_ _ 

Eponges . 

1.623.019  — 

Pliospliates  ........ 

8.987.412 

— 

Feuilles  île  leutisqiie 

4 10.. 722  — 

Poissons . 

1.087.986 

— 

Huiles  dVilive . 

2.t;01.287  -  (2) 

Vins . 

1.350.078 

-  b’t) 

(1)  l.a  climatiiloL'ir  a  élé  particuliéreiiient  favorable  aux  céréales  en  1903. 

(2)  En  1903,  la  récolte  il'olives  a  plutôt  été  médiocre.  Le  clulîre  de  l'exportalio  de 
riiiiile  en  10(!I  avail  été  de  5.3S8.174  francs. 

(3)  La  vi.LUie  a  donné  en  1903  des  lendements  exceplionnels  comme  quantité  el 
qualité. 
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Pour  ceux  qui  ont  suivi  le  dévelo|t|)einent  écouonii(iue  de  la 
Tunisie,  ce  sont  là  des  résultats  très  favorables,  et  Ions  nos  compa¬ 
triotes  qui  ont  contribué  à  cette  activité  peuvent  s'ajiplaudir  des 
résultats  obtenus  dans  raccroissement  de  la  production  des  céréales, 
des  builes  d’olive,  des  légumes  (des  fèves  en  pai'ticulier)  et  dans 
l’augmentation  de  l’exportation  des  animaux  vivants,  des  poissons, 
des  minerais,  des  phospliates,  etc. 

La  plupart  de  ces  produits  sont  très  bien  représentés  à  l’Exposition 
de  Liège.  Pour  les  examiner,  nous  suivrons,  autant  que  possible, 
l’ordre  dans  lequel  ils  se  trouvent  expos(''S. 


HUILES  d’olive.  -  SAVONS. 


La  Tunisie  dut  sa  jirospérité  à  l'époque  romaine,  aussi  bien  à  la 
production  des  olives  qu’à  celle  des  céi'éales.  Bien  que  le  nord  du 
pays  soit  très  susceptible  de  produire  de  bonnes  huiles  d’olive,  c’est 
la  région  du  Sahel,  avec  Sousse  et  Sfax,  qui  se  présente  aujourd'hui 
comme  le  grand  centre  pour  la  production  de  l’olive.  A  l’époipie  de 
l’occupation  française,  les  Sfaxiens  avaient  déjà  IH.ttOl)  hectares 
d’oliviers  en  plein  rapport  ;  aujourd'hui,  grâce  surtout  à  l’initiative 
prise,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  par  M.  Paul  Bourde,  ijui  a  divulgué 
ce  que  Ton  peut  obtenir  parla  culture  de  l'olivier  dans  la  région  de 
Sfax,  nous  nous  trouvons  en  jirésence  de  jdus  de  lOB.dOO  hectares, 
qui  sont  complantés  en  oliviers.  Les  huiles  de  Tunisie,  bien  fabri¬ 
quées,  j»ar  les  procédés  les  [dus  jierfectionués,  sont  égales  aux 
meilleures  huiles  d’Italie  et  de  Provence.  (Nous  en  trouvons  la  preuve 
<lans  ce  fait  que  ces  huiles  achetées  par  la  France,  ipii  est  pi'csquc 
l’unique  marché  pour  ce  produit  tunisien,  sont,  depuis  longtemps, 
revendues,  après  coupage,  comme  huiles  de  Provence.  L'huile  de 
Tunisie,  bien  pn'qtarée,  ne  conserve  qu’un  h’ger  parfum  de  fruit  cl 
la  loi  tunisienne  a  pris  des  mesures  très  sévères  pour  ([u'elle  ne  soil 
pas  mélangée  à  des  huiles  de  graine,  dont  le  [irix  est  bien  inférieur  à 
celui  de  l'huile  d’olive.  La  fabricalion  des  huiles  d’olive  ju'cod 
il’ailleurs  un  développement  qui  prouve  également  ce  succès.  Les 
Français  de  Sfax  sont  arrivés  à  créer  des  élablissements  consid»'- 
rahles,  (|ui  représenteni  jilusieurs  millions  de  francs. 

L’exposition  des  huiles  d’olive,  (jui  se  signale  à  l’attention  j  ar  la 
manière  dont  elle  est  disposée,  occupe  une  jilace  imjiortanle.  Ces 
huiles  sont  bien  présenti'es  d’ailleurs  dans  des  récijiicnts  pratiipies, 
aux  (Hiquelles  agréables  à  l’œil.  Les  établissemen  Is  qui  ont  tenu  à 
faire  figurer  leurs  produits  sont  les  suivants  ; 


BÉiXA  et  C''  et  Union  des  Prophiêtaibes  de  Sfax.  —  I.a  maison  Béna 
est  d’origine  lyonnaise  et  s’est  l'daldie  à  Sfax  en  18ÜÜ.  Son  usine  à 
vaiieur  pour  la  fabrication  de  l’hnile  date  de  IS9B. 

Union  des  Propriétaires  de  Sjax  comprend  un  certain  nombre  de 
colons  français  de  Sfax,  concessionnaires  de  domaines  de  l’Etat  et 
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■dont  les  oliviers  couvrent  une  surface  de  17.000  hectares.  Elle  os; 
associée  à  M.  Béna  pour  la  vente  des  produits.  Sa  fabrication  jour¬ 
nalière  est  de  5.000  kilogrammes.  L’exposition  de  ses  huiles  se  pré¬ 
sente  Lien.  Les  récipients  et  les  étiquettes  sont  soignés.  L’Union 
fait  connaître  dans  un  prospectus,  qui  est  mis  à  la  disposition  des 
visiteurs,  qu’elle  expédie  des  colis  postaux  (estagnons)  de  5  à  10 
kilogrammes,  très  |)ratiques,  des  bonbonnes  de  5,10,  15  kilogrammes 
jusqu’à  50  kilogrammes  et  des  fûts  de  50  à  .500  kilogrammes.  Ce 
sont,  d’ailleurs  là,  les  méthodes  d’envoi  généralement  adoptées  en 
Tunisie.  L’Union  des  Propriétaires  de  Sfax  fait  aussi  figurer  des 
dalles^  dans  des  boites  très  pratiques,  les  fruits  étant  recouverts 
d’une  mince  feuille  de  mica.  M.  Béna  et  l’Union  des  Propriétaires  de 
Sfax  ont  obtenu,  entre  autres  récompenses,  dans  les  Expositions, 
deux  médailles  d’or  et  deux  médailles  d’argent  à  l’Exposition  Univer¬ 
selle  de  1000. 


Compagnie  belgo-tgnisienne  d'Aoüsi).ja  .  —  Cette  compagnie  possède 
]irès  de  Bizeiie  deux  bnileries,  l’une  à  Aousdja,  l’autre  à  El  Alla. 
Son  domaine  comprend  35. OuO  oliviers  environ.  Elle  peut  travailler 
25.000  kilogrammes  d’olives  [)ar  jour.  Elle  expose  des  bouteilles 
et  des  estagnons  d’buile  d’olive  dont  l’ensemble  produit  un  très 
bon  elfet. 

Ont  également  exposé  des  écbantillons  de  leurs  huiles  d'olive  en 
bouteilles  ;  Epinatet  Novak  (de  Mabdiai,  très  importante  et  ancienne 
maison,  inventeur  du  a  broyeur-dénoyauleur  »  pour  huiles  extra- 
fines.  MM.  Epinat  et  Novak  ont  eu  plusieurs  récompenses  dans  les 
expositions,  notamment  une  médaille  d’or  en  1900.  Médina  (Gabriee 
DE  S.)  à  Monaslir,  maison  fondée  en  1878.  Son  domaine  d’ilenchir 
Saïd  comprend  plus  de  0.000  oliviers.  Elle  vend  directement  aux 
consommateurs.  (Hors  concours  à  Chicago  en  1893,  elle  a  eu  une 
médaille  d’or  à  1  Exposition  de  Paris  en  1900).  Elia  Gandus  ou 
IbuLEPiES  Européennes,  à  Tunis  ;  Elie  Ganem,  à  Djemal;  Alfred  Sci- 
CLUNA,  à  Sousse;J.  Sbeubo,  à  Tunis  (Médaille  de  bronze  en  1900); 
Boutboul  (David),  à  Monastir  (Médaille  de  bronze  en  1900),  expose 
l'galement  du  savon,  genre  de  celui  de  Marseille.  La  fabrication  de  ce 
produit  a  depuis  longtemps  une  importance  considérable  dans  le 
Sabel.  Elle  peut  encore  se  dévelofiper,  car  l’on  trouve  en  Tunisie 
tontes  les  matières  premières  qui  lui  sont  nécessaires;  Société  oléi¬ 
cole  DE  Sfax,  créé-e  en  1888,  scs  usines  peuvent  fabriquer  3.000  kilo¬ 
grammes  d'huile  par  jour  [Médaille  d’argent  en  1900);  Montassier,  à 
Malidia,  a  obtenu  une  médaille  d’argent  en  190O;Artèse  Xavier 
ET  C'k  à  Sousse  ;  Ciiari.es  Bessis,  à  Sfax  et  à  Sousse  (Médaille  d’or  en 
1900) . 

Enfin  Genë\av  (Zacharie),  dont  les  épiceries  installées  dans  le.s 
dilférentes  villes  de  Tunisie  sont  très  connues  et  très  appréciées, 
expose  de  beaux  échantillons  de  conserves  d’olives  vertes  et  d'olives 
noires  de  Grombalia  et  de  Zagbouan.  Il  faut  souhaiter  que  ce  fruit 
devienne  un  nouvel  élément  de  rex|iortation  tunisienne,  ainsi  que 
les  cà/ires,  dont  M.  Genevay  présente  également  un  bocal  d’échan¬ 
tillons.  Ce  sont  là  d'intéressantes  tentatives.  (Diverses  récompenses, 
dont  médaille  d’or  en  1900). 
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CONSERVES  DE  SARDINES 

La  SociÉrK  i-rancu-tunisienne,  commerciale,  industrielle  et  agricole) 
(Siège  social  à  Paris,  11  rue  de  Beaujolais),  qui  expose  des  boîtes 
de  conserves  de  sardines,  est  installée  à  Tabarka  depuis  un  an 
environ  ;  elle  occupe  déjà  55  pêcbeurs,  et  dans  ses  locaux  qui 
couvrent  2,000  mètres  carrés  environ,  35  ouvriers  et  90  ouvrières. 
On  ne  peut  que  féliciter  cette  Société  de  son  entreprise  et  souhai¬ 
ter  que  «  Les  Capturées  >)  deviennent  rapidement  une  marque 
connue. 


VINS  ET  EAUX-DE-VlE 

Les  vins  occupent  la  première  place  à  l’exposition  tunisienne.  Les 
colons  français  ont  tenu  à  y  faire  figurer  un  grand  nombre  de  leurs 
produits,  si  justement  appréciés  en  France,  et  à  prouver  que  cette 
branche  de  l’activité  a  continué  à  se  développer  en  Tunisie. 

L’étendue  des  vignobles,  (pu  était  ea  1900  de  11.400  hectares, 
s’élevait  en  1903  à  14.2i0  hectares  et  en  190ià  15.773  hectares,  pro¬ 
duisant  plus  de  300.000  hectolitres. 

Les  plants,  qui  ont  été  importés  dans  la  Régence,  sont  en  général 
parmi  les  cépages  rouges  :  le  carigiian,  lemourvèdre,  le  morastel,  le 
ciiisault.  Le  petit  bouschet  entre  également  dans  la  composition  d’un 
grand  nombre  de  vignobles.  On  rencontre  aussi  le  cabernet  et  le 
pineau.  Les  raisins  ïdancs  sont  :  la  clairette,  l’ugni  blanc,  le  pique- 
poul,  la  folle  blanche.  Il  y  a  des  vins  blancs  de  qualité  vraiment 
supérieure,  bien  faits  et  d’un  goût  très  agréable. 

Les  vins  de  Tunisie  supportent  parfaitement  le  transport  par  mer, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  précautions  spéciales.  Us  dosent  de 
9  à  11®  1/2  d’alcool.  Ils  n’ont  donc  pas  besoin  d’être  alcoolisés. 

La  Tunisie  produit,  en  outre,  des  mistelles  et  des  vins  liquoreux. 
Les  vins  de  liqueur  obtenus  avec  des  muscats,  des  clairettes  et  des 
cépages  de  Marsala  sont  des  plus  réussis  et  n’ont  rien  à  envier  aux 
vins  de  Samos,  auxquels  ils  ressemblent  par  le  goût  et  lacouleur.  On 
les  appelle  souvent  du  terme  générique  de  «  vins  de  Carthage  »,  mais 
ce  sont  des  vins  Muscats,  qui,  comme  vins  de  dessert,  sont  de  jilus 
en  jilus  appréciés  en  France. 

L’exposition  la  plus  importante  est  celle  de  M.  Prouvost  (Edouard), 
de  M’Rira,  qui  a  tenu  à  faire  figurer  une  grande  quantité  de  spécimens 
des  dillérents  vins  rouge,  blanc,  muscat,  qu’il  récolte  sur  son  domaine. 
Les  principaux  crus  sont  ceux  du  clos  Saint-Christophe,  du  clos 
Sedjoumi,  du  clos  Saiut-Cyprien.  Ces  échantillons  sont  accompagnés 
de  plans  et  de  photographies  qui  donnent  une  idée  de  l’importance 
du  domaine  de  iM  Rira.  Créé  il  y  a  16  ans  parle  propriétaire  àlO  kilo- 
mètresdeTunis,  cedomaiue  a  2.000 hectares,  sur  les([uels M.  Prouvost 
a  installé  de  nombreux  petits  fermiers,  défriché  200  hectares  poul¬ 
ies  céréales,  fait  des  plantations  d’arbres  fruitiers,  planté  un  vignoble 
de  165  hectares,  une  orangerie,  etc.  Le  domaine  est  aujourd’hui  le 
centre  d’une  po|>ulation  de  .500  personnes. 
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Plusieurs  récoin|)eiises,  dont  eu  1  diplôme  d’iioiineur,  l  mé¬ 

daille  d’or,  1  grand  jtrix. 

Très  imporlanle  également,  l’exposition  des  vins  blanc  et  rouge 
et  muscats  du  Domaine  de  Zayana  et  de  Ben  J/e,  propriété  de 
M.  le  colonel  Toütée  ^Geokges-Josefh),  près  Grombalia.  M.  le  colonel 
Toutée  (nombreuses  récompenses  dans  les  expositions,  médaille 
d’or  en  1900)  a  su  aussi  présenter,  en  même  temps  que  ses 
])roduits,  un  intéressant  tableau  représentant  les  résultats  qu’il  a 
obtenus,  sur  ses  terres,  par  le  système  du  métayage  direct,  où  36  mé¬ 
tayers  ont  com|ilanté  et  cultivent  201  hectares  de  vigne. 

Les  produits  de  rim[)ortant  domaine  de  M"'“  Lagbenée,  née  Ridel, 
à  Chaouat,  sont  représentés  par  de  l’ugny  blanc,  du  muscat,  du  clos 
Chaouat  et  par  de  la  line  champagne.  M"'“  Lagrenée  possède 
104  hectares  de  vignes  sur  ses  1.200  hectares,  sur  lesquels  elle  cultive 
aussi  des  céréales,  l'ait  de  l’élevage  et  emploie  un  personnel  très 
nombreux  d’Européens.  M'"'  Lagrenée  a  obtenu,  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  1900,  2  médailles  d'or  et  1  médaille  d'argent. 

Ce  sont  aussi  des  vins  rouge  et  blanc,  ainsi  que  des  eaux-de-vie, 
qu’ont  envoyés  M.  Ckété  (Maurice)  et  la  Société  des  Domaines  de 
pROTviLLE.  Les  domaines  de  Crétéville,  sis  à  22  kilomètres  de  Tunis, 
appartenant  à  la  Société  de  ce  nom,  ont  été  cia-és  en  1883,  parM.  Crêté, 
ancien  oflicier  de  cavalerie.  La  sujierlicie  atteint  700  hectares, 
renfermant  250  hectares  de  vignes,  des  céréales,  des  carrières,  des 
pépinières  d’arbi'es  fruitiers,  etc.  L’initiative  de  M.  Crété  a  provoqué  la 
création  du  domaine  de  Protville,  dont  il  est  administrateur.  Ce 
domaine,  qui  se  trouve  à  23  kilomètres  deTunis,  ]tossède  200hectares 
de  vignes.  Membre  du  Jury  en  1900,  M.  Crété  s’est  vu  attribuer  pour 
les  domaines  dont  il  est  le  promoteur,  28  médailles  d’or  et  52  mé¬ 
dailles  d’argent  et  de  bronze  dans  les  diverses  expositions  univer¬ 
selles,  concours  agricoles  et  exjiositions  diverses. 

MM.  G.  et  E.  Licari,  à  Tunis,  ont  ex[»osé  des  vins  rouge  et  blanc  de 
leurs  domaines.  Projiriétaires  des  manpies  Amer  et  P’ei’iiet  Licari,  ils 
]>o.ssôdent, dans  leurs  projiriiHés  de  laManouba  (Rellevue)  et  duDjebel 
vMimar,  170hectares  de  vigncs(2  médailles  d’or  en  1900);Penet  (Léon), 
an  Mornag,  vins  rouge  et  blanc  du  domaine  de  Sidi  bou  Mel  ;  Djilani 
Marchant,  au  Mornag,  vins  blanc  et  rouge  et  eaux-de-vie  de  marc  de 
son  domaine  de  Ksar  el  Abeul  ;  Bili.v  et  Baudot,  à  la  Manouba,  près 
Tunis,  ont  coin  me  les  [irécédents  une  im|)OiTante  exposition  devins 
lilanc  et  rouge.  Leur  domaine,  fondé  il  y  a  1 1  ans,  renferme  52  hec¬ 
tares  de  vignes.  Ont  également  exjiosé-  des  vins  et  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  la  Tunisie  les  loueront  de  cet  elfort  :  MM.  Humbert 
Guyot  et  C''^,  à  Delli,  près  Grombalia,  où  cette  Société  a  créé,  il  y  a 
moins  (le  7  ans,  un  domaine  qui  compte  aujourd’hui  150  hectares  de 
vignes  (plusieurs  médailles  dans  les  expositions  )  ;  Benett  (Fra.nklin- 
\N’ieli.\m).  au  Khangnet  el  lladjadj,  expose  le  clos  Mouchelelik  ; 
Aubry  ET  CoANi  T,  à  Ras  Tabia,  possèdent,  aux  portes  de  Tunis,  un 
i mportant  domaine  de  70  hectares  de  vignes  (plusieurs  récompenses 
dans  les  expositions,  Anvers,  Paris.  St-Louis)  ;  Homberger  (Auguste), 
a  Oued  cl  A bid,  est  propriétaire  de  l’un  des  [dns  importants  domaines 
du  Nord  de  la  Tunisie  comme  étendue,  6.500  hectares,  renfermant  des 
liàtui'ages,  des  céréales  et  60  hectares  de  vigne  (plusieurs  récom- 


penses  dans  les  expositions)  ;  Kbayenbuiil (Jules),  à  Aïn  el  Asker 
possède  un  domaine  de  500  hectares,  dont  28  hectares  en  vignobles 
(médaille  de  bronze  en  1900);  Düchoql  et  (Laukent  Félix),  à  Oudna, 
dont  nous  reparlerons  plus  loin  (vin  rouge)  ;  Oouda  (Jean),  à  Nabeul 
(vin  rouge),  dont  la  petite  pro|iri(“té  de  Nabeul  est  remarquablement 
tenue.  L 

Les  elTorts  continuellemen  faits  jiar  ces  exposants  et  par  tous 
ceux(iui,  comme  eux,  s’adonnent  en  Tunisie  à  la  culture  de  la  vigne, 
méritent  d’être  couronnés  de  succès.  11  est  grand  temjis  (jue  l’on  réa- 
gisseen  France  contre  le  discrédit  que  les  vins  fabri(iués  onljeté  sur 
les  vins  naturels,  que  chantèrent  nos  pèi'es  et  dont  les  bienfaits  sont 
incontestables.  Nous  aurions,  dans  ces  conditions,  mauvaise  grâce 
à  ne  pas  citer  le  vin  exposé  par  M.  Ahon  (iuETTAii,  de  Sfax,  et  qui 
serait  souverain,  aux  dires  de  l’étiquette,  contre  les  hématuries. 

L’exposition  des  vins  est  heureusement  comph'dée  par  un  graphique 
établi  par  la  Direction  de  V Agriculture  el  du  Coumicrce,  (|ui  indique 
les  progrès  de  la  production  et  de  l’exportation  des  vins  de  Tunisie. 


CÉRÉALES  ET  AUTRES  PRODUITS  DU  SOL 

Les  cé/  éa/es  tiennent  la  première  |dace  pai  mi  les  jiroductions  de 
la  Tunisie,  pays  essentiellement  agricole.  Pour  lixer  les  idées  sur  la 
valeur  de  ces  produits,  nous  citerons  des  chitl'res  se  rapportant  aux 
deux  années  1903  et  1904  ;  la  première  de  ces  deux  années  ayant 
été  particulièrement  favorisée  au  point  de  vue  des  récoltes  etlaseconde 
ayant  été  inférieure  à  la  moyen  ne,  par  suite  de  la  sécheresse. 

Les  surfaces  emblavées  ont  été  : 

En  1903,  de  157.871  hectares  pour  le  blé  et  de  578.888  hectai-es 
pour  l'orge. 

En  19fji,  de  493.015  hectares  pour  le  blé  et  de  482.0.58  hectares 
pour  l’orge. 

En  19()4,  les  surfaces  ([ui  produisirent  furent,  par  suite  de  la  séche¬ 
resse,  de  330, 107  hectares  pour  le  blé  et  de  348.835  hectares  pour 
Forge. 

Les  surfaces  ensemencées  en  avoine  ont  été,  en  l!>04,  de  48. 181  hec¬ 
tares  ;  en  //mis  et  en  sorgho,  de  11.240  hectares. 

En  1903,  les  ex[iorlations  totales  de  cén'ales  avaient  été  de 
27. .503. 342  francs  contre  7.889.274  francsen  1902  et  21 .043.032  francs 
en  1890.  Toutefois,  en  1903,  les  causes  climatériipics  ne  furent  [/as 
seules  à  expliquer  l’accroissement  exceptionnel  des  exportations 
d’orge,  vingt  fois  supi'rienres  à  celles  de  19(I2.  On  en  trouve  une 
autre  raison  dans  l’extension  (pi’a  prise,  en  France,  dans  les  régions 
<lu  Nord  et  de  l'Est  plus  particulièrement,  l’indnsirie  de  la  brasserie. 
Les  orges  tunisiennes,  généralement  très  blanches,  très  propres  à  la 
fabrication  de  la  bière,  se  sont  peu  à  peu  fait  cnnnaitre  et  ap|irécier 
sur  le  marchi'  national  où,  en  1903.  elles  ont  constitué  la  moitié  îles 
importations  totales  françaises  en  orge.  La  brasserie  anglaise  com 
mence  aussi  à  se  fournir  d'orge  en  Tunisie.  Ce  sont  là  des  consta¬ 
tions  dont  la  Ilégence  a  lien  d’êlre  satisfaite. 

La  culture  de  V avoine  augmente  également,  cette  ci'riùile  léussis- 


sanl  bien  dans  Lous  les  terrains,  et  les  indigènes,  eux-mêmes,  en 
tirant  maintenant  parti  pour  l’alimentation  de  leur  bétail . 

Parmi  les  autres  produits  du  sol,  citons  les  fèues,  qui  ont  couvert 
une  surface  de  !^0.000  hectares  en  1903,  et  qui  peuvent  trouver  sur 
les  marcbés  français  et  européens  un  vaste  débouché.  L’ex[)ortation 
de  ce  pi'oduit  s’est  cliid'ré  par  593.101  francs  représentant  4  millions 
943.009  kilogrammes  (1). 

La  partie  de  droite  de  la  grande  salle  est  exclusivement  réservée 
aux  céréales,  aux  graisses  et  aux  fruits. 

L’Ecole  colomale  d’Agricultühe  de  Tunis  a  fait  une  exposition 
très  iN'Ussie  et  très  intéressante.  Cette  école,  fondée  en  1898  par 
iM.  Dybowski,  (jui  était  aloi'S  directeur  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
en  Tunisie,  a  pour  but  de  fournir  aux  futurs  colons  les  connaissances 
nécessaires  [lonr  se  livrer  à  la  pratique  de  l’agricnlture  dans  nos 
colonies.  La  cimpiième  promotion,  sortie  en  juillet  1904,  comprenait 
19  élèves.  A  la  suite  du  concours  d’admission,  33  élèves  sont  entrés 
en  première  aniu'e. 

En  application  des  dispositions  du  d(''cret  du  16  décembre  1903, 
suivant  les(iuelles  les  élèves  diplômés  de  l’Ecole  depuis  moins  de  cinq 
ans  jouissent,  en  matière  d'achat  de  terres  de  colonisation,  d’un  droit 
de  préemption.  17  anciens  élèves  se  sont  rendus  acquéreurs  de  lots 
domaniaux  en  1904.  D’autres  se  sont  installés  sur  des  propriétés 
privées,  soit  comme  pio[)riélaires  ou  locataires,  soit  comme  stagiaires, 
dans  le  but  de  comphHer  leur  instruction  agricole  pratique. 

L’Ecole  coloniale  d’Agriciilture  a  exposé  un  grand  panneau  d’échan¬ 
tillons  de  céréales,  de  plan/es  indusirielles  et  fourragères  (lin,  fenu 
grec,  blé,  moutarde,  luzerne,  pois,  gesse,  etc.),  le  tout  étiqueté  d’une 
manière  très  [»rati(jue.  Cette  intéressante  exposition  est  accompagnée 
de  tableaux  de  photograjdiies  de  l’Ecole  elle-même,  bien  faites  pour 
proiiager  la  connaissance  de  l’existence  de  cet  établissement  et  de  ce 
(ju’on  y  enseigne,  ainsi  ([ue  d'outils  en  fer  et  en  bois,  spécimen  du  tra¬ 
vail  des  élèves  et  de  la  fehme-école  de  Tunis. 

La  Dibection  de  L’A(iBiCL'LiüHE  ET  DU  CoM.MERCE,  dont  relève  l’Ecole 
coloniale  d’Agriculture,  a  pn'senté  d’une  manière  très  instructive  les 
principaux  produits  de  la  terre  tunisienne,  tels  que  : 

Mais,  blé  dur,  fèces,  orge,  sorgho  blanc  idrà),  sorgho  sucré  (drà 
bechera),  avoine,  pois  chiche  (hamess),  cumin  (kemmoun),  coriandre 
(berbess), (tabeul).  Un  (kten),  fenu  grec  (holba),  le  tout  dans 
des  sacs,  de  manière  à  jiermettre  au  visiteur  qui  s’y  connaît  de  se 
rendre  conqtte  par  le  toucher  de  la  qualilé  des  produits.  A  côté  de 
cette  importante  exposition,  la  Direction  de  l’Agriculture  et  du  Com¬ 
merce  jirésenle  des  laines  teintes  et  non  teintes,  ainsi  que  des  dattes, 
mises  en  boites  [lour  colis  postaux  et  dont  l’espèce,  provenant  du 


(I)  Pour  les  auimnu.r  vii'uiits,  l(?  couraiil  d’expoiTalioii  se  fait  de  plus  eu  plu 
iiileiise  clia(|iie  anni'o.  Il  a  été  eu  19ll.'t  de  7.129.842  francs  contre  5.304.969  francs  en 
1902  ;  raccroisseuieut  porte  principaleiuent  sur  les  ovins.  Les  animaux  domestiques 
sont  :  les  bœufs,  les  moulons,  les  chèvres,  'es  porcs,  les  clianieaux ,  les  chevaux, 
les  mulets,  les  unes.  L’exportation  des  chèvres  et  des  porcs  est  en  augmentation. 

Itappelons  que  les  peaux  et  dépouilles  d  animaux  sont  aussi  d'imiiortants  produits 
de  vente.  Il  sérail  à  désirer  qu’une  lionne  fabriiine  de  cuirs  s'installât  en  Tunisie. 
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Djerid  tunisien,  est  ajuste  titre  universellement  réputée.  Tout  cet 
ensemble  de  produits  est  accompagné  de  graphiques,  indiquant  la 
progression  de  la  production  des  huiles  d'olive,  de  l'avoine,  du  ma'is, 
du  blé,  de  l’orge,  etc  ;  de  carft-s  éconumiques,  de  documenis  de  colonisalion. 

La  Direction  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  a  réellement  tait 
une  exposition  des  plus  complètes  et  des  plus  intéressantes  et  il  y  a 
lieu  de  la  féliciter  hautement  du  concours  qu  elle  a  ainsi  ap[)orté  à 
l’initiative  privée,  qui  s’est  d’ailleurs  particulièrement  signalée. 

C’est  ainsi  que  M.  Anohé  Joseph  Counot  fà  Badrouna,  près  Souk-el- 
Khemis),  ancien  élève  de  l’Ecole  coloniale  d’Agriculture  de  Tunis,  a 
su  très  bien  présenter,  dans  de  petits  sacs,  des  échantillons  d’orge, 
d'avoine,  de  fèves,  de  féveroles,  de  moutarde  blanche,  etc.,  prove¬ 
nant  de  son  domaine  de  création  récente,  mais  dont  les  410  hectares 
promettent  de  beaux  rendements. 

11  en  est  de  même  de  l’exposition  de  M.  Maurice  Chété,  ce  colon 
de  la  première  heure,  dont  les  procédés  d’enseignement  agricole. 
retiennent  l’attention  et  qui  a  fait  ligurer  des  échantillons  de  blé, 
ma'is,  orge,  vesce,  etc.,  provenant  de  Crétéville  et  de  Protville,  ainsi 
que  du  colon.  Ce  dernier  essai  est  plein  d’intc'rêt  et  ses  conséipiences 
peuvent  être  capitales  pour  la  Tunisie,  car  nul  n’ignore  les  elforts 
([ue  Ton  fait  en  France  pour  se  procurer  du  coton  dans  nos  colonies 
françaises. 

Signalons  également  les  échantillons  d’urh'rAuu/.s  et  d'asperges  de  la 
Direction  de  TAgriculture  et  l’exposition  do  M.  Brouvost,  de  M’Bira 
(spécimens  de  céréales,  photographies,  tableaux);  de  MM.  Guvo'i 
ET  CiE,  de  Belli.  Notons  que  MM.  Bessis,  de  Soussc;  Trimuuillas, 
de  Sfax,  où  ce  colon  a  créé  un  domaine  de  300  hectares;  Féeix 
Dugroquet,  à  Oudna,  ont  envoyé,  outre  leurs  graines,  des  spéci¬ 
mens  d'amandes,  cet  autre  produit  que  la  Tunisie  aurait  tout  intid’êl 
à  exporter  en  grande  quantité. 

Citons  aussi,  comme  article  que  l’on  voit  figurer  avec  plaisir,  espé¬ 
rant  (ju’il  y  a  là  un  avenir  pour  le  pays,  des  cocons  de  ver  à  soie, 
envoyés  par  M.  Counot,  de  Badrouna.  La  jiossibilité  d’entreprendre 
l’élevage  du  ver  à  soie  sur  les  Ilauts-I’lateaux  a  ét('‘  démontrée,  et  à 
DJerba  les  éducations  sont  compb'tées  par  des  leçons  pratiques  dans 
les  écoles.  Nommons  encore  MM.  Ho.mreruer  (Aug.)  (blé),  IFuilakia  et 
Cil.  Bessis  qui, comme  M.  Counot,  ont  exposé  des  échantillons  de  laine. 

MIEL  ET  CIRE 

Il  nous  est  agréable  de  nommer  tout  d’abord,  parmi  les  exposants 
île  ces  [irodiiits,  M.  F.  Ducrooüet,  à  Oudna,  ce  jeune  et  actif  colon, 
ipii  un  des  |iremiers  s’est  occupé  sérieusement  de  la  production  de 
cette  utile  substance  qu’est  le  miel,  et  est  l’un  des  fondateurs  de  la 
Société  d'Apicnllure  de  Tunisie.  L’exposition  de  miel  et  de  cire  (jaune 
et  pâle)  qu'il  présente  est  complidi'e  par  un  modèle  de  ruche  d’obser¬ 
vation,  en  usage  sur  son  important  domaine  de  600  hectares. 
.M.  Cenillox,  de  Tunis,  a  envoyé  à  FExiiosition  du  miel  vierge  en  boîtes 
de  conserve,  en  jiroveiiance  de  sa  propriéti’  de  «  Sans-Souci  ». 
L’emploi  de  cette  sorte  de  récipient  semble  pratiipie.  M.  Cii.  Bessis 
(un  bloc  de  cire  jaune). 
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PRODUITS  DES  FORÊTS 

Les  forêts  de  la  Ki'‘gence  couvrent  une  su|ierlicie  d’environ 
500.000  hectares.  Les  groupes  les  plus  imj)ortants  sont  ceux  de 
Kronniirie  et  des  Nefzas.  Les  chênes  lièr/e  occu|)ent  une  superficie  de 
8:2.000  hectares.  L’écorce  de  ces  arbres  est  de  belle  qualité.  L’expor¬ 
tation  du  liège  a  été,  en  1003,  de  G34.703  francs  (2,649.171  kilog.) 
cotitre  474.433  en  1902.  L’Algérie  est  le  priuci{)al  importateur  du 
liège  tunisien.  L’exportation  des  écorces  à  tan,  qui  vont  en  Italie 
et  en  Portugal,  rejirésente  une  valeur  de  plus  d’un  million  de  francs. 

La  Direction  des  Forêts  (1),  (jui  s’occupe  avec  autant  de  méthode 
que  de  labeur  de  l’exploitation  des  forêts  et  du  reltoisement  des 
montagnes,  lutte,  avec  non  moins  de  succès,  au  moyen  de  la  fixation 
des  dunes,  contre  l'envahissemenl  des  oasis  par  le  sable. 

L’exposition  faite  par  cette  Direction  est  une  partie  de  rexjtositiou 
de  la  Direction  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  de  qui  le  Service  des 
forêts  relève  administrativement.  lille  consiste  en  /iloques  de  liège, 
rondoUes  de  chêne  zéen,  liège  mâle,  écoices  à  tan  de  chêne-liège,  et  le 
visileui'  peut  se  rendre  compte,  en  même  temps,  de  l’étendue  et  de 
la  situation  du  domaine  forestier,  par  la  carte  qu’expose  le  service 
en  question.  Les  travaux  contre  l’envahissement  des  oasis  par  le 
sable  sont  rendus  compréhensibles  ])ar  des  photographies.  On  s’en 
rend  encore  mieux  compte,  d’ailleurs,  en  examinant  le  remarquable 
plan  en  relief  de  l’oasis  de  Nefta.  Le  Ministre  des  Colonies,  au  cours 
de  sa  visite  au  [lavilion  tunisien,  s’est  longuement  arrêté  devant 
ce  petit  chef-d’œuvre. 

ALFA 

Malfa  est  un  des  principaux  produits  de  l’exportation  tunisienne. 
Fn  1903,  il  en  a  été*  exfiorté  pour  3.408.610  francs,  soit  34.086  tonnes. 
L’Angleteri'e  est  le  grand  marché'  iinportateur.  La  Société  civile  des 
Alfas  de  febml.ntation  (11.  de  Montessus),  à  Tunis,  de  fondation 
récente,  s’occupe  de  la  préparation  sur  jilacedes  pâtes  [lour  la  fabri¬ 
cation  du  pa[)ier,  elle  a  exposé  de  Val  fa  brut  et  fermenté,  de  la  pâte 
à  papier  blanche  et  écrue,  An  papier  d'alfa.  Même  exposition  faite  par 
MM.  Bi^nbv  et  Deiss,  de  Sousse,  qui  emploient  d'autres  procédés  de 
fabrication  utilisant  l’alfa  encore  vert. 

Comme  autre  exposant  de  ce  produit,  M.  (Jiiabl'  s  Dessis  (Sousse 
et  Sfax)  fait  figurer  des  coussins,  liens,  couffins  et  filets  en  alfa. 

L’art  de  la  rminerie  est  encore  re|»n''senté  i>ar  nu  éventail  envoyé 
par  M.  (lüETTAii  (Aron),  de  Sfax. 

De  son  côté,  la  Direction  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  a 
exposé  des  cordes,  liens,  eic.,  eu  poUs  de  chameau  et  en  agave. 

PRODUITS  DE  LA  PÊCHE 

Cette  industrie  représente  environ  4  millions  de  francs  à  l’expor¬ 
tation,  en  pois.'.ons  frais  et  antres,  soit  pour  les  thons  plus  d’un  mil- 


(1)  M.  lîasiicii,  directeur. 


lion,  cerLaities  aimées,  et  pour  les  poissons  frais  700.(100  Iraiics.  Les 
epon'/es  ligurenl  à  l’exjtoiiation  pour  un  million  et  demi  de  francs. 
Le  princijial  débouché  est  toujours  la  France,  mais  l’Italie,  la  Belgique 
et  la  Grèce  apprécient  de  plus  en  plus  les  éponges  tunisiennes. 

Il  eût  été  intéressant  de  voir  représentées  à  l'E.xposition  de  Liège 
les  plus  importantes  pêcheries  tunisiennes  ;  la  Thonaire  de  Sidi- 
Daond,  la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte,  celle  de  Monastir,  celle  du 
Lac  de  Tunis  ^Pêcheurs  réunis),  les  Pêcheurs  d’éponge  de  Sfax,  etc. 
Seule,  la  Direction  de  l' AgiicuUnre  et  du  Commerce  présente  des  spé¬ 
cimens  (ïéponges  naturelles  et  d'éponges  lavées,  ainsi  que  la  carte  des 
lieux  de  production  (Sfax  principalement). 

M.  Cii.  Bessis  présente  un  spécimen  de  poulpe  dont  les  Grecs  sont 
si  friands,  et  M.  Gozlan,  de  Sfax,  des  os  de  seiches  et  diverses 
herbes. 


SEL 

L’exportation  de  cette  substance,  qui  a  été  de  72.010  francs  en 
1003,  n’est  certainement  qu’à  ses  débuts,  la  Tunisie  est  appelée  à  en 
fournir  de  pins  en  plus  aux  marchés  européens  et  autres.  La  confi¬ 
guration  de  ses  côtes  lui  permettra  de  servir  du  sel  à  tous  les  pays 
septentrionaux  de  notre  continent. 

La  Société  ues  Saunes  de  mkk  (Démangé  père  et  fils),  à  Sonsse, 
créée  en  1004,  au  caïutal  de  2  millions,  concessionnaire  des  salines 
de  Ras  Dimas,  de  Kuiss  et  des  des  Kerkennah,  représentant  une 
superficie  de  Bo.BOB  hectares,  a  fait  un  intéressant  envoi  d’échan¬ 
tillons  de  sels  numérolés  de  I  à  G,  suivant  la  grosseur  du  grain, 
ainsi  que  des  plans  et  photogra[»hics  des  salines. 


CÉRAMIQUE 

En  ce  qui  concerne  l’industrie,  nous  remanjuons  tout  d’abord’ 
dans  les  envois  de  poterie  de  .M.  Tissiek,  de  Nabeul,  un  heureux 
essai  de  rénovation  de  l’art  de  la  céramique,  cel  art  dont  l’introduc¬ 
tion  en  Tunisie  remonte  à  la  jilus  haute  aiitiquib'. 

La  poterie  de  Nabeul  de  fabrication  indigène,  dirigée  jiar  une 
famille  française,  est  représentée  par  une  belle  ex|iosilion  de  plats, 
vases,  tasses,  etc.,  dans  les  tons  bleus,  jaunes,  verts,  noirs,  vernissés, 
du  plus  bel  elfet.  Si  la  qualité  de  la  ]iâle  répond  à  la  gracieuselé 
des  formes,  on  ne  peut  que  louer  rex[iosant  de  sou  entreprise  très 
intéressante  et  lui  souhaiter  un  grand  succès.  (Médaille  de  bronze 
eu  1900.) 

BRIQUETERIE 

Celle  industrie  a  pris  une  rapide  extension,  dès  le  début  de  l'occii- 
jiation  française.  Tunis  possède  de  grandes  briqueteries  mécaniques 
dont  les  produits  sont  utilisés  sur  place  et  dans  les  régions  voisines. 
.\L  Ménage  a  exposé  une  brique  creuse,  en  ci'ramiiiue  poreuse,  qui 
est  le  résultat  d’un  mélange  d’argile  très  plastique  de  Monastir  avec 
une  algue  marine,  nommée  «  Pausidonia  Cautini  ».  M.  Ménage  a 
d’ailleurs  un  brevet  pour  ce  genre  de  fabrication. 
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PARFUMERIE 

La  disUllerie  des  Heurs  a  toujours  été  pratiquée  par  les  indigènes, 
qui  apprécient  fort  les  parfums,  et  nous  sommes  heureux  de  nous 
trouver,  à  l’exposition,  en  présence  d’un  intéressant  essai  de  fabri¬ 
cation  de  parfums  sur  une  grande  échelle,  présenté  par  la  maison 
Camilleiu  Hector,  de  Tunis.  Cette  maison  expose  toute  une  série 
d’essences,  parfums,  extraits,  eaux  de  toilette,  lotions,  etc.,  appro¬ 
priés  au  goût  des  Européens.  Souhaitons  à  M.  Lafont,  le  promoteur 
de  celte  industrie,  pleine  réussite. 

CARROSSERIE 

Celle  industrie,  qui  fait  vivre  un  assez  grand  nombre  d’ouvriers  à 
Tunis,  où  la  carrosserie  est  d'ailleurs  bien  fabriquée,  est  représentée 
par  un  panneau  (['accessoires  de  voilures  en  bronze  et  nickel,  envoyé 
par  MM.  Nizahd  frères,  de  Tunis.  (Plusieurs  récompenses  dans  les 
expositions  tunisiennes.) 

ART  PHOTOGRAPHIQUE 

La  |)hotographie  ne  jierd  jamais  ses  droits,  MM.  Deconcloit  et 
Valensi  onl  envoyé,  chacun  de  son  côté,  des  photographies  très 
artistiques  de  vues  et  de  tyiies  tunisiens.  M.  Deconcloit,  dont  nous 
i-etrouverons  le  nom  plus  loin,  est  l’auteur  de  «séries»  fort  gracieuses. 
M.  Valensi,  directeur  des  services  administratifs  delà  municipalité 
de  Tunis,  bien  (pie  photographe  amateur,  n’en  est  d’ailleurs  pas  à 
son  premier  succès.  Nous  citerons  aussi  la  grande  et  belle  photo¬ 
graphie  de  M.  SoLER,  représentant  le  panorama  de  la  ville  de  Tunis. 
Nous  saisissons  cette  occasion  pour  ra|qteler  qu’en  Tunisie,  on  fait 
marcher  l’art  d’accord  avec  la  culture  et  l’industrie.  Le  «  Salon  » 
tunisien  compte  déjà  plusieurs  années  d’existence. 

INDUSTRIE  EXTRACTIVE 

C’est  encore  là  une  des  grandes  richesses  de  la  Régence.  Elle  con¬ 
siste  principalement  en  mmerais  de  zinc  et  de  plomb,  en  phosphates 
de  chaux,  pierre  à  chaux  et  marbres. 

Il  y  a  une  ex|>osilion,  pleine  d’instruction,  des  principaux  spéci¬ 
mens  de  ces  produits. 


MINES  ET  CARRIÈRES 

A.  Minerais. 

Voici  d'abord,  accomiiagnés  de  photograi»hies  de  l’Exploitation,  les 
échantillons  de  minerais  envoyés  par  la  Société  des  Mines  du  Djebel 
Ressas  (près  Tunis),  la  plus  ancienne  Société  concessionnaire  de 
mines  en  Tunisie,  à  laquelle  de  nouveaux  éléments  de  direction  ont 
apporté  depuis  1900  un  regain  d'activité.  Les  installations  sont  impor¬ 
tantes,  elles  comportent  des  usines  à  broyer  le  minerai,  des  lave¬ 
ries,  etc.  Les  échantillons  exposés  consistent  en  carbo7iale  de  zinc, 
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blende  (notaniinenl  la  blende  jamio,  qui  est  la  plus  pure),  hydrocar¬ 
bure  de  zinc,  calamine  (ou  silicate  de  zinc),  avec  des  éliquelles  qui 
indiquent  la  propoi’tion  du  métal  et  des  bocaux  contenant  la  calamine 
dans  ses  dilTérents  états  de  traitement  industriel.  (Médaille  d’argent 
en  1900.) 

B.  Phosphates  de  chaux. 

La  découverte  des  phosi)liates  de  chaux  de  l’Afrique  du  Nord, 
pressentie  en  1878  jiar  J.  Tissot,  chef  des  mines  du  département  de 
Constantine,  est  due  à  M.  Ph.  Thomas,  vétérinaire  de  Tarmée.  L’est 
en  188.5  que  M.  Thomas  découvrit  les  riches  gisements  du  Djebel 
Seldja.  La  concession  de  ces  gisements  et  de  ceux  du  Metlaoui  a  été 
accordée  définitivement  en  1890  à  la  Compagnie  des  Phosphates  et  des 
Chemins  de  e'eh  de  Gafsa.  Concessionnaire  pour  50  années,  foiuh-e  au 
capital  de  18  millions,  la  Compagnie  a  créé  :  1°  sans  subside  du  Gou¬ 
vernement,  un  chemin  de  fer  de  243  kilomètres  reliant  Sfax,  (iafsa, 
Metlaoui  ;  2"  d’importantes  plantations  sur  le  domaine  agricole  de 
30.000  hectares  que  lui  a  attribué  le  décret  de  concession;  3"  un  cen¬ 
tre  d’exploitation  et  d’adminislration,  maisons  oiivi'ières,  etc.,  à 
Metlaoui  ipji  compte  aujourd’hui  une  population  euro|)éenne  et  in¬ 
digène  de  plus  de  2.000  personnes.  La  [iroduction  des  phosphates  a 
doublé  de  1901  à  1903.  L’exporlation  a  été  eu  1904  de  4.50. OOO  tonnes, 
représentant  plus  de  10  millions  de  francs,  dont  le  tiers  est  expédii' 
en  France,  et  le  surplus  en  Anglelerre,  en  Italie  et  en  Allemagne. 

Les  spécimens  de  phosphate  envoyés  par  la  Com])aghie  des  Phos¬ 
phates  de  Gafsa  consistent  en  blocs  contenant  de  50  à  55  0/0  de 
phosphate. 

La  Société  de  la  Mine  du  Dyu,  dont  le  siège  est  à  Morsolt  (Algéu-ie), 
où  elle  a  une  exploitation  fort  importante,  est  concessionnaire  depuis 
1900  des  gisements  domaniaux  de  Kalaat  es  Senam,  près  du  Ivef  ; 
actuellement  en  cours  d’installation,  cette  Compagnie  a  envoyé  des 
échantillons  de  phosphate  et  des  jdiotographies  de  la  Kalaà. 


INDUSTRIE  d’art  TUNISIENNE 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a  exiiosé,  en  une 
très  grande  vitrine,  toute  une  collection  de  oétements  brodés  d’homme 
et  de  femme,  ainsi  que  d’autres  spécimens  de  l’industrie  tunisienne, 
tels  que  :  cherhias,  savates,  articles  de  bijouterie,  co/frets  et  bracelds 
en  argent,  boîtes  à  parfum,  bijoux  de  Djerba .  Par  ailleurs  ce  sont  ;  des 
djebbas,  des  porle-coran  et  des  coffres  en  bois  et  nacre  incrustée,  d’un 
très  bon  goût,  des  tables  et  étagères  peintes,  d’un  goût  moins  sûr, 
mais  faisant  penser  agréablement  aux  tiaivaux  du  si  pittoresque  Souk 
el  Blatt  ;  des  sacs  d  grains,  des  burnous,  des  tapis  de  A'airouan,  donl 
il  faut  souhaiter  une  prochaine  rénovation  par  une  meilleure  direc¬ 
tion  dans  le  choix  des  dessins,  des  tons  et  de  la  qualité  de  la  laine, 
enfin,  une  très  belle  selle  de  caid,  dont  les  broderies  en  or  ne  seraient 
pas  mieux  exécutées  par  des  ouvriers  euroiiéenset  dont  le  tonde  cuir 
est  exquis. 

Nous  remarquons,  d’autre  part,  des  panneaux  et  irikacit  en  stuc, 


produits  ci’uli  ai  t  délicat  et  gracieux,  (ju’il  y  a  lieu  de  continuer  à  en¬ 
courager. 

M.  Chadli  ben  IIassen  a  envoyé,  de  son  côté,  des  spécimens  à' objets 
en  cuir  hroclés  soie  (portefeuille  et  porte-monnaie).  C’est  là  une  ten¬ 
tative  artistiipie  digne  d'encouragement  dont  les  produits  commen¬ 
cent  à  être  appréciés  à  Tunis. 

Nous  croyons  pouvoir  signaler  à  cette  place  une  très  intéressante 
reliure  du  journal  La  lîenaissawe  Nord- Africaine^  exposée  par 
M.  Daüboi  (IIeniu)  et  saisir  également  l’occasion  d’ainilaudir  à  la  belle 
œuvre  de  rémovation  artistique  entreprise  par  la  Direction  (1)  de  ce 
nouveau  joui'ual  luxueusement  illustré,  dont  on  peutadmirer  à  l’Expo¬ 
sition  les  numéros  déjà  parus. 

ANTIQUITÉS  ET  BEAUX-ARTS 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  commençant  cette  élude,  une  place 
imiiortante  a  été  réservée  aux  antiquités  ;  l’ancienne  mosaïque 
romaine  n’esl-elle  pas  pour  ainsi  dire  un  produit  du  sol  tunisien? 
C’est,  en  eÜet,  un  des  plus  riclies  au  point  de  vue  archéologique  et 
encore  celte  fois  nous  devons  savoir  gré  au  Directeur  et  au  Sous- 
Directeur  des  Antiquités  et  Arts  de  Tunis,  MM.  Gauckler  et  Sauoüx, 
d'avoir  envoyé  de  beaux  échantillons  et  moulages  des  objets  légués 
par  Tantiipiité .  Ce  sont,  entre  autres,  trois  exquises  siah<es  de  femmes, 
découvertes  à  Carthage,  un  buste  de  Bacchante,  qui  suffit  à  indiquer 
le  mouvement  qu’avait  la  statue,  des  tètes  énergiques  de  Romains  ; 
autant  d’œuvres  d’art  qui  n’ont  rien  à  envier  aux  plus  belles  œuvres 
de  notre  siècle;  un  bas-relief  représentant  les  trois  grâces  ;  des  mo¬ 
saïques  figurant  des  animaux  et  dont  l’une  représente  des  poissons, 
qui  sortent  pour  ainsi  dire  de  leur  cadre,  par  suite  d’un  jeu  d’ombres 
et  de  pénombres  habilement  combiné,  etc.  ;  l'ensemble  de  cette 
exposition  est  particulièrement  suggestif. 

TABLEAUX,  PLANS  GRAPHIQUES 

L’exposition  de  ces  objets,  très  complète,  est  utilement  répartie 
dans  les  dilférentes  salles  du  Pavillon.  La  Direction  de  l'Agriculture 
ET  DU  Co.MMERCE,  Outre  les  nombreux  tableaux  et  graphiques  que  nous 
avons  déjà  signalés,  expose  un  grand  tableau,  dressé  par  son  service 
des  domaines,  et  qui  re})résente  le  lotissement  du  centre  de  colonisa¬ 
tion  de  la  Mornaghia,  créé  en  1901  ;  type  remarquable  d’un  groupe¬ 
ment  de  cultivateurs  français  acquéreurs  de  l’Etal  ;  un  plan  détaillé^ 
également  de  gramles  dimensions,  du  Jardin  d’essais  de  V Ecole  colo¬ 
niale  a’aijrlculture,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  trois  plans  de 
Tunis  en  1808,  188(1  et  190.’)  montrant  l’importance  et  la  rapidité  de 
l’extension  de  cette  ville  depuis  l’établissement  du  protectorat,  sym¬ 
bole  vivant  de  la  transformation  économique  du  pays,  la  statistique 
du  mouvement  commercial  entre  la  lielijique  et  la  Tunisie. 

L’Institut  Pasteur  de  Tunis,  récemment  aménagé  à  neuf  par  le 


(!)  MM.  Guériiird  et  iJecoiictoit,  itirecteurs 
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(jiouvenieinenl  du  Proleclorat,  et  qui  dessert  la  Tunisie  et  les  pays 
environnants,  est  un  établissement  autonome  sous  le  contrôle  du 
Directeur  de  l’Agriculture  et  du  Commerce;  il  expose  dans  un  tobleau 
les  résultats  de  ses  intéressants  tiavaux. 

La  Dibectiox  Génébale  ües  Travaux  Publics  a  fait  figurer  de  très 
beaux  et  grands  plans  en  relief  la  région  de  «  Tunis-La  Goulette  » 
et  de  Bizerte,  qui  font  l’admiration  du  [uiblic  et  excitent  vivement 
l’intérAt;  la  ravie  routière  de  Tunisie  en  19Ui. 

Le  Sebvice  Toi'Ogbaimhque,  l’une  des  branches  de  l’administration 
des  Travaux  Publics,  a  exposé  Vetal  des  immutriculalions  de  la  ville 
de  Tunis,  d’une  part,  et  celui  de  toute  la  Tunisie,  d’autre  part;  la  Dibec- 
TiON  DES  Finances  a  envoyé  à  l'Exposition  diverses  brochures  et  docu¬ 
ments  administratifs  des  statistiques  douanières. 

La  Dibection  de  l  Office  Postal  Tunisien  a  mis  sous  les  yeux  des 
visiteurs  des  collections  de  ses  fipuriues,  des  grapkûjues,  des  cartes 
du  réseau  postal,  télégraphique  et  téléphonique,  des  photographies, 
tous  documents  montrant  les  résultats  réellement  remarquables 
qu’une  intelligente  décentralisation  a  permis  à  cet  important  service 
d’obtenir,  dans  le  développement  de  toutes  les  braiiLhes  de  l’exploi¬ 
tation. 

La  Dibection  de  l’Enseignement  Public  expose  deux  grandes  cartes 
(politique  et  physique)  de  la  Tunisie  au  oOO.UOlP. 

Sigupdons  aussi  le  beau  tableau  dans  le(|uel  M.  Gabiuel  Lordebeau, 
deLyon  (Médaille  iTor  en  1889,  ll.C.  en  1900)  indique  très  clairement, 
au  moyen  de  cercles  coloriés,  tous  les  résultats  économiques,  obtenus 
en  Tunisie  depuis  1886  à  nos  jours:  les  panneaux  de  vues  photoi/ra 
phiqucs  de  la  Compagnie  des  Tbamways  de  Tunis,  à  laquelle  l’on  esl 
obligé,  malgré  les  regrets  que  Ton  peut  avoir  de  l’installation  d'un 
trolley  (|ui  dépare  la  ville  arabe  de  Tunis,  de  rendre  l’hommage  ((ue 
mérite  la  hardiesse  avec  laquelle  elle  développe  infatigablement  son 
réseau. 

Ils  sont  donc  nombreux  ceux  qui  contribuent  à  faire  connaître  la 
Tunisie  à  l’Exposition  de  Liège.  Le  Comité  d’IIivebnage  de  Tunis,  qui 
peut  rendre  à  la  Bégence  un  si  grand  service  en  y  faisant  venir  des 
touristes  et  des  hiverneurs,  a  eu  soin  de  faire  ligurer  des  notices  et  ses 
affiches  illustrées,  bien  propres  à  attirer  l’attention. 

Dans  un  hul  de propagaudeéconomiifue et  de  colonisation^  la  Direction 
de  l’Agriculture  et  du  Commerce  y  a  Joint,  entre  autres  documents  à 
citer,  des  volontairement  sim[)lifiés,  mais  très  clairs,  indi¬ 

quant  la  situation  respective  de  la  Belgique  et  de  la  Tunisie,  les 
distances  kilométriques, les  lignes  de  navigation  belgo-tunisiennes,  etc. 
Elle  a  mis  en  distribution  gratuite  des  «  Notices»  à  l’usage  des  Emi¬ 
grants  désireux  de  s’établir  en  Tunisie  et  la  /i/aYifehe  qu’elle  a  con¬ 
sacrée  à  sa  participation  à  l’Exposition  de  Liège  et  qui  est  mise 
également  à  la  libre  distribution  des  visiteurs  est  un  vade  mecuni  des 
plus  utiles  pour  le  commerçant  et  l’industriel.  La  ditïusion  de  ces 
documents  ne  pourra  qu’aider  grandement  à  l’accroissement  de  la 
colonisation  de  cet  intéressant  pays. 

Dans  le  même  ordre  d’idées  figure  la  maquette  de  la  belle  affiche 
représentant  les  principales  villes  de  la  Tunisie,  que  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  Bùne-Guelma  a  répandue  dans  tous  les  grands  cen- 
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1res  de  France  et  qui  est  due  au  pinceau  si  fidèle  de  M.  IIenui  Rovel^ 
cet  admirateur  de  la  belle  et  lumineuse  nature  tunisienne  Rappelons- 
que  la  Compagnie  I3ône  -Guelma  vient  de  transporter  de  Bône  à  Tunis 
la  Direction  de  ses  services  administratifs.  Elle  e.xploite,  en  effet,  dans- 
la  Régence,  750  kilomètres  de  chemin  de  fer,  dont  293  à  voie  large,  et 
va  entreprendre  laconstruction  du  chemin  de  fer  du  centre  de  Feriana 
à  Sousse.  (Plusieurs  récompenses  aux  expositions  dont 3  médailles  d’or 
en  1900.) 


CONCLUSION 

En  visitant  le  pavillon  de  la  Tunisie,  on  a  l’impression  des  progrès- 
rapides  et  importants  faits  par  la  Tunisie.  Les  chilfres,  que  nous 
avons  cités,  confirment  cette  impression.  Le  commerce  de  la  Régence 
a  doublé  en  dix  ans  et  il  y  a  dix  ans  précisément  (|ue,  dans  une  mo¬ 
deste  brochure  (1),  nous  souhaitions  de  voir  se  réaliser,  le  plus  tôt 
possible,  le  développement  de  la  production  de  Forge,  du  maïs,  des 
légumes,  des  fèves;  l’implantation  de  la  culture  du  coton,  du  mûrier; 
l’installation  de  fabri(jues  plus  importantes  de  savons  et  de  par¬ 
fums,  etc.,  etc.  La  rapidité  avec  laquelle  se  sont  accomplis  ces  pro¬ 
grès  ne  peut  que  réjouir  ceux  ([ui  s’intéressent  au  sort  de  notre 
belle  colonie  du  Nord  de  l’Afrique.  Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement 
pour  la  Régence,  dans  les  progrès  constatés,  d’une  plus  grande  pro¬ 
duction  agricole,  ce  qui  est  déjà  un  résultat  très  a[)préciable,  car  Fin- 
(histne,  et  c’est  là  une  des  preuves  évidentes  de  l’activité  de  nos 
com|)atriotes  installés  en  Tunisie,  a  contribué  pour  une  bonne 
part  à  l’accroissement  du  mouvement  commercial  de  la  Régence; 
les  industries  extractives,  nous  l’avons  vu,  se  développent  rapi¬ 
dement  et,  à  l’importation,  l’augmentation  des  achats  de  matières 
l)remières  à  l'industrie  est  encore  une  preuve  indéniable  de  cette 
activité.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  IIugon,  délégué  de  la  Tunisie, 
d'avoir  su,  avec  des  moyens  d’action  modestes,  présenter  une 
synthèse  aussi  complète  de  l’œuvre  de  notre  Protectorat  et  lui  don¬ 
ner,  dans  un  cadre  architectural  qui  est  à  lui  seul  une  des  attractions 
<le  l’Exfiosition  de  Liège,  un  caractère  essentiellement  jjratique 
et  parlant.  Le  développement  parallèle  de  Vagricullure  et  de  Vin- 
duslrie,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  permet  aux  amis  de  l’ex¬ 
pansion  coloniale  française  de  fonder  les  plus  belles  espérances  sur 
l’avenir  de  la  Tunisie  dont  les  succès  commerciaux  sont  déjà  des  plus 
satisfaisants.  Ces  résultats,  la  Tunisie  les  doit  certainement  à  la  sage 
administration  de  ses  Résidents  généraux  ;  M.M.  Roustan,  Paul  Cam- 
bon,  Massicault,  Rouvier,  Millet,  Pichon  et  des  fonctionnaires  dé¬ 
voués,  dont  ils  ont  su  s’entourer  dès  le  début,  elle  les  doit  autant  et 
plus  encore  au  labeur  acharné  et  admirable  de  tous  nos  compatriotes 
«'■tablis  sur  le  sol  de  la  Régence,  auxquels  il  n’est  que  juste  de  rendre 
ici  un  hommage  qu’ils  ont  hautement  mérité. 

G.  WOLFROM. 


(1)  La  Tunisie  Commerciale,  1896,  par  G.Wolfrom,  imprimerie  Picard,  à  Tunis- 
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CLASSE  118 


La  Classe  11(S  ne  comprend  que  19  ex[)Osants,  mais  par  l’impor¬ 
tance  des  travaux  et  fournitures  faits  par  ces  derniers  aux  colonies, 
cette  classe  tient  certainement  le  premier  rang  dans  l’Exposition 
Coloniale. 

Dans  les  travaux  de  mécanique,  il  noussuflira  de  citer,  pour  qu’on 
s’en  rende  compte  immédiatement,  les  Maisons  suivantes  ; 

Farcot  frères  et  C'". 

Compagnie  des  Chemins  de  Fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Société  des  Ponts  et  Travaux  en  Fer. 

Tramways  Électriques  d'Hanoï  —  Durand  et  C'*. 

Rondet,  Schor  et  C‘®. 

Société  Anonyme  de  Traction  automobile. 


Comme  fabricants  de  matériel  colonial  proprement  dit,  nous  cite¬ 
rons  dès  maintenanl  les  maisons  : 

Henry,  Porte,  Borderel,  Gillet. 


D'autres  expositions  également  très  intéressantes  se  trouvent  dans 
la  même  classe  et  sont  relatives  à  des  fabrications  diverses.  Nous 
allons  d’ailleurs  prendre  chacune  de  ces  expositions  en  détail  : 


Farcot  frères  et  C'®,  Constructeurs  à  Saint-Oiien. 

La  Maison  Farcot  frères  et  C'®  expose  des  photographies  et  des 
réductions  de  quelques-unes  des  installations  si  importantes  de  ser¬ 
vices  publics  et  privés  faites  par  elle  en  tous  [lays  et  tout  particuliè- 
rementaux  colonies  françaises,  notamment  les  installations  pour  les 
élévations  d’eau  et  l’éclairage  à  Sa'igon,  Pnom-Penh,  Cholon,  Hanoï, 
lla'ipliong,  et  en  Algérie.  Nous  croyons  ici  devoir  également  citer 
l’irrigation  de  toute  la  province  de  BEllERA  (Égypte),  par  les  pompes 
Farcot,  installation  dont  le  succès  a  mis  au  premier  rang  l’industrie 
française  en  Égypte. 
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Fondée  il  y  a  environ  un  siècle,  cette  Maison  a  pris  de  suite  une 
grande  importance  à  la  suite  des  inventions  réalisées  par  ses  chefs 
dans  la  mécanique.  Les  ateliers  qui  ont  été  réorganisés  sur  des  bases 
modernes  par  MM.  Paul  et  Augustin  Farcot,  couvrent  à  Saint-Ouen 
une  surface  deLO.OOO  mètrescarrés.  Ils  comportent  tous  les  genresde 
travaux  qui  concourent  à  la  construction  mécanique,  y  compris  le 
modelage,  les  fonderies,  forges  et  chaudronnerie. 

La  place  dont  nous  disposons  ne  nous  permet  pas  de  donner  une 
citation  même  sommaire  de  toutes  les  installations  mécaniques  faites 
par  la  maison  Farcot,  qu’il  s’agisse  d’installations  complètes  de 
transport  de  force,  d’installations  d’éclairage  ou  de  tramways,  ou 
d’installations  comjdètes  d’usines  élévatoires. 


Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis* 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  expose  : 

1®  Une  carte  de  son  réseau  indiquant  la  progression  du  trafic  et  le 
développement  des  escales; 

2“  Des  vues  photographiques  relatives  aux  travaux  importants 
exécutés  le  long  de  la  ligne,  notamment  la  fihotographie  du  pont  de 
Leubar; 

3“  Un  modèle  réduit  d’une  station.  L’examen  de  cette  station 
montre  de  suite  combien  cette  Compagnie  a  eu  le  souci  d’adapter  son 
exploitation  aux  conditions  locales.  Toutes  les  ouvertures  ont  été 
garnies  de  grillages  métalliques  de  façon  à  |)rotéger  leshabitants  contre 
les  mousticiues,  véhicules  du  paludisme. 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  a  vu  rapi¬ 
dement  son  tralic  augmenter;  elle  a  été  amenée  à  modifier  ses  voies 
en  substituant  des  traverses  métalliques  aux  traverses  en  bois  (lon¬ 
gueur  de  la  ligne  270  kilom.  environ),  à  modifier  ses  stations  et  à 
augmenter  son  matériel.  Ce  dernier  comprend  actuellement  : 

27  locomotives  ; 

.38  wagons  de  voyageurs  ; 

15  fourgons  ; 

302  voitures  de  marchandises  ; 

2  wagons-grues. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  cette  Compagnie,  qui 
dans  les  premières  années  d’exploitation  était  voisin  de  150.000,  s’est 
élevé  pour  les  dernières  années  à  une  moyenne  supérieure  à  300.000. 
D  autre  part,  si  nous  regardons  les  transports  de  marchandises,  nous 
constatons  qu’ils  ont  égalementdoublé  etdans  l’ensemble  les  recettes 
sont  supérieures  aux  dépenses. 

Aucun  chemin  de  fer  colonial  n'a  renq)li  mieux  son  but  que  celui 
de  Dakar  à  Saint-Louis,  qui  a  été  un  moyen  de  pénétration  pacifique 
puissant.  Nous  ne  pouvons  qu’espérer  voir  se  généraliser  la  construc¬ 
tion  de  semblables  chemins  de  fer  dans  nos  colonies  ou  dans  des 
pays  qui,  comme  le  Maroc,  ont  des  liens  avec  nos  colonies. 
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Société  des  Ponts  et  Travaux  en  fer. 

Cette  Société  expose  des  plans  et  photographies  se  rapiiorlant  aux 
travaux  publics  qu’elle  a  exécutés  dans  les  colonies  françaises;  nous 
y  voyons  notamment  :  Algérie,  les  photographies  de  viaducs  métal 
liques  sur  laMouzaïa  (GO  mètres  d’ouverture),  sur  la  Chilfa  (57  mètres 
d’ouverture),  sur  l’Oued  Dermel,  sur  l'Oued  Ysser,  une  [ihotographie 
du  pout  sur  l’Oued  Sébaou  (ouvrage  de  407  mètres  de  longueur  en 
20  travées  égales),  4  photographies  du  bateau-porte  d’Alger;  à  lu 
Martinique  :  une  photographie  du  bateau-porte  de  Fort-de-France  ; 

Annam  :  un  dessin  de  la  Tour  métallique  du  phare  de  Poulon-Can- 
ton  (hauteur  du  phare  50  mètres  au-dessus  du  sol). 

Nous  devons  attirer  particulièrement  l’attention  sur  les  travaux 
exécutés  par  cette  Société  sur  la  ligne  de  Tourane  à  Hué. 

Les  travaux  elfeclués  par  la  Société  des  Ponts  et  Travaux  en  Ier 
sur  cette  ligne  ne  se  sont  pas  élevés  à  moins  de  3.000.000  de  francs 
relatifs  [lour  la  |)lupart  à  des  installations  complètes  de  ponts  que  la 
nature  des  terrains  rencontrés  rendait  particulièrement  difficiles.  Ce 
travail  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Cube  des  fondations  à  Pair  comprimé  :  7.450 nP. 

Cube  des  maçonneries  à  Pair  libre  :  3.050  m^. 

Poids  des  taldiers  imHalli(iues  :  2.400  tonnes. 

Nous  regrettons  de  n’avoir  à  parler  (jue  des  ex[)Osilions  spéciales 
aux  colonies,  car  nous  aurions  cité  avec  [)Iaisir  d’autres  installations 
faites  en  tous  pays  par  cette  même  Société. 


Rondet,  Schor  et  C'C 

La  Maison  Rondet,  Schor  et  C*’’  expose  des  treuils-appliques  et  des 
treuils  roulants  à  frein  de  sécurité  automatique  ;  cette  maison  s’est 
spécialisée  dans  les  appareils  de  levage  et,  [larmi  les  installations 
laites  par  elle  aux  colonies,  nous  citerons  une  grue  à  bras  pour 
l’arsenal  de  Saigon,  la  grande  grue  à  vapeur  du  warf  de  Kotonou, 
la  grue  roulante  à  voie  étroite  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis.  La  maison  Rondet,  Schor  et  C'®  a  su  se  rendre  compte  combien 
il  importait  de  mettre  à  la  disposition  d’une  main-d’œuvre  souvent 
j)eu  exercée,  des  appareils  présentant  le  maximum  de  sécurité  et  de 
simplicit('' de  manumvre.  Les  avantages  du  frein  de  sécurité  qu’elle 
expose,  pour  les  appareils  à  bras,  sont  les  suivants  :  P  réglage  rigou¬ 
reux  de  la  vitesse  de  descente  de  la  charge,  qui  peut  être  lente  ou 
très  rapide  ;  2"  élasticité  des  organes  permettant  d’arrêter  fréquem¬ 
ment  une  descente  rapide,  sans  avoir  à  ci’aindre  une  rupture 
d’organe. 


Société  Anonyme  de  Traction  automobile. 

Cette  Société  a  eu  pour  fondateur  M.  Méry-Picard,  dont 
l’heureuse  idée  était  d’utiliser  les  routes  d’Algérie  en  y  installant  des 
transports  de  marchandises  avec  des  tracteurs  à  vapeur.  M.Mérv- 
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Picard  voyait  là  un  moyen  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  certains  hauts  plateaux  de  l’Algérie  et  les  ports  du  littoral. 
La  Société  Anonyme  de  Traction  automobile  a  établi  un  service  de 
tracteurs  entre  le  port  de  Bougie  et  Sétif;  e  s  deux  villes  sont  distan¬ 
tes  de  1 12  kilomètres  et  la  \ilie  de  Sétif  est  à  1.100  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Ou  se  rend  compte  par  ces  chiffres  des  difficul¬ 
tés  présentées  par  les  routes,  dont  d  ailleurs  nous  voyons  le  ])rolil  à 
l’Exposition  de  Liège.  Ces  dilticultés  exigeaient  un  matériel  automo¬ 
bile  robuste,  puissant,  et  capable  de  fournir  une  marche  régulière. 
La  Société  Anonyme  de  Traction  automobile  a  consacré  tousses  soins 
à  la  construction  de  ce  matériel,  à  l’établissement  de  trains  routiers, 
dont  elle  présente  les  vues  à  la  Classe  LIS. 

P.  et  B. Durand. 

La  Maison  Durand  expose  les  photographies  relatives  au  si  impor¬ 
tant  réseau  de  tramways  électriques,  qui  ont  été  établis  à  Hanoï,  par 
ses  soins. 

D’autre  part,  elle  expose  un  nouveau  joint  de  tramways,  dénommé 
“joint  Ambert  ”.  Les  deux  bouts  du  rail  sont  posés  dans  un  manchon 
frette  enserrant  les  pieds  des  deux  rails  qui  sont  solidement  fixés 
dans  ces  manchons  au  moyen  d’un  clavetage  S|»éciaL  Ce  système  est 
un  de  ceux  qui  sup[»riment  les  dénivellations  au  passage  d  un  rail 
sur  l’autre  et  par  suite  évitent  des  chocs  si  désagréables  pour  les 
voyageurs  et  si  nuisibles  pour  le  matériel  dans  une  exploitation  de 
tramways. 


André  Lavezzari,  42,  rue  Blanche,  Paris. 

M.  Lavezzari,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  expose  des 
injecteurs  d’alimentation,  des  graisseurs  mécaniques  continus,  des 
niveaux  d’eau  avec  tnbiîs  stiâés,  ces  derniers  étant  disposés  de  telle 
sorte  (pie  les  lectures  sont  des  plus  faciles.  Celte  exposition  est  des 
plus  intéressantes  et  d’ailleurs  la  plupart  des  appareds  exposés  par 
M.  Lavezzari  ont  éb'  adoptés  par  les  grandes  Com|)agnies  de  Chemins 
de  fer  et  par  la  Mai  ine. 


Jules  Rotival,  Compagnie  des  Wagons  réservoirs. 


La  Compagnie  des  Wagons  réservoirs  a  exposé  un  modèle  réduitde 
wagon  réservoir.  Ces  wagons  très  solidement  établis  sont  disposés 
pour  le  transport  de  tous  liquides.  L’emploi  de  (  es  wagons  qui  oifrent 
tant  de  facilités  s’estd'ailleurs  rupiilementgéiiéralisé,  et  laCom]iagnie 
des  Wagons  réservoirs  rend  degrands  servicesnotammentaiixviticuL 
teurs  en  leur  facilitant  le  trans|)0rl  de  leurs  vins  dans  les  conditions 
les  plus  économirpies  et  de  telle  sorte  que  les  vins  se  trouvent  àl’abri 
de  toute  altération 
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Borderel,  105,  rue  Clignancourt,  Paris. 

M.  Borderel  expose  une  maison  coloniale  démontable  et 
transportable  ;  cette  maison  est  très  bien  distribuée  ;  toutes  ses 
chambres  sont  très  bien  aérées  et  très  bien  éclairées  et  ses  parties 
essentielles  satisfont  aux  règles  de  l’hygiène  moderne.  Dans  les  cham¬ 
bres  de  la  maison  Borderel,  nous  avons  trouvé  un  amenblement  des 
plus  confortables  ;ces  meubles  en  jonc  et  en  rotin  sont  exposés  parla 
Maison  : 


Bérault,  17,  rue  du  Ponl-aux-Choux,  Paris. 


Henry,  rue  Louis-Blanc,  Paris. 

M.  Henry  est  un  des  principaux  fabricants  européens  de  maté, 
riel  de  campement.  11  a  su  réaliser  dillérents  types  de  tentes  qui 
tout  en  étant  d’un  développement  très  pratique  et  très  solide,  sont 
très  facilement  transportables. 

En  dehors  du  matériel  d’ameublement  conqdet  nécessaire  à  tout 
campement.  M.  Henry  fournit  également  tous  les  appareils  utiles 
à  un  explorateur,  tels  qu'appareils  photographiques,  baromètres, 
boussoles,  boîtes  de  secours,  brancards,  pliants,  cantines,  etc.,  etc. 


Léon  Porte,  6,  place  de  l’Ecole,  Paris. 

La  Maison  Porte  expose  des  parasols  coloniaux  et  tout  un  matériel 
de  campement  très  riche  ;  cette  maison  s’est  spécialisée  dans  les 
fournitures  de  grands  parasols  de  jardins  et  de  plages,  de  tentes  et 
de  tout  matériel  de  campement. 


Gillet,  78,  quai  de  la  Ba]»ée 

Cette  Maison  expose  un  pavillon  colonial  répondant  bien  aux 
besoins  des  colonies  :  chambres  hautes  et  bien  aérées;  protection 
contre  les  mousliiiues  ;  galerie  extérieure  bien  ombragée;  pai’ois 
convenant  bien  aux  variations  de  température  des  climats  coloniaux; 
la  disposition  des  panneaux  nous  a  paru  très  pratique  et  permettre 
un  démontage  et  un  remontage  très  rapide  du  pavillon. 


Fontaine-Souverain, rue  des  Roses,  à  Dijon. 


Cette  ex[)Osition  comprend  des  (■chelles  fixes,  des  échelles  à  coulisse, 
des  treillages  décoratifs,  le  tout  construit  d’une  façon  à  la  fois 
légère  et  présentant  toutes  les  garanties  de  solidité. 
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Nizard frères,  17,  rue  Bab-el-Kadra,  Tunis. 

Cette  exposition  renferme  des  pièces  accessoires  pour  voitures, 
en  bronze  et  en  nickel. 


Morin,  5  et  7,  rue  de  l’Etape,  Reims. 

M.  Morin  expose  un  type  très  pratique  de  brancard  démontable 
pour  blessés. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  enfin  citer  l’exposition  de  chaus¬ 
sures  faite  par  M.  Sensé,  de  Saint-Denis,  à  la  Réunion. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  l’exposition  de  la  Classe  118  qu’elle 
est  à  la  fois  très  variée,  tout  en  restant  dans  chacune  de  ses  parties 
d’un  grand  intérêt.  En  dehors  des  grandes  installations  d’ordre  méca¬ 
nique,  elle  comprend  un  matériel  colonial  qui  a  parfaitement  su  être 
adapté  aux  besoins  des  colonies  par  ses  fabricants. 


J.  VU'LLEMIN. 
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PRODUITS  SPÉCIAUX 

DESTINÉS  A 

X  EXP0J{TJITJ07^  DAJVS  LES  COLOmES 

% - 


MM. 

Léon  FOULD,  Président; 

Paul  FRAENKEL,  \ 

D.  BELLEAU,  (  Yice-Piesidenh  • 

Paul  BESSAND,  ] 

Émile-G.  ménétrier,  Secrétaire  • 
Paul  SABATIER,  Trésorier. 


M.-B.  DURAND,  T{apporteur. 


CLASSE  119 


Monsieur  le  Président  du  Groupe  XVIII, 


J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  rapport  que  vous  tn’avez  demandé 
sur  les  produits  exposés  dans  la  classe  119  à  l’Exposition  Universelle 
de  Liège  de  1905- 

Cette  classe,  qui  se  compose  des  produits  spéciaux  destinés  à 
l’exportution  dans  les  colonies,  a  ses  inslallations,  soit  dans  le  Palais 
de  l’Afrique,  soit  dans  le  Palais  de  l’Asie.  Elle  comprend,  en  outre, 
une  maison  coloniale  et  le  pavillon  de  l’Office  Colonial  situés  à  proxi¬ 
mité. 


PALAIS  DE  l’afRIQUE 

11  n’y  a  dans  ce  Palais  (jue  dix  exposants: 

MM.  Aktaud  (J. -B.  et  A.)  frères,  dont  les  magasins  sont  situés  à 
Marseille,  rue  Plumier  prolongée,  ont  exposé  une  collection  inté¬ 
ressante  de  vins,  liqueurs,  huiles  d’olive,  condiments,  conserves. 

MM.  Gaveau  frères,  .3iJ  et  34,  rue  Blanche,  à  Paris,  ont  exposé  des 
spécimens  de  leur  marque  bien  connue  et  très  justement  appréciée 
de  leurs  pianos  droits  et  pianos  à  queue. 

La  Maison  Giuson,  Keüel  et  C'%  48,  me  de  l’Arbre-Sec,  à  Paris,  a 
fait  une  exposition  intéressante  de  ses  vêlements  en  fourrures. 

MM.  Lévi  frères,  160,  rue  Montmartre,  à  Paris,  ont  présenté,  sons 
des  couleurs  très  agréables,  leurs  tissus  en  coton,  colons  et  soie 
façonnés  ou  itnprimés. 

MM.Vekluise  et  PEiiOL,5,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  àParis, 
ont  exposé  des  tentures  murales  d’un  bel  elï'et. 

La  Âlaison  Vincent  et  C‘%  28,  boulevard  Malesberbes,  à  Paris,  a 
présenté  dans  de  bonnes  condilions  des  spécimens  de  son  sel  agglo¬ 
méré  en  blocs,  dont  la  facilité  de  manutention  et  de  conservation 
pour  le  transport  aux  colonies  doit  être  très  appréciée  jiour  l’expor¬ 
tation  dans  les  colonies. 


PALAIS  DE  l’aSIE 

Le  nombre  des  exposants  de  la  classe  119  est  plus  important  et 
particulièrement  intéressant  dans  le  Palais  de  l’Asie. 

L’exposition  des  vins  et  eau.x-de-vie  attire  l’attention,  et  notam¬ 
ment  celle  des  vins  de  Champagne  dont  il  est  fait  une  si  grande 
consommation  dans  les  colonies. 

C’est  d’abord  M.  Abelé,  Henri,  48,  rue  de  la  Justice,  à  Reims,  dont 


rexposiUon  des  produits  est  très  iiiiporlante.  Cette  marque  est  trop 
connue  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  faire  l’éloge. 

Puis  ce  sont  ; 

M.  Belleau,  Désiré,  1,  rue  du  Marc,  à  Reims. 

M.  Bessand,  2,  rue  de  Belle-Image,  à  Reims. 

M.  Bourgeois  <à  Reims,  dont  les  vins  de  Champagne  sont  très  juste¬ 
ment  réputés  pour  l’exportation  aux  colonies. 

MM.  Auiunet  et  Büh.an,  2,  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 

M.  Jouberï,  2.5,  rue  d’IIauteville,  à  Paris. 

MM.  Bezagü  et  C'C  à  Bordeaux  et  à  Cognac,  ont  fait  une  exposition 
très  intéressante  de  leurs  eaux-de-vie. 

M.  Orillabd,  propriétaire  de  la  Haute  Chaumière,  par  Richelieu 
(Indre-et-Loire). 

M.  Perkault,  propriétaire  du  château  deMeigne,  à  Brézé  (Maine-et- 
Loire),  a  montré  d’excellents  échantillons  de  ses  grands  vins 
mousseux. 

M.  Boüciiety,  Léon,  à  l’Etang-la-Ville  (Seine-et-Oise),  ainsi  que 
M""*  veuve  Broux  et  lils,  10,  rue  Saint-Florentin,  à  Paris,  ont  mis  en 
valeur  leurs  produits  hygiéniques  destinés  à  l’exportation. 

La  Maison  B.  Brunet,  14,  rue  de  Lancry,  à  Paris,  a  présenté  des 
spécimens  d’impressions  diverses  pour  les  colonies  et  l’exportation. 

La  maison  «  La  Belle  Jardinière  »,  2,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Paris,  a 
fait  une  exposition  intéressante  sur  des  mannequins  revêtus  de 
ses  vêtements  d’excellente  qualité  ap()ro[»riés  à  la  vie  coloniale. 

La  Société  Anonyme  «  Le  Carbone  »,  12  et  3.3,  rue  de  Lorraine,  à 
I^evallois-Perret,  a  exposé  des  piles  électriques  et  surtout  des  charbons 
agglomérés  pour  le  service  des  machines  électriques,  dont  les  quali¬ 
tés  de  résistance  et  de  durée  sont  très  appréciées  des  industriels. 

M'"®  Caron,  152,  faubourg  Saint-Martin,  à  Paris,  a  mis  la  note  élé¬ 
gante  et  gaie  dans  cette  partie  du  Palais  colonial,  par  l’exposition  de 
sa  bijouterie  imitation,  chaînes,  sautoirs,  bracelets,  en  perles  fausses 
jioiir  l’exportation. 

La  Compagnie  Française  pour  I’Industrie  de  la  Perle  a  très  heu¬ 
reusement  mis  en  valeur  les  spécimens  de  sa  fabrication  de  son 
usine  de  Chauny  (Aisne),  tels  que;  perles  en  verre  pour  couronnes, 
broderie,  cornioles,  j)erles  rayées. 

11  en  est  de  même  de  l’exposition  de  la  maison  Carrière,  115,  bou¬ 
levard  Richard-Lenoir,  dont  les  articles  de  petite  miroiterie,  dite 
métalli(jue,  et  les  articles  debimbeloterie  sont  très  agréablement  pré¬ 
sentés. 

MM.  Caüssemille  jeune  et  C‘®  et  Roche  et  C’’’  ont  fait  une  jolie  expo¬ 
sition  de  leurs  allumettes  chimiques  en  cire  et  en  bois  provenant  de 
leurs  usines  d’Alger,  Bône  et  Gand. 

La  Compagnie  de  Farhicaïion  française  du  papier  manufacturé, 
8,  avenue  de  Bellevue,  Parc-Saint-Maur,  a  fait  une  exposition  inté¬ 
ressante  de  carton  et  papiers. 

Il  en  est  de  même  de  la  maison  Ficiiot-Landrin,  15,  rue  Montor- 
gueil,  à  Paris,  pour  ses  couleurs  végétales  pour  confiseurs,  pâtissiers, 
glaciers. 

Et  M.  Dauvergne  Georges,  rue  Saint-Etienne,  à  Meaux,  pour  ses 
vernis  spéciaux  pour  les  colonies. 
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Les  produits  pharmaceutiques,  médicaments,  sérums,  sont  égale¬ 
ment  bien  mis  en  valeur  par  les  expositions  de  MM.  Ciievretin  et 
Lematte,  24,  rue  Caumartin,  Paris. 

M.  Deffins,  40,  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

M.  Demelle,  pharmacien,  à  Loué  (Sarthe). 

M.  Peltot  et  lils,l,  rue  des  llospitalières-Saint-Gervais,  à  Paris. 

M.  Pelletier,  E.,  48  à  52,  boulevard  Louis-Salvator,  Marseille. 

M.  Robin,  Maurice,  13,  rue  de  Poissy,  Paris. 

M.  Sabatier,  24,  rue  Singer,  Paris. 

M.  Troüette,  15,  rue  des  Immeubles-Industriels,  Paris. 

M.  Pearson,  11,  rue  Payenne,à  Paris  et  93,  Neuerwall,  à  Hambourg,, 
dont  le  «  Lactagol  »  paraît  devoir  rendre  les  plus  grands  services 
aux  mères  anémiées  qui  allaitent  elles-mêmes  leurs  enfants. 

M.  Jacquemin  (Georges),  de  Malzéville, près  Nancy  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle),  déjà  récompensé  à  de  nombreuses  expositions  antérieures  et 
notamment  à  l’Exposition  de  1900,  à  Paris,  où  il  a  obtenu  une  médaille 
d’or.  Ses  études  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  l’agriculture,  à 
la  médecine  et  à  l’industrie.  Ses  levures  pures,  ses  procédés  de  fer¬ 
mentation,  ses  ferments  purs  de  raisin  sont  très  appréciés  des  distil¬ 
leries,  fabriques  d’eaux-de-vie.  brasseries,  cidreries. 

Enfin,  nous  devons  une  mention  toute  spéciale  à  la  maison  de 
Ricqlès  et  G'«,  boulevard  Victor-Hugo,  à  Saint-Ouen  (Seine),  dont 
l'alcool  de  menthe  a  obtenu  les  plus  hautes  récompenses  dans  les 
expositions  antérieures  et  notamment  à  l’Exposition  de  Paris  en  1900, 
oii  elle  a  été  mise  hors  concours. 

L’Alimentation  est  également  bien  représentée  dans  la  classe  119 
au  Palais  de  l’Asie  avec  MM.  Isnard  (Pierre)  et  fils,  12,  rue  Guber- 
natis,  àNice,  qui  ont  montré  une  belle  collection  de  leurs  huiles  d’olive 
coloniales. 

M.  PORTEE,  Léon,  à  Rennes,  avec  ses  beurres  en  boîtes  pour  l'expor¬ 
tation. 

M.  Saüvinet,  Henry,  79,  rue  d'Arcueil,  àMalakolf,  près  Paris,  quia 
fait  une  vraiment  belle  exposition  de  ses  produits  alimentaires,  citro 
nade,  orangeade,  grenade,  framboisade,  etc.  Les  produits  très  juste¬ 
ment  apprécit'S  de  la  maison  Saüvinet  ont  d’ailleurs  reçu  déjà  les 
plus  hautes  récompenses  [dans  îles  expositions  antérieures. 

La  Société  Stehn  et  Cie  d’Orhec  (Calvados)  avec  son  beurre  salé  de 
Normandie,  si  apprécié  dans  les  colonies  auxajuelles  il  est  exclusive- 
vement  destiné. 

M.  Tarpin,  rue  Colbert,  à  Reims,  avec  ses  biscuits  et  massepains 
très  justement  réputés. 

M.  Nol’GUIer,  à  Lodève  (Hérault),  qui  a  montré  des  spécimens  inté¬ 
ressants  de  ses  chardons  cardères  végétaux. 

Dans  la  partie  de  cette  exposition  concernant  les  tissages  ou  l’ha¬ 
billement,  nous  avons  à  signaler  M.  Sciiwob  (André),  maison  Schwob 
frères,  qui  a  fait  une  exposition  fort  intéressante  de  ses  tissus  de 
coton,  filés  écrus  et  teints,  pour  l’exportation. 

M.  Vollant  (Armand),  32,  boulevard  Sébastopol,  Paris,  dont  les 
guêtres  molletières  et  vêtements  en  peau  souple  et  imperméables  sont 
appelés  à  rendre  de  réels  services  aux  colonies. 

La  maison  Fraenckel-Blin,  à  Elbeuf,  qui  a  montré  des  spécimens 


les  plus  réussis  de  ses  très  belles  éloU’es  de  laine  plus  spécialement 
destinées  aux  colonies. 

M.  Kaynaüd,  s.';'),  rue  Taitbout,  à  Paris,  dont  le  corset  Thylda  est 
plein  d’élégance  et  de  bon  goût. 

M.  Mauco  Hemsi,  21,  rue  d’Uzès,  à  Paris,  avec  ses  riches  tapis 
d’Orient. 

Nous  avons  à  renouveler  nos  félicitations  à  MM.  VERLUiSEet  Perol, 
ainsi  qn’à  MM.  Gaveaü  frères  pour  leur  exposition  dans  le  Palais  de 
l’Asie,  aussi  intéressante  que  celle  (ju’ils  ont  faite  dans  le  Palais  de 
l’Afrique. 

MAISON  COLONIALE 


Nous  avons  à  mentionner  dans  cette  jiartie  de  l’exposition,  les 
produits  de  MM.  Priou  et  M.  netrier,  d4-38,  rue  des  Francs-Bourgeois, 
à  Paris,  dont  les  cantines  médicales,  bavresacs,  paniers  d’ambulance 
sont  d’une  si  réelle  utilité  ]iour  les  colonies. 

Tel  est,  Monsieur  le  Président,  le  résumé  succinct  des  observations 
que  m’a  suggérées  la  visite  de  la  classe  119.11  me  reste  à  témoigner  du 
bon  elfet  de  l’ensemble  dû  auxelforls  et  à  l’activitédes  exposants  et  au 
très  bienveillant  appui  que  vous  leur  avez  donné  et  dont  je  tiens  à 
vous  remercier  en  leur  nom. 

Veuillez  agréer,*^  Monsieur  le  Président,  mes  plus  dévoués  senti¬ 
ments. 


i^l  B.  Durand. 


LE  JURY 


ET  LES 

RÉCOMPENSES  OBTENUES 

Par  le  Groupe  XVI II 


L’ZXPOSJTWJ^  ymVEJiSELLE 
ET  mTEJiTJATJOXAEE  DE  EJÉGE  i^oS 


JURY  DE  GROUPE 

(membres  français) 

MM. 

Marcel  SAINT-GERMAIN,  Sénateur,  Président  ; 
Paul  MAUREL,  Secrétaire-J^apporteur ; 

Georges  SCHWOB, 

A.  FARCOT, 

Paul  BESSAND, 
j.^L.  BRUNET, 


Membres. 


0^ 


14 


I 


'  ''J 

■  ••'■J 


OI.AS8K  lia 


Colonisation 


Jl’hy 

[Membres  français) 


MM.  Saint-Glumain,  sonaleur,  président. 

Louis  OcHS,  vice-président. 

Paul  Maüiœl,  secrélaire-rapporleiir. 

Gabriel  Lordereaü,  Derode,  Charles  .Micue(.,  membres  titulaires. 
Bardoüx-Keller,  Henri  Tréchot,  membres  suppléants. 

Fernand  Clerc,  expert. 


RÉCOMPENSES 


1“  Exposants: 

Hors  concours. — MM.  P.  Buhan  et  Cie,  Bordeaux;  (ilerc  (Fer¬ 
nand),  au  Lamentin  (Martinique)  ;  Compagnie  commerciale  de  colo¬ 
nisation  dn  Congo  français,  à  Paris;  Compagnie  française  del’Ouhamé 
et  de  la  Nana,  à  Paris;  Compagnie  française  du  Haut-Congo,  à  Paris; 
MM.  Fould  (Léon),  à  Paris;  David  Gradis  et  fils,  à  Paris;  Prouvost 
(Edouard),  à  M’Rira  (Tunisie);  Société  des  huileries  Maurel  et  Prom 
et  Maurel  frères,  à  Bordeaux  et  à  Marseille;  Société  franco-tunisienne 
commerciale,  industrielle  et  .Tïricole.  à  Paris. 


Diplômes  de  grands  prix.  —  Coin|iagiiie  coloniale  Irauçaise  d’ex- 
ploiUiLioii  «  La  Brazzaville»,  à  Paris;  Compagnie  de  phosphates  et 
chemin  de  fer  de  Gafsa;  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône- 
(iuelma  et  prolongements,  à  Paris;  Compagnie  française  du  Congo 
occidental,  à  Paris;  M.\i.  Ciété  (^Maurice)  et  Cie,  à  Crétéville  (Tunisie)  ; 
Dehonno  (Charles),  à  Bonfai-ik  (Algérie);  Delignon  (L.),  à  Qui-Nhon 
(Annam)  et  à  Paris,  Exposition  coloniale  boi'delaise. 

En  participation  :  M\î.  Arcin  ;  Georges  et  Cie,  à  Bordeaux;  Barthès 
et  Guiraud,  à  Bordeaux  ;  Culvé  frères,  à  Bordeaux  ;  Bonpunt,  à 
Bordeaux  ;  Chavanel  (E.),  à  Bordeaux;  Compagnie  commerciale  de 
la  Côte  d’Afrique,  à  Bordeaux  ;  MM .  Delmas  (A. -J.),  à  Bordeaux; 
Devès  et  Chaumct,  à  Bordeaux  ;  Mire  (Paul),  à  Bordeaux  ;  Peyrissac 
(Ch.)  et  Cie,  à  Bordeaux;  Kahaud  (U.)  et  Cie,  Delmas  (J. -A.)  et  Cie  et 
J.-B.  Claslres,  à  Bordeaux;  Ve/.ia  et  Cie,  à  Bordeaux. 

M.  L.  P  rager,  à  Paris;  Société  agricole  et  commei’ciale  du  Setlé-Cama, 
à  Paris  ;  Société  de  Crédit  foncier  colonial,  à  Paris;  Société  française 
des  chai’boiinages  du  Tonkin,  à  Paris;  M.\l.  Toutée  (Georges-Joseph), 
à  Zaiania,  Gi’ombalia  (Tunisie)  ;  Altairac  frères,  à  Alger;  Chambre 
de  comniei'ce  de  Calais,  à  Calais;  Cliambre  de  commerce  belge  de 
Paris,  à  Paris;  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  à  Dunkerque; 
Chambi'e  de  commerce  de  Lyon,  à  Lyon;  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  à  Paris;  Chambrede  commerce  de  Marseille  (plan)  à  Marseille; 
Chambre  de  commerce  de  Nanles,  à  Nantes  ;  Chambre  de  commerce 
du  Havre,  au  Havre;  MM.  Ch.  Coulon  et  frères,  au  Havre  ;  Goiiverne- 
juent  général  de  l’Afi'ique  occidenlale  française. 

En  partici[)ation  ;  Gouveiaiement  de  la  Côte  d’fvoire,  Gouvernement 
de  la  Guinée,  Gouvernement  du  Dahomey,  Gouvernement  du  Haut-Sé¬ 
négal  et  Niger,  Gouvernement  du  Sénégal. 

Gouvernement  général  de  ITndo-Chine  ;  MM.  LombardetCie,à  Tou- 
lane  (Dulo-Cinne) ;  Üflice  national  du  commerce  extérieur;  Société 
anonyme  des  huileries  Calvé-Dclft  (G.  Calvé,  directeur],  à  Bordeaux. 

Diplômes  d’honneur. — MM.  AlioHi  et  Cie,  à  Bordeaux  ;  Associa¬ 
tion  maleriielle  de  Ciiolon,  à  Cholon  (liido-Chine);  MM.  Bena  et  Cie,. 
et  Union  des  [iropriélaires  de  Sfax  (Tunisie)  ;  M.  Bessis  (Ch.),  à  Sfax 
et  à  Soiisse  (Tunisie);  Comice  agricole  de  Bône,  à  Boue  (Algérie)  ; 
Comice  agricole  de  Souk-Ahras,  à.  Souk- A  h  ras  (Algérie);  Mme  Del¬ 
fau  (Algéi'ie);  MM.  Epiuat  et  Novak,  à  Madiiia  (Tunisie)  ;  Gastu,  à 
Alger;  Médina  (Gabriel  de  S.),  à Monastir  (Tunisie)  ;  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Boulogne-sur-Mer,  à  Boulogne-sur  Mer  ;  MM.  Ralto-Ma- 
gana,  à  Alger  ;  Mme  Ridel-Lagrenée  (Marie-Léonie),  domaine  de 
Chaouat  (Tunisie)  ;  Société  d’agriculture  d'Oran  (Algérie). 

Diplômes  de  médailles  d'or.  —  MM.  Assemat  (J.) et  Cie  (huilerie 
bordelaise),  à  Buideaux  ;  Aubry  frères  et  Coanet,  au  Ras-Tabia,  près 
de  Tunis;  Billy  et  Baudot,  à  la  Maiiouba  (Tunisie)  :  ChatTanjnn  (P.)  et 
Cie,  à  Tal-Tru,  province  de  Hnng-JIoa  (Tonkin)  ;  Cliambre  de  com¬ 
merce  de  Marseille  (pcole),  à  Marseille;  M.  Cliatel  (Léon),  direcLeur 
du  jardin  botanique,  à  la  Réunion  ;  Chef  du  service  des  mines  à 
Madagascar,  à  Tananarive;  Comice  agricole  de  Sétif  (Algérie)  ;  Com- 
jiagnie  belgo-tunisienne,  à  Rizerie  (Tunisie)  ;  Comptoir  général  de 


Kabylie,  à  Bougie  (xVlgérie)  ;  M.  Coiirmont  (Edgard  de),  à  Basse- 
Pointe  (Martinique)  ;  Direction  de  l’agricultare,  des  tbrêls  et  du  com¬ 
merce  de  Cocliincliine  ;  Direction  de  l’agriculture,  des  l'orclsetdu 
commerce  du  (ioiivernemenl  général  de  l’InJo  Chine  ;  Dire(bion  de 
l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce  du  Toiikin  ;  Diiecliou  de 
l’agriculture  à  Madagascar;  Direction  de  la  sériciculture,  à  Madagas¬ 
car;  Direction  des  forêts  de  la  régence  de  Tunis  (Tunisie). 

MM.  Eabiies  et  Cie,  à  (Iran;  Genevay  (Zacharie),  à  Tunis;  llom- 
berger  (Auguste),  à  Ouel-el-Alib,  à  fïrombalia  (Tunisie);  Mme  Kempf. 
à  Sainte-Marie  de  Madagascar;  MM.  Licari  (G.  et  E.),  a  Tunis;  Manu¬ 
facture  des  tabacs  de  rîndo-Chine,  à  Paris;  M.\E  Montassier  (Louis), 
à  Madhia  (Tunisie')  ;  Niebergall  (Charles),  à  Marseille;  Pecoul  (A.),  à 
Basse-Poiule  (Martini(jue)  ;  Philip|),  à  Bougie  (Algérie);  Raoiissi  ben 
Kelfate,  à  TIemeen  (Algérie);  Société  des  domaines  de  Protville,  à 
Protville  (Tunisie)  ;  Société  des  mines  de  Djebel-Ressas  (banlieue  de 
Tunis);  Société  Gléicole  de  Sfax,  à  Sfa.x  (Tunisie)  ;  Soms-iiispecteur 
ebef  de  la  circonscription  du  Centre  à  Madagascar;  Union  des  Syndi¬ 
cats  du  commerce  et  de  l’industrie  du  Loiret,  à  Grléaus  ;  Village  séné¬ 
galais. 

Diplômes  de  médailles  d’argent.  —  MM.  Abbassane-Say,  village 
sénégalais;  d’Arhjz,  Petianx  et  Cie,  à  Marseille  et  à  Djibouti  (Côte 
des  Somalisq  Redier  (Gabriel),  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion); 
Bellier  «le  Villentroy  et  Cie,  à  laRéuuioti;  Bernasconi  (Eirmin),  .à 
Orau  (Algérie)  ;  Berland  (Jules),  à  la  Réunion;  Blondet  Romain),  à 
FoiT-de-France  (Marlini(iue)  ;  Ifogaerl,  à  Hué  (Annam)  ;  Boutboul 
(David),  à  Monastir  (Tunisie; ;  B.jyer  (Adrien-.Marie),  à  la  Réunion; 
Braud  (C.-J.),à  Fort-de-France  (Martinique);  Chambre  de  commerce 
de  Nancy,  à  Nancy;  MM.  Champierre  de  Villpucuve  (Joseph  Alexis), 
à  Saint-Benoît  (île  de  la  Réunion);  Chatel  (Rémy),  à  la  Réunion; 
cheik  Bendiar  ben  atman,  à  Souk-Abras  (.Mgérie);  cheik  .Mohamed 
ben  Nourri,  à  Souk-.Miras  (Algérie  ;  Cols  ui  (Léon),  à  Saint-Louis 
(île  de  la  Réunion);  Coquelin  (Laurent),  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réu¬ 
nion);  Duci'oquet  (Laurent-Félix),  à  Ou  Ina  (Tunisie)  ;  Escudier  père, 
lilsel  Cie,  à  Saint-Denis-du-Sig  (Algérie)  :  Foucques  (Albert),  à  Saint- 
Denis  (île  de  la  Réunion);  Feugère,  à  Paris  ;  Frère  Noi'bert  (Léon),  .à 
El-Biar  (Algérie);  Gonnot  (A.),  à  Badrouua  (Algérie);  Hervé  (lletiiâ), 
à  Marin;  lloarcau  (  Firinin’),  à  Entre  Deux  (île  de  la  Réunion);  lloareau 
(Léomrn),  lloareau  i  lîomain);  Humbert,  Guyot  et  Cie,  à  Billi  (Tunisie'); 
MM.  Kessler  (Charles),  à  Souk-Ahiais  (Algérie);  Krayeubuhl  (.Iules 
Fi'ançois-Louis),  à  A fi l'-el-Auker  (Tunisie);  de  Lapervanche  et  Cie,  à 
la  Réuitiort;  Lei'oux  (.Iules)  à  Saint-Denis  (  île  de  la  Réiiuiort);  .Mama- 
dou  Si'ek,  village  sénégalais  ;  .Magnan  de  Bellevue  (Pieri’e-Chi'istian- 
Forlirué-Claver),  à  Saint-Benoît  (île  de  la  Béuniou';  Mme  V’ve 
Camille  Morauge,  à  la  Réunion;  .MM.  Penet  (Léon),  au  Mornag  (Tuni¬ 
sie);  Plissonueau  et  Gie,  à  Fort-ile-FiMiice  (.Maidinique)  ;  Pi'émonl 
(Achille),  à  Saint-Paul  (ile  de  la  Réunion);  Pouiapiier  (Eugène),  à  la 
Réunion  ;  Richai'd,  mines  de  la  Côte  d’ivoire,  à  Paris  ;  Rolattd  (Fer¬ 
dinand  de),  à  Saint-Paul  (île  de  la  Réunion)  ;  Mme  Vve  Alexandre 
Salmon,  à  la  Réunion  ,  M.  Sberro  (Moïse  de  J.),  à  Sonsse  (Tunisie); 
Société  civile  des  alfas  de  fermentation,  à  Tunis  ;  Société  des  salines 
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de  mer  de  Tunisie  (Démangé  etCie),à  Sousse;  Mme  Terwangne-Wau- 
ters,  à  Mustapha-Alger;  MM.  lissier,  àNabeul  (Tunisie);  Vidot (Jules),, 
à  Saint-André  (île  de  la  Réunion)  ;  Villiers  (J. -A.  de),  à  Raisne-Glis- 
sante  (île  de  la  Réunion)  ;  Ycard  (Léopold),  à  la  Réunion. 

Diplômes  de  médailles  de  bronze.  — •  MM.  Abdoulaye  Samba,  vil¬ 
lage  sénégalais;  Abdoulaye  Seek,  village  sénégalais  ;  AiTèse  Saverio, 
à  Sousse  (Tunisie)  ;  Bennet  (P.-W.),  à  Klanguet-el-llodjadj  (Tunisie); 
Borel  frères,  à  Phu-Ly  (Tonkin);  Camilleri  (Victor),  à  Tunis;  Chadli- 
Ben-llassen  ;  Corneille  (Cornélie),  au  Gros-llorne,  canlon  de  la  Tri¬ 
nité  (MarLini(pie)  ;  Fiageollet  (Arlbur),  à  Dra-el-Mizan  (Algérie)  ;  Gan- 
dus  (Elia)  à  Tunis;  Ganem  (Elie),  à  Sousse  (Tunisie)  ;  Genillon  (Fran¬ 
çois),  à  Tunis  ;  Gysin  (Charles),  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion)  ; 
lladjadj  (F.)  lils,  à  Alger;  Jeanou  (  Elias),  à  Djibouti  (Côte  des  Soma- 
lis;  Marchant  (Djilani),  au  IMornag  (Tunisie);  Metadier  (Paul),  à 
Bourges  (Cher)  ;  Pignolet(Auguste),  a  la  Réunion;  Pugmege (Charles), 
à  Oran  (Algérie);  Scicluna  (Tunisie)  ;  Société  des  Mines  de  Phospha- 
tesdu  Dyr;  MM.  Souka  Tbiam,  village  sénégalais;  VRali-Frances  frè¬ 
res  à  Algei'. 

Diplômes  de  mention  honorable.  ■ —  MM.  Blerald  (Eugène-Désiré), 
à  Fort-de-France  (Martinique)  ;  Borda  (Jean-Nabeul),à  Tunis;  Delarue 
'(René-Louis-Nicolas),  à  Paris  ;  Ménagé  (Tunisie);  Sanchez  (André), 
à  Oran  (Algérie);  Sanchez  ;Bahndan-Jean),  à  Oran  (Algérie);  Tri- 
mouillas  (R.),  à  Sfax  (Tunisie)  ;  Valensi  (Tunisie);  les  villages  séné¬ 
galais  Alioone-Ba,  Bounama  M’Bow,  Dao-Coumba  Sow,  Fili-Nyang, 
Laminé-Daba,  Matahara-Niang,  Mamadou-Diajne,  Mamadou-Diouf, 
Manodup  lloualé;  M.  Engrand  (Pierre). 


2“  Collaborateurs  î 

Diplômes  d’honneur.  —  M.  Jourdan,  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  à  Paris;  M.  Lacroix,  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  Paris  ; 

Malmanche,  Chamlne  de  commerce  de  Paris,  à  Paris  ;  M.  Paris, 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’or.  —  MM.  Angles,  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  à  Paris  ;  Barré  (A.),  Chambre  française  de  commerce  et 
d’industrie  de  Bruxelles  ;  Bourbon  (C.-F.),  Calvé  frères,  à  Bordeaux; 
Brasseur,  Chamhi'e  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  ;  Cou¬ 
turier  (A.),  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial,  à  Paris;  de  Fages  de 
Latour,  Direction  générale  des  Travaux  publics,  Tunisie;  Dola- 
haratz  (A.),  Société  du  Crédit  Foncier  Llolonial,  à  Paris;  Drouhet, 
x\ssociation  maternelle  de  Cholon  (Cochinchine  française)  ;  Fau¬ 
cher  (Félix),  Exposition  Coloniale  Bordelaise,  à.  Bordeaux;  Fillon 
(Alfred),  Société  anonyme  Calvé-Delft,  à  Bordeaux  ;  Fortin,  Société 
agricole  et  commerciale  de  Setté-Cama  ;  Granier  (L.j,  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  à  Paris  ;  Guy,  Service  des  Travaux  publics, 
Tunisie  ;  Lambert  (Julien q  Maison  L.  Delignon.  à  Paris  ;  Le  Serru- 
j'ier.  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  Loth,  Service  de  l’Ensei- 


giiement,  Tunisie  ;  Lou bières  (Félix),  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  à  Paiis  ;  Machuel,  Service  de  rEnseignement,  Tunisie  ; 
Mazoyer,  Service  des  Postes,  Tunisie  ;  Mathieu  (Joseph),  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  ;  Mirel  (G.),  Société  du  Crédit  Foncier 
Colonial,  à  Paris  ;  Muller,  Ol'lice  national  du  commerce  extérieur; 
Philippi  (G. -Th.),  Compagnie  trançaise  de  l’Ouhamé  et  de  la  Nana  ; 
Kascol,  Compagnie  française  du  Congo  Occidental,  à  Paris;  Robin, 
Chambre  de  commerce  française  de  Charleroi  ;  Theveniaud,  Gouver¬ 
nement  général  de  rAfri(iue  Occidentale  Française;  Tortel  (Lucien), 
Maison  L.  Delignon,  à  Paris  et  à  l’hu-Phong  (Annam)  ;  Tréchot 
(Ernest),  Comjiagnie  française  du  Haut-Congo,  à  Paris  ;  Tréchot 
(François),  Compagnie  française  du  Haut-Congo,  à  Paiis  ;  Tréchot 
(Louis),  Compagnie  française  du  Haut-Congo,  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’argent.  —  Alexandre  (Paul),  Société  ano¬ 
nyme  du  Crédit  Foncier  Colonial,  à  Pai’is  ;  Raldautf,  tramways  de 
Tunis;  Bartholomé,  Service  des  Domaines.  Tunisie  ;  Bastimi,  départe¬ 
ment  des  forêts,  Tunisie  ;  Bergasse  (Louis),  Chambre  de  commerce  de 
Marseille;  M'‘®  Bonnet,  Chambre  de  commerce  de  [*aris,  à  Paris; 
Boulle,  Direction  générale  des  Travaux  |iublies,  Tunisie  ;  Mourgnot, 
Service  topographique,  Tunisie;  Castagné,  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  à  Paris  ;  Chervin  (Pierre),  Direction  générale  de  l’agricul¬ 
ture  et  du  commerce  à  Tunis  :  (le  Chavigny  (Désiié),  Direction 
générale  de  l’agriculture  et  du  commerce  à  Tunis  ;  Cholaid  (J.), 
Gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale  française  ;  Coanet 
Ed.),  Aubry  frères  et  Coanet,  au  Ras-Tabia,  près  Tunis  ;  Constantin, 
]tostes  et  télégraphes,  Tunisie;  Cooper  (J. -P. -J.),  Comiagnie  fran¬ 
çaise  de  l’Ouhamé  etde  laNana;  Cottevieille,  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  à  Paris  ;  M"’«  Coudert,  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à 
Paris  ;  Debergue,  Chambre  de  commerce  française  de  Charleroi  ; 
Declerck,  Chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  ;  Devez  (G.), 
Colonie  de  la  Guyane  ;  Dliam  (Emile),  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  à  Paris  ;  M"’’ Domino,  Chambre,  de  commerce  de  Paris,  à 
Paris  ;  Drapier,  Service  des  Antiquités,  Tunisie  ;  Dumont,  Oflîce 
national  du  commerce  extérieur,  à  Paris  ;  M""  Dupin,  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  à  Paris;  (iauckler.  Service  des  Antiquités,  Tuni¬ 
sie  ;  Georis,  Gouvernement  général  de  l’Afrique  Occidentale  fran¬ 
çaise;  Giraud  (Alb.),  Office  national  du  commerce  extérieur,  Paris  ; 
Guignot  (G.),  Office  national  du  commerce  extérieur,  à  Paris  ; 
Henricy,  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  Hérard  (L.),  Colonie 
de  la  Guyane  ;  M"®  Hervieu,  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à 
Paris;  Jacquemiiiet  (A.),  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial,  à  Paris; 
Jacquet  (A.),  Office  national  du  commerce  extérif^ur,  à  Paris; 
Korabiewicz,  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  Paris  ; 
Krautheimer,  Association  maternelle  de  Cholon,  Cochinchine  fran¬ 
çaise  ;  Le|dnay,  Service  de  rAgricullure,  Tunisie  ;  Levât  (D.), 
Colonie  de  la  Guyane  ;  M"'^  Lidel,  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
à  Paris  ;  Lombard  (S.-C.),  Compagnie  française  de  FOuhamé  etde  la 
Nana  ;  Malet  (François),  Direction  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
à  Tunis  ;  Mouchard,  postes  et  télégraphes,  Tunisie;  Néel  (Alfred), 
Chambre  de  commerce  de  Calais  ;  Perié,  Chambre  de  commerce  de 
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Paris,  à  l’aris  ;  Poncel,  Cliaiiihre  de  commerce  de  Marseille  ; 
Porclié,  Service  des  Travaux  piildics,  Tunisie  ;  Porez  (Gaston), 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  Paris;  Pradère,  Service  des  Anti¬ 
quités, Tunisie  ;  Havin  (G .  ),Cliamb)e  de  commerce  deCalais ; Sadoux, 
Service  des  Atili(iuilés,  Tunisie;  Tellier,  Département  des  Forêts, 
Tunisie  ;  Treillard,  Service  de  l’Agriculture,  Tunisie;  Truilard,  Asso¬ 
ciation  malei'iielle  de  Cholon,  Coebinebine  Française  ;  Valode  (Ed.), 
Chambre  de  commeice  de  Paris,  à  Paiis  ;  N'iel  (11.),  Chambre  fran¬ 
çaise  de  commerce  et  d’industrie,  Bruxelles  ;  Vilnet  (Paul),  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  Blondel,  Travaux  publics, 
Tunisie  ;  Dadiert,  Cbandjie  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  ; 
Démangé  (Gustave),  salines  de  mer,  Tunisie;  Démangé  (Maurice), 
salines  de  mer,  Tunisie;  Dufeutrel,  Chambre  de  commerce  de  Bou¬ 
logne-sur-Mer  ;  Fameebon,  Direction  des  Forêts,  Tunisie  ;  Gauche, 
Union  des  Syndicats  du  commerce  et  de  l’industrie  du  Loiret,  à 
Orléans  ;  Ledent  (Cb.),  Compagnie  française  de  l’Ouhamé  et  de  la 
Nana  ;Monlador,  Chambre  de  commercede  Boulogne-sur-Mer;  Rovel, 
(Demi),  Société  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  ;  Tournieroux, 
Ecole  d’agriculture,  Tunisie. 


.'P  Coopératcurs  : 

Diplômes  de  médaille  de  bronze. — Coudy,  Oflice  national  du  com¬ 
merce  extérieur,  à  Paris  ;  Curabel  (E.).  Société  Calvé-Delft,  à  Bor¬ 
deaux;  F’ameebon  (Aug.),  Chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer  ;  Fiori,  Société  des  mines  du  Djebel-Bessas,  Tunis;  Giu, 
Maison  Dclignon,  à  Paris  et  à  Pbu-Pbong  ;  Kuyl  (Mme), 
Association  maternelle  de  Cholon,  Coebinebine  Française  ;  Gassiot 
(P.),  Calvé  (G.),  à  Bordeaux  ;  llasscni-Ahsen  (E.),  Médina  (Gabriel 
de  S.),  à  Monastier  (Tunisie)  ;  Maroungou-Baiona,  Compagnie  fran¬ 
çaise  du  Haut-Congo,  à  Paris  ;  Mauser  et  Pontigna,  Compagnie  fian- 
çaise  du  Haut-Congo,  à  Paris  ;  Mohamed  Bouynac,  Montassier 
(Louis),  à  Mabdia  (Tunisie);  Mouplau-Soumbou,Compaguiefi‘ançaise 
du  Haut-Congo,  à  Paris  ;  lali  Loenba,  Compagnie  française  du  Haut- 
Congo,  à  Paris  ;  Vaug.  Société  des  mines  du  Djebel-Ressas, 
Tunis  ;  Vang,  Maison  Delignon,  à  Paris  et  à  Pbu-Pliong  (Annam). 
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Procédés  de  Colonisation 


Jury 

[Membres  français) 


MM.  Georges  'ècwwoxi  ^  président. 

J.-L.  Brunet,  secrétaire-rapporteur. 

Eiig.-L.,  Pralon.  le  D'' Henri  Imbert  el  Edouard  Prouvost,  mem¬ 
bres  tilalaires. 

Pascal  Buiian  et  Jules  Chaubet,  membres  suppléants. 


RECOMPENSES 


1°  Exposants  : 

Hors  concours.  -  M.  Brunet  (J. -B.),  à  Paris  ;  Coniilé  de  ])ropa- 
gande  de  rAI'ricjne  occidentale  française,  à  Paris  ;  VAfricaine  (Bevue 
de  PAfrii^ue  latine),  à  Paris;  rAfiicaine  (Société  de  propagande),  à 
Paris  ;  les  Aciualiiés  Di/ilomati'iues  et  Coloniales^  à  Paris;  MM.  Bor¬ 
dereau  (Gabriel),  à  Lyon;  Ochs  (Louis),  à  Paris;  Ojfice  Colonial.,  à 
Paris  ;  Syndicat  de  la  Presse  coloniale,  à  Paris. 
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Diplômes  de  grand  prix.  —  Coinmissarial  spécial  des  colonies 
françaises  el  pays  de  protectorat  ;  la  D'^vêche  Coloniale  et  la  Dépêche 
Coloniale  Illustrée,  à  Paris;  la  Coliiique  Coloniale,  à  Paris; 
M.  Maxwel  (Institut  colonial  de  Bordeaux),  à  Bordeaux;  Compagnie 
Algérienne,  à  Paris  ;  Direction  de  l’agriculture  et  du  commerce,  à 
Tunis  ;  Direction  des  antiquités  et  arts,  à  Tunis  ;  Direction  générale 
de  l’enseignement  publie,  à  Tunis;  Direction  générale  des  travaux 
publics,  à  Tunis  ;  Direction  du  service  de  santé  des  colonies,  .à  Paris; 
Ecole  Berlitz,  à  Paris;  Ecole  coloniale  d’agriculture  et  ferme-école, 
à  Tunis;  Gouvernement  de  la  Côte  d’ivoire,  Gouvernement  de  la 
Guinée, Gouvernement  du  Dahomey,  Gouvernement  du  Haut-Sénégal 
et  Niger,  Gouvernement  du  Sénégal,  Gouvernement  général  do 
l’Algérie,  à  Alger;  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

Gouvernement  général  de  Madagascar,  à  Madagascar;  Inspection 
générale  de  l’agriculture  coloniale  et  Direction  du  Jardin  Colonial,  à 
Nogent-sur  Marne  ;  Inspection  générale  des  travaux  publics  des 
colonies,  à  Paris  ;  Office  des  postes  et  des  télégraphes,  à  Tunis  ; 
j\l.  Roques  (colonel),  à  Tananarive  ;  Service  des  douanes  de  Mada¬ 
gascar,  à  Madagascar;  Service  géographique  (ministère  des  Colo¬ 
nies),  à  Paris;  Service  topographique,  à  Tunis;  Union  Coloniale 
Française,  à  Paris. 


Diplômes  d’honneur.  —  Comité  d’hivernage,  à  Tunis;  M.  Migeoir 
(Julien-Auguste),  à  Paris;  Muséum  d’ilistoire  naturelle,  à  Paris; 
Office  de  l'Algérie,  à  Paris  ;  Société  antiesclavagiste  de  France,  à 
Paris;  Société  française  des  phosphates  de  Tébessa,  à  Paris;  The 
Constantine  phosphates  Company,  à  Paris. 


Diplômes  de  médaille  d’or.  —  Assodaiion  Cotonnière  Coloniale  ; 
^1.  Bernard  (Eugène),  à  Paris  ;  Bulletin  Of/iciel  du  Bureau  Central 
des  Associations  de  Presse,  à  Paris;  Chef  du  service  des  mines,  à 
Madagascar;  Comité  de  la  Guyane  française,  à  Paris;  Comité  de 
l'Asie  française,  à  Paris  ;  Comité  de  Madagascar,  à  Paris  ;  Comité  du 
commerce  et  de  l’industrie  d’Indo-Chine,  à  Paris  ;  Compagnie  des 
Tramways  de  Tunis,  à  Tunis  ;  Congrès  coloniaux  français,  à  Paris  ; 
M.  Dartus  (Léon),  à  Paris;  Directeur  du  service  de  santé  de  Mada¬ 
gascar,  à  Tananarive  ;  M.  Dorvault  (Francis),  à  Paris;  Institut  Pas¬ 
teur,  à  Tunis;  V Action  Coloniale,  à  Paris. 

La  Dépêche  Algérienne,  h  k\aQY  La  Dépêche  Tunisienne,  klnnis-, 
La  Revue  Diplomatique  et  le  iVionileur  des  Consulats,  à  Paris;  VEcho 
d'Oran,  à  Oi'an  ;  M.  Lecore-Carpentier  {V Indicateur  Tunisien),  h 
Tunis;  Les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  à  Paris;  MM.  Lorin 
(Henri),  à  Bordeaux;  Martin-Dupont,  <à  Médéa  (Algérie);  Mazel 
(Léonard),  à  Saint-Denis  (Algérie)  ;  Recueil  Général  de  Jurisprudence, 
de  Doctrine  et  de  Législation  Coloniales,  augmenté  de  Jurisprudence- 
Mrritime,  de  la  Tribune  des  Colonies  et  des  Protectorats,  à  Paris; 
MM.  Robei’t  (A.),  à  Bordj-bou-Arreridj  (Algérie)  :  Schnerb  (Jules),  à 
Paris  ;  Service  des  travaux  publics  de  La  Réunion  ;  Société  Coopé- 
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rative  des  primeuristes  d’Oran,  à  Oran;  Société  Française  d’émigra¬ 
tion  des  femmes,  à  Paris;  La  Revue  du  Commerce  Extérieur^  à 
Paris. 

Diplômes  de  médaille  d'argent.  — Annuaire  du  Cambodge,  à  Paris; 
MM.  Bel  (Jean-Marie),  à  Paris;  Blocq  (Louis),  à  Paris;  Bouldouyre 
(Henri),  à  Alger;  Dominique  (Léon)  et  Baroni  (Henri),  à  Alger  ; 
Garsault  (Gabriel),  à  La  Réunion;  Galinet  (Louis-Pascal),  à  Palestro 
(Algérie)  ;  Garnier  (René)  (Revue  Nord- Africaine)  ,  à  Alger  ; 
Girault  (Joseph-Arthur),  à  Poitiers;  Guide  Annuaire  Illustré  de 
la  Cochinchine,  à  Paris;  la  Dépêche  Sfaxienne,  à  Sfax  (Tunisie); 
la  France  de  Demain,  à  Paris  ;  V Année  Coloniale,  à  Paris  ; 
la  Revue  Commerciale  et  Coloriiale  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  à 
Bordeaux;  V Avenir  du  Tonkin,  à  Hanoï  (Tonkin)  ;  le  Courrier  d'Ex¬ 
trême-Orient,  à  Paris  ;  le  Journal  d'Agricidture  Tropicale,  à  Paris;  le 
Journal  des  Colonies,  à  Marseille  ;  le  Thare  de  Port-Saïd,  à  Port- 
Saïd;  le  Répertoire  générât  du  Commerce  national  et  international 
(France-colonies),  à  Paris;  V Indépendance  Tonkinoise,  à  Hanoï 
(Tonkin);  MM.  Mac-Auliffe  (D*^  J.-M.),  à  Cilaos  (île  de  la  Réunion); 
Robert  (Jocelyn),  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion);  Salaun  de 
K/Marcal,  à  Saint  Denis  (île  de  la  Réunion)  ;  Société  des  ingénieurs 
coloniaux,  à  Paris;  Sous-inspecteur  chef  de  la  circonscription  agri¬ 
cole  du  Centre,  à  Nanisana  (Tananarive). 


Diplômes  de  médaille  de  bronze.  MM.  Golson  (Léon),  à  Saint- 
Louis  (île  de  la  Réunion);  Dorez  (Alphonse),  à  Saint-Eugène  (Algé¬ 
rie);  Èllisen  (Robert),  à  Paris;  la  Giberne,  à  Paris;  la  Renaissance 
Nord-Africaine,  à  Tunis  ;  la  Revue  française  de  l' Etranger  et  des 
Colonies,  à.  Paris  ;  la  Revue  générale  des  Colonies,  à  Paris  ;  la  Vérité 
de  la  Guadeloupe,  à  Pointe-à-Pitre;  le  Courrier  de  la  Guadeloupe,  à 
Pointe-à-Pitre;  le  Journal  d'Abon-Naddara,  à  Paris;  le  Journal  de 
Rizerie,  à  Bizerte  (Tunisie)  ;  le  Midi  Colonial,  à  Marseille;  le  Petit 
Rizertin,  k  Bizerte  (Tunisie);  les  Annales  Coloniales,  k  Paris;  les 
Annales  Diplomatiques  et  Consulaires,  à  Paris  ;  le  Réveil  Colonial,  à 
Paris  ;  le  Sémaphore  Algérien,  à  Alger  ;  MM.  Reinach  (Lucien 
de),  à  Paris  ;  Villèle  (Auguste  de),  à  Saint-Denis  (île  de  la 
Réunion). 


Diplômes  de  mention  honorable.  MM.  Darboi  (Henri),  à  Tunis  ; 
Deconcloit,  à  Tunis. 


2“  Collaborateurs  : 

Diplômes  de  grand  prix.  —  M.  Crozier  (François),  Commissariat 
spécial  des  Colonies  françaises  et  pays  de  protectorat  à  Liège;  Hugon, 
Direction  de  l’agriculture  et  du  commerce,  à  Tunis. 


Diplômes  d’honneur. —  Aiiricoste,  Ol’lice  Colonial;  Bouüeville  (IL), 
Insiiecliun  générale  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris;  Brice 
(René),  minislère  des  vMIaires  étrangères,  Paris;  Les  Char|ienliers 
de  Paris,  coniinissariat  spécial  des  Colonies  Françaises  et  Pays  de 
protectorat  à  l^iége  ;  Decron  (Léopold),  Commissariat  spécial  des 
Colonies  l'rançaises  et  pays  de  protectorat  à  Liège  ;  Dybowski  (Jean), 
Insfiection  gétiérale  de  ragricnltnre  coloniale  et  direction  du  Jardin 
colonial,  à  Nogcnt-snr-.Marne  ;  Courbeil  (Mani'ice),  Service  géogra¬ 
phique  (ministère  des  Colonies),  à  Paris  ;  D'  Ivermorgant,  Direction 
du  service  de  santé  des  Colonies,  à  Paris;  Lel'ebvre  (Cbarlos),  Com¬ 
missariat  Sfiécial  des  Colonies  françaises  et  |)ays  de  prolectorat  à 
Liège;  Lemoine,  Gouvernement  général  de  .Madagascar,  à  Madagas¬ 
car  ;  Robert  (Max),  (îouvernement  généi'al  de  l'Afrique  occidentale 
Française;  Vivien  (Paul),  Syndicat  de  la  Presse  Coloniale,  à  Paris. 


Diplômes  de  médaille  d’or.  —  Almand,  Inspection  générale  des 
Travaux  pulrlii's  des  Colonies,  à  Paris;  Clieniin-Dupontcs  (Paul), 
Office  Colonial,  à  Paris  ;  Cié|mt  Louis),  Commissariat  spécial  des 
Colonies  françaises  et  pays  de  Protectorat,  à  Liège  ;  Decamp  (Georges), 
l’Africaine  (Société  de  Projiagande) ,  à  Paiâs  ;  Devos,  Ministère  des 
Colonies,  à  Paris  ;  d’Estrées  ((iiiillaume).  Office  colonial,  à  Paris; 
Guellier  (Léon),  Commissariat  spécial  des  Colonies  françaises 
et  pays  de  Protectorat,  à  Liège  ;  Giullcmoto,  Inspiection  générale 
des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris  ;  Guyon,  Inspection 
générale  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris;  lloudaille, 
Inspection  générale  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris; 
Janiaud  (Mlle  Gabrieile),  Les  Aditaiiiés  uiitlonintifjiies  et  Coloniales^ 
à  Paris;  Lui|uin  (Edmond),  Commissariat  spécial  des  Colonies  fran¬ 
çaises  et  |)ays  de  Protectorat,  à  Liège;  Maria  (ivristide-Bernard), 
Direction  de  l’Agricidture  et  du  Commerce,  à  Tunis  ;  Monnier  (Louis), 
Commissariat  s|)écial  des  Colonies  françaises  et  pays  de  Protectorat, 
à  I.iége  :  Mourey,  Office  Colonial,  à  Paris  ;  Perrier  (Edmond),  Muséum 
d’ilistoire  INatureile,  à  Paris  ;  Pi'oust  (TIt .),  Comité  d’iliveruage,  à 
Tunis  ;  Raynaud  (Louis),  Commissariat  spécial  des  Colonies  françaises 
et  pays  de  Protectorat,  à  Liège;  Roll  (Henry),  Commissariat  spécial 
des  Colonies  françaises  et  pays  de  Pi’otectorat,  à  Liège  ;  Roques, 
Inspection  générale  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris; 
Salesses,  Inspection  générale  îles  Travaux  Pid)lics  des  Colonies,  à 
Paris  ;  Vitors  (Th.!,  Commissariat  spécial  des  Colonies  françaises  et 
pays  de  Prolectorat,  à  Liège;  Wolfrom  (G.),  Direction  de  l’Agricul¬ 
ture  et  du  Commerce,  à  Tunis. 

Diplômes  de  médaille  d’argent.  —  MM.  Allean  (Eug.)  Lti  Hevue  du 
Commerce  Extérieur,  à  Paris;  D''  Binet  (E.),  Comité  de  propagande 
de  l'Afrique  Gccidentale  française,  à  Paris;  Blanchet  (Charles),  Com¬ 
missariat  sftécial  des  Colonies  françaises  et  pays  de  Protectorat,  à 
Liège  ;  Bouc  hot-Plaincbant  (Michel),  Commissariat  spécial  de^  Colonies 
françaises  et  |»ays  de  Protectorat,  à  Liège;  Calmel,  Inspection  géné¬ 
rale  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  à  Paris  ;  Cotard  (Léopold),  l.a 
Revue  du  Commerce  Extérieur,  à  Paris  ;  Bourgues  (René  de),  Coin- 


l)agiiie  des  Tramways  de  Tunis;  Delpech  (Jusliii)  (dil  la  Iluncière), 
VAfricaini^,  Revue  de  l’Afrique  latine,  à  Paris;  Reinach  (Lucien  de), 
Commissariat  spécial  des  Colonies  françaises  et  pays  de  Protectorat, 
à  Liège;  Gaillard,  Ministère  des  Colonies,  Paris  ;  Giraud  (Mme  Vve), 
Maison  Migcon,  Julien-y^uguste,  à  Paris;  Grisard,  Oflice  Colonial,  à 
Paris;  Kuhvvarth  (l'’éli.\C  Association  Cotonnière  Coloniale,  à  Paris; 
((  Le  Travail  »,  Société  ouvrière  d’enlre|)rise  générale  de  jieinture; 
Commissariat  s|iécial  dee  Colonies  Françaises  et  |>ays  de  Protectorat, 
à  Liège;  Migeoii  lils  (Eugène),  Maison  Migeon  (Julien-Auguste),  à 
l’aris  ;  Migeon  (Julien),  Comité  de  propagande  de  l’Afrique  Occiden¬ 
tale  française,  à  Paris;  Otten  (J.),  Association  Cotonnière  Coloniale; 
Poisson  (Eugène),  Associaliou  Cotonnière  Coloniale  ;  Premont, 
Associatiun  Cotonnière  Coloniale  ;  Quesnel,  Association  Cotonnière 
coloniale;  Wellholf  et  Roche,  Les  Actaalilés  Diplomaliques  et 
Coloniales,  à  Paris. 


Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  MM.  Peinard  (Fi'ancis),  Asso¬ 
ciation  Cotonnière  Coloniale  ;  Billaud  (G.),  Association  Cotonnière 
Coloniale;  Boiirdarie  (Paul),  Association  Cotonnière  Coloniale; 
Burgert,  Association  Cotonnière  Coloniale;  Du  Bois  Fritz),  Les 
Actua/iiés  iJiitloniatiqiies  et  Coloniales,  Paris;  F’réville  (Georges), 
Syndicat  de  la  Presse  Coloniale,  à  Paris  ;  llerschcr  (Gustave),  Asso¬ 
ciation  Cotonnière  Coloniale;  Jacipiey  (Eugène),  Association  Coton¬ 
nière  Coloniale  ;  Maine,  Associaliou  Cotoiinière  Coloniale;  Meunier 
(Charles),  Association  Cotonnière  Coloniale  ;  Sage,  OHice  Colonial; 
Schlumherger  (Raoul),  Comité  d’Ilivernage,  à  Tunis  ;  Union  des  Sculp¬ 
teurs  mouleurs  français,  Commissariat  spécial  des  Colonies  fran¬ 
çaises  et  jiays  de  Protectorat,  à  Liège. 


Diplômes  de  Mention  honorable.  —  Armandon  (Jean),  Association 
Cotonnière  Coloniale  ;  Giot  (Jean),  Association  Cotonnière  Coloniale  ; 
lainglois  (Mme),  Oflice  Colonial,  Paris. 


3“  Coopérateurs  : 


Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  M.VI.  Belkassem  Ben  Mohamed, 
Direction  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  à  Tunis  ;  Garnier  (Victor), 
Auguste),  Commissariat  sfiécial  des  Colonies  françaises  et  [lays  de 
Protectorat,  à  Liège;  Kemler  (Alphonse),  Com[)agnie  des  Tramways 
de  Tunis;  Limite  (Gustave-Louis),  Maison  Migeon,  Julien- 
Auguste,  à  Paris  ;  Mohamed  Ben  Salem,  Direction  de  l’Agriculture 


€l  du  Commerce,  à  Tunis;  Parisien  (Louis),  GommissariaL  spécial  des 
Colonies  françaises  et  pays  de  Protectorat,  à  Liège  ;  Vandevoorde 
(Emile),  Maison  Dartus,  Léon,  à  Paris. 


Diplôme  de  mention  honorable.  —  Plescli  (Edmond), 
Dartus,  Léon,  à  Paris. 


Maison 
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Matériel  Colonial 


J  ÜRY 

{Membres  français) 

MM.  A.  Farcot,  vice-présidenl. 

G.  Herme.mer,  membre. 

J.  VüiLLEMiN,  membre  suppléant. 


RÉCOMPENSES 


1“  Exposants  : 

Hors  concours.  —  MM.  Farcot  frères  et]  C‘%  à  Saint-Ouen  (Seine); 
Société  française  des  Téléphones,  système  Berliner,  à  Paris. 

Diplômes  de  grand  prix.  —  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar 
à  Saint-Louis  (Sénégal),  à  Paris  ;  MM.  Henry  (René),  à  Paris  ;  Porte 
(Léon),  à  Paris  ;  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  à  Paris. 

Diplômes  d’honneur.  —  MM.  Borderel  (Jean),  à  Paris  ;  Gillet  (G.), 
à  Paris  ;  Lavezzari  (André),  à  Paris  ;  Rotival  (Jules),  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’or.  —  MM.  Hérault  (E.  ),  à  Paris  ;  Durand 
(P.  et  B.),  à  Paris  ;  Fontaine-Souverain  (Denis),  à  Dijon;  Rondet, 
Schor  et  Cie,  à  Paris  ;  Société  anonyme  de  traction  automobile, 
à  Paris. 
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Diplômes  de  médaille  d’argent.  —  Compagnie  des  constructions 
démontables  hygiéniques^  à  Paris  ;  MM.  Morin  (L.),  à  Reims  ;  Nizard 
frères,  à  Tunis  ;  Pascal  (.Joseph),  a  Saint-Cloud  (Algérie). 

Diplômes  de  mention  honorable.  -  MM.  Gebhardt  (Adolphe),  à 
Azazga  (Algérie)  ;  Sensé  (L.),  à  Saint-Denis  (lie de  la  Réunion). 


2"  Collaborateurs  : 

Diplômes  d’honneur.  — Edelman,  maison  Farcot  frères  et  Cie,  Saint- 
Ouen  (Seine)  ;  Vuillemin  (Jules),  Société  française  des  téléphones,  sys¬ 
tème  Berliner,  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’or.  —  Bergeron  (Louis),  maison  Farcot 
frères  et  Cie,  à  Saint-Ouen  (Seine)  ;  Bion  (Paul),  maisonFarcotfrères 
et  Cie,  à  Saint-Ouen  (Seine)  ;  Fortmuller.  Société  française  des  Télé¬ 
phones,  système  Berliner,  à  Paris  ;  Labilotière  (Edouard),  maison 
Farcot  frères  et  Cie,  à  Saint-Ouen  (Seine)  ;  Monlils  (Léon),  maison 
Borderel,  Jean,  à  Paris  ;  Pesme  dlenri).  Société  des  ponts  et  travaux 
on  fer,  a  Paris  ;  Ricaux  (b’erdinand),  maison  Henry,  René,  à  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’argent.  —  Boissière  (Auguste),  maison 
Rotival,  Jules,  à  Paris;  Gillet  (G.)  fils,  maison  Gillet,  G.,  à  Paris; 
Prudon  (Eugène),  Société  des  pontsel  travaux  en  fer,  à  Paris;  Vinay 
(Louis),  maison  Fontaine-Souverain,  Denis,  à  Dijon. 

.3o  Coopérateurs  ; 

Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  Alexandre  (Alfred',  maison 
Fontaine-Souverain,  Denis,  à  Dijon  ;  Delisle,  Société  des  ponts  et 
travaux  en  fer,  à  Paris  ;  Fremont  (Edmond),  maison  Henri,  René,  d 
Paris  ;  Hunnibal,  Société  française  des  téléphones,  système  Berliner , 
a  Paris  ;  Jô  (Jean),  maison  Borderel,  Jean,  à  Paris  ;  Labanèse 
(Eugène),  maison  Henry,  René,  à  Paris;  Ringenbach,  maison  Lavez- 
zari  (André),  à  Paris  ;  Sudron,  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  à 
Paris. 
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JuilV 

I  Membres  français.) 


MM.  Paul  Bessand.  présidenl  ; 

Léon  Fould,  7/iembre  litalaire  ' 

Paul  Fhaenckel  el  Mai.esset,  memires  sappleanis, 

RÉCOMPENSES 


1"  Fxposaiits  : 

Hors  concours.  —  MM.  Belleaii  Désiré),  à  Reims:  Bessand  père  et 
fils,  Stasse  et  O  (Belle  .lardinièrel.  à  Paris;  Caussemille  jeune  el  C'% 
et  Roche  et  C'**,  à  Paris;  Fraenckel-Blin,  à  Elbeuf  (Seine-Inférienrei. 

Diplômes  de  grand  prix.  —  MM.  Bezagu  (L.)  et  E‘%  à  Cognac  et  à 
Bordeaux;  Le  Carbone,  Société  anonyme,  à  Levallois-Perrel  (Seine); 
MM.  Priou  et  .Ménétrier,  à  Paris,  Ricqlés  (de  et  C"^,  à  Saint-Duen 
Seine);  Sabatier  (Louis-Thomas-Paul),  à  Paris;  Schwob  (André),  à 
lléricourt  (  Haute  Saône)  ;  Société  des  brasseries  de  la  Méditerranée, 
à  Marseille;  MM.  Vincent  et  C'®,  à  Paris;  Artaud  (.l.-B.  et  A.  ,  à  Mar¬ 
seille;  Audinet  et  Buhan,  à  Bordeaux;  Confiturerie  de  Saint-James, 
à  Paris;  MM.  Robin  (Maurice  ,  à  Paris;  Grisou,  Kegel  et  C'C  à  Paris. 


Diplômes  d’honnéui'.  —  Compagnie  de  iabricaLioii  IVaiiruise  du 
papier  mainilacluré,  au  l'arc-Sainl-Maur  (Seine);  Compagnie  française 
pour  rindnslrie  de  la  perle,  à  Clianny;  MM.  Deflins,  à  l’aris;  Caveau 
l'rères,  à  l’aris;  Isnard  (l’ierre)  ellils,  à  Nice;  Jacquemin  (Georges), 
;i  Mal/,é\  ille,  près  Nancy  ;  l’ordm  (Léon),  à  Uennes  ;  1  lle-eL-Vilaine)  ; 
TroneUe  (Edouard),  à  l’aris. 

Diplômes  de  médaille  d’or.  —  MM.  Donchety  (la'on)-  à  l’Etang-la- 
Ville  (Scine-et-< lise) ;  Drunel  (11.  i,  à  Paris;  Carrière  (E.-V.-C.),  à 
l’aris;  Danvei'gne  (Georges),  à  Meau.x;  inchol-Landrin,  à  l’aris;  Lévi 
IVères,  :i  l’aris;  Mannl'aclurc  ccnlralc  de  bandages,  à  Commentry 
(Allier)  ;  .MM.  (M.arco  llemsi,  à  l’aiis  ;  Socièlé  L.  Slern  et  C'®,  à.  Orbec 
(rialvados)  ;  Tarpin,à  Üeinis;  N'ci'Inise  et  l’éi'ol,  à  Paris  ;  Voilant  (A.  y 
a  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d'argent.  —  .M.M,  Abèlé  (Henri!,  à  Reims; 
llessanil  A.  .  .à  Reims;  Ronrgcnis  (E.),  à  Reims;  .M"""  veuve  Rron.v 
et  lils,  à  Paris;  M M ,  Clicvretin  et  Eemaltc,  à  Paris;  Demelle  (yVlbert), 
à  Roué  (Saiilie);  .lonbert  (C.),  à  l’aiâs;  Noiiguier  (Henri),  à  Lodève 
(Héraulti;  Poarson  ( Ednmird-Tliéodore),  à  l’ai'is;  Peltol  et  lils,  a 
Paris;  l’ei'raiilt  (E.  ),  à  Ri’é/.é  (.Maine-et-Loire);  Raynaud,  :'i  Paris  ; 
Sanvinet  (lleniy),  à  .ALalakoll  (Seine). 

Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  M'"’ Caron  (.Maiàe),  à  Paris; 
•M.M.  Orillard  (!’.),  pro  jiriélaire  de  la  Haute-Chaumière  (liidre-el- 
Loirc),  à,  Paris  ;  Pelletier  (  E.),  à  .Marseille. 


2"  Cul  lai  loral  cnrs  ; 

Diplômes  d’honneur.  —  .M.M.  Rigoi  nc  (Louis-Emile),  Ressand  père 
et  lils,  Stasse  el  C'”  (Relie  .lardiidère),  à  Paris  ;  Rrecheissen  (Erédéric), 
Eracnclvoi-Rliii,  à  El l)eui'  (Seine- 1  ii  réricure). 

Diplômes  demédailled’or.— MM  .Alliot  (  lien  ri  ),.lacq  ne  tniiK  Georges), 
à  .Malzévillc,  près  .Nancy  ;  Rreiclieissen  (Charles),  Eraenckel-Rlin,  a 
Elbeiif  (Sei ne- 1  nl'éri(!ui'e)  ;  < Hndre  (Eugène),  «  Le  Carbone  »,  Société 
aïK/iiyme,  à  l.evallois-Pcrrct  ;  Rul'lin  ((.leorges).  Ilessaud  père  el  fils, 
Stasse  el  (("(Relie  .lardinièi'c),  à  Paris;  Seliwab  (.Vlbert),  Société  des 
Brasseries  de  la  .Méditerranée,  .à  .Marseille;  Stiei'lin  (Charles),  Société 
<les  Ri'assei'ies  de  la  Méditerianéc,  à  .Marseille;  Swensen  (C.-A,), 
Rekont  et  C'%  Tonnart  (André),  "  Le  (.larbonc  >1,  Sociidô  anonyme 
;'i  Lcv.albus-Perrel . 

Diplômes  de  médaille  d’argent.  —  .MM.  Rous  (Eréibudc),  EracuckeU 
Rlin,  Elbeut  (Seine-luréri(mre)  ;  Demuclie  (Edouard  y  Fraenckel- 
Blin,  à,  Elbeur  (Seine-Inférieure);  Graiivillc-Stranss,  Compagiue  d(; 
Labrication  française  du  paf)ier  manufaeturé,  au  Parc- Saiid-Maur; 
Hausci'(Georges),  Ei-aenckel-Rlin,  à  Eibenf  (Seine-Inférieure)  ;  Horcnl 
(Denis),  Eracnckel-Rlin,  à  El  beu  f  (Sei  ne- Inférieure);  Isnard  (Adolphe), 
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Isnard  père  el  lils,  à  Nice;  .laiiiaud  Maison  Hriiiiet  1!.),  à 

Taris;  Laniljritte(.losepli),  Fraoi)(d<el-|}lin,  àEll)eiil'(Seinc-liilV‘ricurc); 
LarclicL  Carrière  (E.-V. -G.),  à  l*aris;  Levaijue  (Jules),  Grisou. 

Kogel  tdd'*-',  à  I\aris  ;  i.evigier.  Compagnie  de  l'abrication  Iraiiçaisc  du 
papier  mannraelnré,  au  Tarc-Sainl-Maur ;  Marlin  (Eugène),  Trion  el 
M('uiiHriei',  à  Taris;  ScliniiK  (Charles  ),  l"raenckcl  Hlin,à  EllieurfSeinc- 
Jnférieure)  ;  Telaerl  (Eniesl),  Can-ière  i  E.-Y.-C.),  à  l'aris  ;  Ulil)arri, 
Compagide  l'rançaise  pour  Tinduslrie  de  la  perle,  à  Taris. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze.  —  Ainaiidru  (Jusl),  maison 
Brunei  (B.  ,  Taris;  Caliee  (lamii).  «Le  Carbone»,  Socii'dé  anonyme  a 
Lcvallois-Tcrrel  ;  Cbarlon,  «  Le  Carbone  ■>,  Société  anonyme  à 
Ijevallois-TerreL  ;  Cbrisiman  ulules),  «  Le  Carbone  »,  Sociéti'  anonyme 
à  Levallois-Terret  ;  Gissler  (Charles),  l'’raeni'kel-Bliu,  à  Elbeul 

(Seine-Intérieure  1  ;  (iremont  (Henri),  Eraenckel-Blin,  à  IHbeul 

(Seine-Inférieure);  Hausser  Jaci|ucs),  Traenckel-Blin,  à  Elbeul 

(Seine-lnlVu'ieure);  Ostermanu  (Charles),  l'’raenckel-Blin,  à  Elbeul 

( Seine-lulerieurc)  ;  Bonaud  tils,  Toiieu  (Léon),  à  Bennes  ,  Ille-et- 
Vilaine);  Saint-Ouen,  iM-acnckel  Blin,  à  Elbeul'  Seiue-lnféi'ieure)  ; 
Sai'da,  «Le  Carbone  »,  Société  anonyme  à  Levallois-Terret  ;  Valenla 
^François),  Grisou,  Kegel  el  C'%  à  Taris, 
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